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Jrx.  PEINE  les  sociétés  furent-elles  formées, 
à  peine  jouircnt-ellcs  de  quelque  calme  nu- 
dedans  ,  que  cessant  de  s'occuper  d'elles- 
nicmcs  ,  elles  jettcrent  les  yeux  sur  leurs  voisins, 
Mublv,  Tome   y,  A 


s  PRINCIPES 

eurent  de  la  jalousie  si  elles  les  trouvèrent  dans 
un  état  florissant  ,  les  méprisèrent  s'ils  leur 
parurent  foibles  ,  et  \  oulurent  les  piller  ou  les 
asser\  ir  :  de-Lî  les  premières  guerres.  Comme 
les  hommes  en  se  réunissant  en  société  , 
n'avoient,  à  proprement  parler,  formé  qu'une 
ligue  défensive  contre  la  violence  ,  il  étoit 
naturel  que  les  peuplades  les  moins  fortes  se 
réunissent  encore  pour  s'opposer  à  celles  qui 
vouloicnt  abuser  de  la  supériorité  que  leur 
donnoient  leurs  forces  :  telle  est  1  origine  des 
premières  négociations. 

Mais  pourquoi  remontai-je  au  premier  âge 
du  monde  ?  Ce  qui  s'est  passé  dans  notre 
Europe  moderne  indique  assez  ce  qui  a  dû 
arriver  chez  les  premiers  hommes  ;  d'ailleurs, 
ce  tableau  seul  est  en  droit  de  nous  intéresser, 
et  il  suffit  pour  nous  instruire. 

Depuis  la  décadence  de  la  maison  de  Char- 
lemagnejusqu'au  temps  que  Charles  \'III  ,  roi 
de  France,  passa  en  Italie  pour  faire  valoir  les 
droits  que  la  maison  d'Anjou,  dont  11  étoit 
héritier  ,  lui  avoit  donnés  sur  le  royaume  de 
Naples  ,  les  différentes  nations  de  l'Europe 
n'eurent  presqu'aucune  relation  cntr  elles. 
Plongées  dans  la  j)lus  extrême  barbarie  ,  et 
àans  cesse  occupées  de  leurs  désordres  dômes- 
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tiques ,  les  affaires  de  leurs  voisins  leur  étoient 
étrangères  ;  et  si  TAngleterre  eut  des  intérêts 
presque  continuels  à  démêler  avec  la  couronne 
de  France,  c'est  que  ses  rois  possédoicnt  en- 
deçà  de  la  mer  des  fiefs  plus  considérables 
que  leur  royaume  même.  L'Europe  n'étoit 
peuplée  que  de  soldats  ;  seigneurs,  nobles, 
bourgeois  ,  serfs  ,  tout  étoit  obligé  de  porter 
les  armes  ;  le  courage  étoit  la  seule  qualité 
estimée,  et  cependant  aucune  nation  n'étoit 
propre  à  être  conquérante.  La  souveraineté 
dont  cliaque  seigneur  jouissoit  dans  ses  terres 
en  vertu  des  lois  féodales  ,  les  guerres  privées 
de  la  noblesse  ,  et  les  privilèges  des  communes 
qui  faisoient  en  quelque  sorte  de  chaque  ville 
une  républic|ue  indépendante  ,  nepermettoient 
pas  de  réunir  en  une  masse  les  forces  divisées 
d'un  état ,  ni  d'avoir  par  conséquent  des  idées 
systématiques  et  suivies  au-dehors.  L'indépen* 
dance  des  soldats  empêchoit  de  les  assujettir 
à  cette  discipline  austère,  qui  fait  le  salut  et 
la  gloire  des  armées.  La  brièveté  du  service 
auquel  les  vassaux  et  les  sujets  étoient  tenus, 
interdisoit  toute  entreprise  longue  et  impor- 
tante ;  après  avoir  gagné  une  bataille  ,  il  étoit 
impossible    d'en   proûtcr  eu   poursuivant  ses 


avantaîres. 
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Lcb  rcvolutions  que  chaque  nation  cjjiuuvi 
chez  cllc-mcnie  changèrent  la  lace  dcrturope. 
Les  Allemands  ,  instruits  par  les  maux  que  leur 
causoit  lanaichic  ,  commencèrent  à  ne  plus 
haïr  le  nom  de  loi  ;  la  bulle  d'or  fut  publiée  , 
et  ils  s'assujettirent  à  de  certaines  règles  ,  qui  , 
en  se  perfectionnant,  dévoient  allier  à  la  fois 
la  puissance  des  empereurs  et  la  liberté  des 
princes  de  Tempirc.  L'Espagne  ,  de  son  côté  , 
sortant  de  l'oppression  où  l'avoient  tenue  les 
Maures,  ne  lut  plus  partagée  en  autant  de 
royaumes  ennemis  les  uns  des  autres  ,  qu'elle 
compte  de  provinces  ;  et  la  CastilUe  et  l'Aragon 
enfin  unis  par  le  maiiage  de  Ferdinand  et 
d'Isabelle  ,  formèrent  au-delà  des  Pyrénées 
une  puissance  redoutable  ,  tandis  que  Charles 
VIII  succédoit  en  Fiunce  à  des  rois,  qui.nyant; 
mis  à  profit  Tinconsidération  ,  la  légèreté  et  les 
jalousies  de  tous  les  ordres  de  leur  nadon  , 
.s'étoient  emparés  peu-à-peu  de  toute  la  puis- 
sance publique. 

Les  princes,  plus  grands  parce  que  leurs 
sujets  étoient  plus  petits  ,  eurent  une  trop 
grande  fortune  pour  en  jouir  avec  modération. 
Sentir  ses  forces,  c'est  être  ^enté  d'en  abuser  ; 
et  l'ambition  dcvoit  être  dautant  plus  entre- 
prenante (juc   les    mœurs  sauvages   du   temps 
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ne  permettoient  pas  de  penser  qu'il  y  eût  d  autve 
gloire  à  acquérir  que  celle  dos  armes  ;  et 
qu'aucun  état  ne  se  doutoit  ni  des  vices  de 
son  gouvernement ,  ni  de  la  foiblesse  cjui  en 
est  la  suite  nécessaire.  D'ailicurs,  il  importoit 
à  l'autorité  encore  mal  afiermie  des  princes. , 
d'occuper  par  des  guerres  étrangères  des  sujets 
oisifs,  courageux,  qui  n'avoicnt  presqu'àucftn 
de  nos  besoins  frivoles  ,  et  c|ui  ,  se  souvenant 
de  l'indépendance  de  leurs  pères  ,  n'étoicnt 
pas  disposés  à   obéir. 

',     Quand    Charles    VIII  entreprit  la  conquête 
•de  Naples  ,  lltalie  étoit  une  image  de  ce  qu'est 
aujdurd'iiui    l'Europe.      Deux,   puissance    (  J:i 
,cour   de   Rome    et   la  république  de  Venise  ) 
.s'en   disputoient    la  domination.'    Les    rois  de 
Naples  ,   les   ducs  de  Milan  et  les-Jr^love-ntins  , 
.peu   d'accord    entr'eux  ,   et   tour-à-tour   leurs 
alliés  ou  leurs  ennemis  ,  suivant  c^ues^mbloiein 
l'exiger   tour -à- tour   des  conjonctures   diilé- 
•  rentes  ,  ne  travailloient  qu'à  s'emparer  de  quel- 
que place  à  la  laveur  des  divisiofis.-  Les  autres 
états  ,  lassés  d'une  guerre   toujours  conduitiç^  , 
,  interrompue  et  recommencée  mal-à -propos  , 
-dcbiroicnt   inutilement    la  pciix,  et  en  ne  son- 
,  géant  qu'à  conserver  leur  liberté,  se  lalssoient 
.e.mporicr  par  le  torrent  des"  affair.es  ,  et  ctoieut 
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toujours  à  la  veille   d'être    envahis  par  leurs 
ennemis    ou  par  leurs  alliés. 

Les  uns  avoientvu  avec  plaisir  les  Français 
dans  leurs  pays  ,  et  se  llattèrent  de  s'en  faire 
des  protecteurs.  Les  autres  ,  maigre  la  Icgérctc 
avec  lacjuellc  Charles  avoit  oublié  tous  ses 
projets  de  conquête  après  avoir  gagne  la  bataille 
de  Fournoue  ,  pour  rentrer,  en  iuyant  ,  dans 
ses  états  ,  n'etoient  point  rassures  contre  son 
ambition;  et  craignant  une  seconde  invasion 
de  la  part  d'un  peuple  confiant  c|ui  commençoit 
la  guerre  sans  s'y  préparer,  n  écoutèrent  que 
leur  ressentiment  contre  une  puissance  qui 
vouloit  leur  arracher  leur  proie.  Les  Italiens  , 
sans  prévoir  le  danger  auquel  ils  s'exposoient, 
communiquèrent  leurinquietudc  ,  leurs  craintes 
et  leurs  espérances  à  quelques  princes  jaloux 
des  succès  ruineux  de  la  France,  elles  affaires 
de  quatre  nations  puissantes  se  trouvèrent  dès- 
lors  mêlées.  L'Italie  ,  en  faisant  des  ettorts 
inutiles  pour  chasser  les  Barbares  et  les  ruiner 
les  uns  jiar  les  autres,  avoit  déjà  autant  de 
maîtres  quelle  avoit  d'alliés.  Louis^XII  s'opi- 
niâtra  à  la  conquête  du  royaume  de'Naples 
et  du  Milanès  ,  sans  avoir  les  forces  néces- 
saires à  une  aussi  grande  entreprise.  Ferdinand, 
loi  d'Aragon,  le  Ivompoit  en  lui  donnant   de 
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fausses  espérances  ,  et  n'avoit  d'autre  dessein 
que  d'épuiser  les  François ,  en  se  servant  de 
leurs  forces  pour  s'agrandir  ;  tandis  que  Tcm- 
pereurMaximilien,  toujours  ennemi  du  repos, 
fomentoient  des  divisions  ,  et  se  flattoit  que 
les  troubles  de  l'Italie  la  rarnèneroient  sous  le 
pouvoir  de  l'empire.  Les  ambassades  Jusqu'a- 
lors fort  rares  ,  se  multiplièrent  ;  il  n'y  eût 
bientôt  de  toute  part  que  des  ministres  publics 
ou  des  envovés  secrets  qui  entamèrent,  sui- 
virent et  conclurent  des  négociations  ,  qui  sont 
autant  de  preuves  que  la  politique  n'étoit  alors 
qu'un  mélange  informe  de  passions  et  de  vues 
également  grossières. 

L'ambition  de  la  France  fixée  sur  Tltalie  , 
n'avoit  inquiété  que  Maximilien  et  Ferdinand  ; 
et  le  reste  de  l'Europe  ne  prcnoit  encore  aucun 
intérêt  au  sort  des  Italiens  ,  lorsque  Charles- 
Ouint  fut  élevé  sur  le  trône  de  l'empire.  Ce 
prince  avoit  hérité  des  états  de  la  maison  de 
Bourgogne  ;  il  étoit  roi  d'Espagne  ,  possédoit  de 
grandes  provinces  en  Allemagne  ,  le  rovaume 
de  Naples  en  Italie  ;  etl'Amerique  ,  en  lui  prodi- 
guant ses  richesses  ,  scmbloit  lui  rendre  faciles 
les  plus  grandes  entreprises.  S'il  n  ctoit  pas 
capable  de  se  faire  un  système  général  d'agran- 
dissement ,  de  mettre  de  Tordre  dans  ses  projets, 
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et  tic  ramener  toutes  ses  démarches  à  un  o'ujct 
unique,  il  avùlt  du  moins  Tait  de  conduire 
chaque  alîaire  eu  particulier  a\cc  une  adresse 
jusqu'alors  inconnue  ,  et  qui  lui  a  valu  la 
réputation  d'être  le  grand  homme  de  son  siècle. 
En  voyantlcs  divisions  des  princes  ,  rignorance 
où  ils  étoient  de  leurs  intérêts  ,  et  les  ruses  qui 
leur  tenoicnt  lieu  de  politique  ,  il  se  crut  des- 
tine à  les  subjuguer.  Il  regarda  tous  ses  voisins 
comme  autant  d'ennemis  ,  et  voulut  profucr  à 
la  lois  de  tout  ce  que  la  fortune  lui  oflrit  de 
lavorable  pour  étendre  ses  domaines.  Plus 
Charles  -  Quint  montra  d'ambition  ,  plus  la 
crainte  qu'il  inspiroit  se  rcj)andit  au  loin. 
Des  princes  qui  avoient  vu  avec  indiiiérence 
les  entreprises  de  Louis  XII  et  le  courage 
inconsidéré  de  François  1  ,  commencèrent  à 
redouter  le  nou%el  empereur.  A  l'exception  des 
royaumes  du  Nord  ,  encore  trop  occupes  de 
leurs  guerres  paiticulicrcs  pour  contractcrdes 
alliances  bolides  dans  le  Midi  ,  et  qui  conti- 
nuèrent à  lairc  un  monde  à  part  ,  toutes  les 
autres  puissances  de  Tliurope  s  intéressèrent 
aux  querelles  de  la  maison  d  Autriche  et  de 
la  trance. 

La  p'olitiquç  lia  enfin  les  affaires  du. Nord 
a  celles  du  Midi  ,  et  le  ministère  du   cardinal 


D  L  s       NÉGOCIATIONS.  9 

de  Richelieu  est  Tepoqne  de  cefte  révolution. 
Il  succédoità  une  administration  extrêmement 
décriée.  Marie  de  Médicis  ,  pendant  la  minorité 
de  &©n  fils  ,   et  le   connétable  de  Luynes ,  qui 
avoitVguuverné  le  royaume  après  elle,  étoient 
d'un  caractère   trop    foible  pour   espérer  d'af- 
fermir leur  autorité    au-dedans  ,    si   1  état    ne 
jouissoit  pas  au-dehors  d'une  paix  profonde  ; 
et   ils    favoient   entretenue    en    achetant  ,    par 
les  complaisances  les  plus  basses  ,  l'amitié  de 
l'Espagne  et  de  la  cour  de  Vienne.  Richelieu 
vit   d'un    autre     œ'û  les    cabales   de   quelques 
grands  ,   dont  l'ambition  expirante  extorquoit 
des  grâces  que  le  g'ouvernement  avoit  la  mal- 
liabileté  de  ne  donner  a  regret  cju'à  ceux  qui 
se  faisoient   craindre.    Dur,    haut,  liardi,  en- 
treprenant et  ambitieux  ,   il  voulut  dominer  et 
se  faire  respecter.  Pour   occuper  TEnrope    de 
lui,   et  plier  à  ses  ordres  un  maître  foible  et 
soupçonneux,  dont    il    manioit   l'aiitoriLé,  il 
n'imagina  point  J  autre  niovcu  que  de  lui  sus- 
citer   au  dehorsdes'aiiairesdontla grandeur l'é- 
•  onnât,    et  (ju'il  fut  incapable    de  débrouiller. 
Mais  la  France  n'àvoit  plus  d'autre  allié  sur 
qui  elle  piît  compter ,  que  les  Provinces-Unies, 
dont  la  trêve  de  dooze  ans  avec  l'Espagne  ctoit 
«.'xpirée    eu     1 6ai,';^UAngIcierrc    obéissoit    à 
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Jacques  1,  ])Cu  propre  par  sa  timidité  et  son 
irrcsûlutum  a  Tassocier  aux  entreprises  de 
Richelieu.  Les  ])iiiices  d'Italie  n'osoient  pren- 
dre aucune  confiance  aux  promesses  de  la 
France  ,  qui ,  depuis  la  mort  de  Henri  IV,,  Les 
avoit  en  quelque  sorte  abandonnés  à  la  dis- 
crétion des  Espagnols.  La  conduite  molle  de 
Alarie  de  Médicis  dans  l'affaire  de  la  succession 
<le  Clèves  et  dcjulicrs  n'avoit  pas  moins  éloigne 
les  princes  de  l'empire  de  Tailiance  des  Fran- 
çais; et  le  traité  d'Ulm  ,  conclu  sous  la  médiation 
de  Louis  XIll  ,  en  achevant  de  ruiner  le  parti 
et  les  espérances  de  l'électeur  Palatin  ,  élu  roi 
de  Bohême,  avoit  réduit  TAllcmagne  à  n'oser 
pas  tenter  de  secouer  le  joug  de  l'cnij^creur 
Ferdinand  ,  qu'elle  détcstoit. 

Richelieu  lut  donc  forcé  de  chercher  des  alliés 
dans  le  Nord.  Heureusement  pour  lui  la  Suéde 
avoit  enfui  pris  l'ascendant  sur  ses  ennemis  , 
et  Gustave-Adolphe,  pour  mieux  leur  inq^oser 
en  augmentant  encore  sa  réputation  et  sa 
puissance ,  saisit  Toccasion  de  porter  ses  armes 
dans  Tcmpire.  Il  s'allia  étroitement  avec  la 
France  ,  et  à  la  tête  d'une  armée  toujours  vic- 
torieuse, se  déclara  le  jjrotecieur  de  tous  les 
princes  qui  vouloient  être  libres.  On  sait  (lucilc 
.influence  les   couronnes  du   Nord  curent  des 
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ce  moment  dans  les  affaires  du  Midi;  des  in- 
térêts de  commerce  multiplièrent  des  liaisons 
que  Tambition  avoit  commencées  ;  et  les 
guerres  de  la  Suède  ,  de  la  Pologne  ,  de  la 
Russie  et  du  Danemarck  n'offrirent  plus  un 
spectacle  indifférent  à  la  politique  des  Français 
et  des  Espagnols. 

C'est  l'ambition  ,  c'est  l'avarice  ,  c'est  la 
crainte  qui  ont  obligé  toutes  les  nations  à  se 
ïecherclier  mutuellement,  et  à  se  demander, 
se  refuser  ou  s'accorder  des  secours;  et  ce  sont 
encore  les  mêmes  passions  qui  dirigent  leur 
commerce  ,  et  qui  les  portent  à  entretenir 
les  uns  chez  les  autres  des  ambassadeurs  ou 
des  envoyés  ordinaires,  chargés  d'examiner 
tout  ce  c|ui  se  passe,  de  découvrir  les  srcîets 
qu'on  veut  leur  cacher  ,  et  de  travailler  sans 
cesse  à  faire  entrer  dans  les  ^'ues  de  leur 
maître  la  puissance  auprès  de  laquelle  ils 
résident. 

Depuis  plus  de  deux  siècles  nous  voyons 
en  Europe  deux  puissances  dominantes  et 
rivales,  qui  se  croyoicnt  destinées  à  subjuguer 
les  autres  ,  et  qui  ,  en  donnant  le  mouvement 
à  toutes  les  allaires,  ne  jouissent  de  leur  fortune 
qu'autant  fju'elles  travaillent  à  l'accroître.  Ces 
malheurs  ne  sont  })as  prêts  à  finir.  Occupées 
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à  >e  nuire  miULicll cincni ,  clan  Tcspérancc  Je 
tiiumpher  enfin  Tune  de  l'autre  ,  et  de  suij- 
juguer  ensuite  sans  pcin.e  les  autres  états  ,  elles 
xechcrchcnt  raaiitié  de  quelques  alliés  dont 
elles  se  dcCent,  qu'elles  n'aiment  point,  et 
qu'elles  veulent  tromper.  Ceux  qui  sont  assez 
puissans  pour  oser  prendre  part  à  leurs  que- 
relles ,  ctseflattcf  de  s'agrandir  à  leurs  dépens  , 
mcttentleurs  secours  à  lenclière,  et  les  vendent 
au  plus  oltrant;  tandis  que  des  piinces  qui 
forment  une  troisième  classe  ,  et  trop-foibles 
pour  avoir  des  projets  suivis  de  fortune  et  d'a- 
-grandissement ,  ne  cherchent  qu'à  se  tenir 
.éloignés  de  l'orage  ,  ou  s'y  exposent  témé- 
lairement. 

Quand  i\Lurope  paroit  dans  le  calme  le 
plus  grand  ,  le  cabinet  des  politiques  est  encore 
^gité  sourdeine-nt  par  les  haines  elles  autres 
passions  nationales,  qui  craignent  quelquefois 
de  se  montrer,  mais  qv.i  ne  cessent  jamais 
d'agir.  On  tàte  les  dispositions  de  ses  alliés,  on 
veut  leur  communiquer  ses  espérances  et  ses 
craintes.  On  travaille  à  diviser  ses  ennemis,  on 
iaituaitrc  des  soupçons.  Si  cmelques  puissc'.nccs 
jîég'iigenL  leurs  intérêts  par  ignorance,  ou  si  une 
paresse  léthargique  engourdit  leurs  iofces  ,  la 
icimentaiion  des  esprits  augmente  ,  ci  on  ne 


DES       N  É  G  O   C   1  A  T  I   O  X  S.  l3 

forme  que  des  piojets  pouv  les  accabler.  Dans 
cette  position  ,   quel  est  Tétat  qui  médite  une 
grande   fortune  ,    ou   seulement  occupé   de  sa 
conservation,   qui  n'ait  pas   besoin  d'observer 
les  mouvemens  des  passions,  et  de  négocier , 
c'est-à-dire  ,   de  se  ménager  des  alliés  et  leurs 
secours ,    de    prévoir   les   desseins   de    ses  en- 
nemis,   de   prévenir  leurs   démarches,    où  de 
i'opposer    à   leurs    manœuvres   ?    Cette    sorte 
de  confiance,   par  laquelle   on  ne   compteroit 
cjue  sur   ses   propres    forces  ,    seroit  nécessai- 
rement   accompagnée    diine    stupidité  ,    d'un 
orgueil  ou  d'une  dureté,  symptômes  sûrs  d'une 
décadence  prochaine.  C'est  aux  négociations, 
à    préparer    le    succès     qu'on    attend    de    ses 
forces,    en   les   multipliant  par  des  alliances , 
à   concilier   des    amis  ,    à    procurer  un   appui 
à  la   foiblesse,   et  à  manier    de  telle  sorte  les 
esprits  ,    qu'ils   ne    soient  ni  jaloux  de    notre 
prospérité,  ni  tentés  de  nous  abandonner  dans 
l'adversité. 


14  PU    IN     CITES 


CHAPITRE     II. 

Pourquoi  la  science  des  négocialions  a  f,n'l  pru 
de  progrès  en  Europe.  Oiiels  en  sont  les  prin- 
cipes fondamentaux. 

\  JOUIS  XTI  fut  ami  ou  cnucnii  au  hasard  ,  de 
tous  ceux  qui  lui  oilioicnt  leur  alliance  ,  ou 
contre  qui  on  lui  proposoit  de  iaire  des  hos- 
tilités. A  peine  avoit-il  commencé  la  guerre, 
que  touché  des  maux  que  soullroit  son  peuple , 
il  rechcrchoit  la  paix;  mais  ce  scniiinont  d'hu- 
manité ne  durcit  pas  long-lcmjjs  ,  et  il  \ouloit 
toujours  reprendre  les  armes  ,  soit  parce  cpiil 
n'avoit  jamais  conclu  que  des  traités  infruc- 
tueux et  mal  assurés,  soit  parce  que  se  flattant 
de  sctre  éclairé  par  ses  fautes  ,  il  espéroit  d'ctrc 
plus  heureux.  ^îais  Texpéricnce  ne  fait  point 
un  grand  homïvie  cLun  lu^nme  né  avec  des 
talens  médiocres,  et  les  négociations  de  Louis, 
toujours  vues  en  petit,  et  relatives  à  quel- 
qu'objet  particulier  et  passager  ,  au  lieu  d'em- 
brasser en  entier  toute  son  entreprise,  rendoient 
inutiles  tes  forces  et  même  le  succès  de  ses 
armes. 
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Une  pareille  conduite  de  la  part  d'un  prince 
qui  étoit  à  la  tête  de  toutes  les  affaires  ,  imprima 
d'autant  plus   aisément  le  même   caractère  de 
foiblesse  ,  d'incertitude  et  de  bisarrerie  à  la  poli- 
/tique  des  cours  avec  lesquellesil  traitoit,  qu'elles 
se  trouvoient  dans   un    ordre  de  choses   tout 
nouveau,    manquoient  d'expérience;    et  plus 
encore    du    génie    qui  y  supplée.  Comme  on 
avoit  de    Tambition   avant  que  d'avoir   appris 
à  la  régler  et  à    la  conduire  ,    on  se  livra  in- 
considércmment  à  ses  impressions.  Toutes  les 
puissances    étoient    agitées  ,    sans    qu'aucune 
d'elles  eût  pu  dire  précisément   ce  qu'elle  de- 
mandoit.  Comme  on  n'avoit  rien  prévu,  qu'on 
n'agissoit  que  relativement  à  des  circonstances 
ou  à  des  événemens   mobiles  et  passao-ers  ,  et 
qu'on  ne  pouvoit  par    conséquent  rien    finir, 
on  ne  faisoit   qu'ébaucher  sans  cesse  de  nou- 
velles entreprises.    Pour    réparer  ses  fautes,  il 
lalloit  recourir  aux  expédiens  les  plus  extraor- 
dinaires ;   ils   ne   répavoient  rien;  et  les  révo- 
lutions,  en  se  succédant  rai)idement  les  unes 
aux  autres  ,   produisoient  encore  de  nouvelles 
craintes ,  de  nouvelles  espérances ,  de  nouveaux: 
projets,  de  nouvelles  négociations  et  de  nou- 
veaux engagemens  aussi  inutiles  que  les  prc- 
luiers.  De-là  des  succès  dus  au  seul  liasard 
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des  allaircs  icimlnccs  par  impuissance  de  \c% 
]>oursuivvc ,  et  tous  les  maiiqucmcns  de  loi 
qui  dcshouorcnt  te  siècle,  où  Ton  fut  assez 
eftronté  pour  lircr  vanité  de  ses  pcifidies.  Si 
Louis  XII  se  plaignoit  que  le  roi  d'Aragon 
Teût  Irouipé  trois  fois;  n  l'ivrogne  a  menti, 
répondit  IcrdinanJ  ,  je  1  ai  tromné  jiuis  de 
dix.  ?5 

La  (Conduite  de  Charles  -  Ouint  instruisit 
TEuropc.  Sans  être  plu>  honnête  homme  cjuc 
Ferdinand  ,  il  mit  plus  d'h.onnêteté  dans  sa 
politique  ,  parce  qu'il  étoit  plus  habile.  Il 
pensa  ,  comme  Machiavel ,  qu'une  pei  fidic  peut 
être  quelquefois  utile  ,  mais  c|u'une  mauvaise 
réputation  est  toujours  dangereuse.  Les  al- 
liances formées  contre  ce  prince  lurent  })hi.> 
solides,  parce  qu'ilsulvoitlui-même  ses  desseins 
avec  plus  de  constance  qu'on  n'avoit  encore 
fait.  On  commença  à  tracer  des  plans  plus 
suivis  ,  on  s'arrêta  moins  au  moment  présent, 
on  porta  sa  vue  dans  l'avenir,  on  entrevit  ses 
vrais  intérêts.  L'Angleterre  comprit  ijuil  ne 
falloit  pas  laisser  accabler  la  France  ,  (juoi- 
qu'elle  fût  nccoutumée  à  la  regarder  comme 
son  ennemi  ;  et  la  France  sentit  combien  il 
lui  importoit  de  défendie  la  liberté  des  princes 
de  Icmpire.  Ou  chercha  à  se  faire  de  nouveaux 

sillics  , 
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nlllés  ,  OU  les  ménagea  avec  plus  de  soin. 
François  ï  négocia  à  Constantinople  et  à 
Stockolm;  Charlcs-Ouint  à  Copenhague  et  à 
Varsovie.  En  un  mot,  les  relations  entre  les 
cours  furent  d'autant  ^lus  fréquentes  ,  aue 
les  princes  étant  accablés  sous  le  poids  des 
grandes  entreprises  qu'ils  méditoient,  il  falloit 
qu'ils  suppléassent  à  leurs  forces  par  Tadresse. 

L'art  de  négocier  n'étcit  cependant  encore 
que  Tart  d'intriguer.  Les  conseils  des  princes, 
au  lieu  de  conduire  les  négociations  par  les 
grands  principes  qui  en  font  une  science  qui 
augmente  ou  affermit  la  grandeur  des  états  , 
se  contentoient  de  prendre,  suivant  la  dif- 
lércncedes  conjonctures,  les  loimes  diiïcrentes 
qu'ils  jugeoient  les  plus  jjropres  à  faciliter  le 
succès  de  chaque  affaire  en  particulier  ;  et  la 
politique  ,  par-là  toujours  occupée  de  petits 
détails  et  sans  vues  générales,  bien  loin  de 
se  rendre  maîtresse  de  la  fortune  ,  étoit 
obligée  d'obtir  à  tous  ses  cnprices  ,  et  sou\'cnt 
se  repentoii  de  ses  succès  meMiies.  Après  deux 
siècles  d'expérience,  nous  ne  sommes  pas  au- 
jourd'hui plus  habiles;  n'en  soyons  pas  surpris  , 
la  constitution  de  nos  gouvernemens  s'oppose 
aux.  progrès  de  la  science  des  négociations. 
Quelques  princes  et  quelques  ministres  digues 

Aîably,    Tome    V»  B 
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do  leur  place  ,  ont  mis ,  il  csl  vrai ,  leur  nation 
sur  la  bonne  voie  ,  mais  leur  conduite  n'a  ins- 
truit personne  ,  tantôt  leurs  successeurs  ont 
été  incipables  de  pénétrer  la  profondeur  de 
lci:r,î  vues,  et  tantôt,  conduits  par  leurs  seules 
passions,  ils  ont  plus  agi  pour  leur  avantage 
particnlicr,  que  pour  le  bien  de  Tctat.  Ce  n'est 
que  dans  des  républiques  bien  constituées  ,  où 
le  plus  grand  mérite  est  sûr  d'obtenir  les  plus 
grands  emplois  ,  que  les  lumières  s'augmentent, 
se  communiquent  et  se  conservent  inviola- 
blcment.  Quand  le  hasard  ou  l'intrigue  placent 
les  hommes,  le  hasard  ou  1  intrigue  doivent  les 
gouverner. 

Si  on  regarde  l'art  de  négocier  comme  un 
moyen  de  faire  réussir  telle  ou  telle  affaire  en 
particulier  ,  la  politique  n'a  aucune  règle  à 
prescrire  aux  négociateurs.  Toute  conduite 
peut  être  bonne  ,  toute  conduite  peut  être 
mauvaise  ;  et  il  ne  seroit  pas  en  cliet  diflicilc 
de  citer  cent  fautes  et  cent  traits  de  jnudence 
qui  ont  produit  x\n  ellct  tout  contraire  à  celui 
qu'on  en  dcvoit  raisonnablement  attendre.  Mais 
quand  on  considère  les  négociations  comme 
ini  moyen  général  qu'un  état  emploie  ou  pour 
agrandir  sa  fortune  ,  ou  ])Our  la  conserver,  si 
on  examine    comment  la    politique    doit  s'en 
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servir  pour  diriger  la  masse  entière  des  affaires, 
et  traiter  avec  les  étrangers  de  façon  qu  il  en. 
résulte  un  avantage  genc:;al  ,  durable  et  per- 
manent, on  commence  à  découvrir  des  pun- 
cipes  qui  sont  autant  de  guides  sûrs  dans  tous 
les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances.  On. 
verra  que  toutes  les  négociations  d'une  puis- 
sance doi/ent  être  entreprises  et  conduites  rela- 
tivement àson  interêtfondamental.  N'ctantrou. 
VI  âge  que  d'un  se ulsvstê me  ,  elles  doivent  tendre 
nécessairement  à  une  même  fin.  On  négociera 
sans  fruit  ,  si  on  n  établit  pas  une  juste  pro- 
portion entre  cette  fin  qu'on  se  propose  et  les 
principes  de  son  gouvernement.  Ce  n'est  pas 
tout  encore;  comme  il  seroit  bien  plus  flatteur 
pour  l'orgueil  des  hommes  de  comn.andcr  que 
de  persuader,  et  qu'ainsi  on  ne  négocie  qu'au- 
tant qu  on  sent  une  certaine  impuiisance  à 
faire  ce  qu'on  désire,  il  en  résulta  que  lès  né- 
gociations, faites  par  leur  nature  pour  suppléer 
à  la  lorcc  ,  doivent  l'aider  dans  ses  entreprises, 
mais  ne  peiu'ent j)oint  en  tenir  la  place;  c'est-à- 
dire,  qu'une  pulbSa'^cenc  ncgoc-era  utilement, 
qu'autant  qu  elle  aura  la  sagesse  de  ne  former 
que  des  enti éprises  au-dessous  de  ses  forces. 
Cliaciue  état  tient  de  ses  lois ,  de  ses  mœurs 
et   de   sa  position   topogvapliiquc  ,    une   ma- 
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nièie  d'ctrc  qui  lui  est  propre  ,  et  qui  décide 
seule  de  SCS  vrais  intérêts.  Et  s'y  conlormant,  il 
b'a'^randit ,  se  conserve  ,  ou  retarde  sa  ruine  , 
suivant  qu'il  est  constitué  pour  s'accroître  , 
se  et  nscrx'er  ou  ne  pns  subsister  long-temps. 
Si  1  objet  qu'il  se  propose  dans  ses  négocia- 
tions est  contraire  à  cet  intérêt  fondamental, 
il  demeure  ,  malgré  tous  ses  efforts  et  quelques 
succès  passagers  ,dans  l'impuissance  de  franchir 
rinlervallc  qui  le  sépare  de  la  fin  qu'il  veut 
atteindre.  Il  s'affoiblit,  il  s'épuise  ,  et  rien  ne 
peut  réparer  les  torts  qu'il  se  fait  à  lui-même. 
Que  le  conseil  ,  cjui  gouverne  les  affaires 
étrangères  d'une  nation  ,  ne  lie  pas  par  un 
fil  systématique  toutes  ses  opérations  les  unes 
aux  autres  pour  les  diriger  au  même  but  ,  il 
sera  bientôt  lorcé  d'obéir  aux  éNcncmens. 
Chacun  de  ses  agens  ])Ourroit  réussir  en  par- 
ticulier dans  la  négociation  dont  il  est  chargé  , 
et  il  ne  résulteroit  de  tous  ces  succès  qu'un 
cahos  d'affaires  impossible  à  débrouiller.  L'a- 
vantage qu'on  auroit  obtenu  hier  nuiroit  à 
celui  qu'on  veut  obtenir  aujourd  luii.  Toutes 
les  \uc3  se  contrarieroient  ;  et  ce  conseil , 
toujours  occupé  à  se  repentir  de  ce  qu'il 
aura  fait  ,  n'agira  encore  cpic  pour  multi- 
plier ses  embarras. 
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En  n'agissant  pas  d'une  manière  analogue 
et  proportionnée  à  la  nature  de  son  gouver- 
nement, on  est  obligé  ,  soit  dans  les  succès  , 
soit  dans  les  revers  ,  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  qui  ébranlent  sa  cons- 
titution. Qiiand  un  état  se  fait  une  habitude 
de  forcer  ses  ressorts,  il  lui  est  impossible 
de  se  conduire  par  des  règles  fixes.  Il  se  dé- 
forme nécessairement,  et  n'ayant  dès-lors  au- 
cune consistance,  comment  seroit-il  capable, 
je  ne  dis  pas  d'exécuter  de  grandes  choses  ,' 
mais  d'éviter  le  mépris  de  ses  voisins  ?  Seroit- 
il  possible  c|ue  les  peuples  mêmi's  les  plus 
intéressés  à  sa  conservation  ou  à  sa  frloire  , 
fussent  préparés  à  avoir  pour  lui  celle  estim» 
et  cette  confiance  qui  commencent  les  liaisons  , 
et  qni  lacliitcnc  bien  plus  sûrement  le  succès 
des  négociations,  que  ne  le  peut  faire  la  con- 
duite la  plus  artificieuse  des  ami^assadeuis  ? 
Ncn  ,  sans  doute  ;  et  cette  première  faute  jette 
infailliblement  dans  la  faute  encoïc  plus  grande 
de  iormtr  dcb  projets  au-dessus  de  ses  forces: 
dès-lors  tout  ce  cju'on  espère  d'avantageux  de 
ses  négociations,  ne  sert  ipi'à  cacher  le  pré- 
cipice   dont  on   approche. 

Les  Romains  seront  toujours  nos  maîtres 
en  matière  de  politique.  Avec  quelle  prudence 
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CCS  hommes  destines  pnr  cliacune  de  leurs 
institutions  à  conquérir  le  monde  .  mais  plus 
sages  encore  que  courac;eux  ,  n\vitrrcnt-ils 
pas  davoir  deux  affaires  à  la  fois  ?  Etoient- 
ils  occupés  cont.c  un  cnneini  ?  ils  savoient 
ne  ].as  voiri'injuic  qu'on  leur  laiboit ,  et  ils 
attendaient  pour  se  venger,  (ju'ils  j)ussent 
le  faire  sans  effort.  Plus  ils  vouloient  ctendrc 
leur  empire  ,  plus  ils  scntoient  la  nécessité 
de  mcnngcr  leurs  forces.  Rome,  en  un  n.ot, 
ne  dcplova  jamais  pour  (aire  des  conquêtes  , 
les  ressources  dont  elle  étonna  Annibal  ,  cjui 
ctuit  à  ses  portes  ,  et  Cjui  la  menaçôit  de  sa 
ruine. 

Combien  de  fois  les  grandes  puissances  ne 
sont-elles  pas  rentrées  ,  ])ar  une  conduite 
contraire  ,  dans  le  rang  des  puissances  les 
plus  subalternes  ?car  on  n'est  puissant  qu'a'u- 
tant  qu'on  est  supérieur  à  ses  entrcjnises. 
Elles  j^aroissoient  accablées  sous  le  poids  des 
aliaircs.  Leur  attention  ,  partagée  sur  ])lusicur.s 
objets  différens  ,  n'en  saisissoit  aucun  dans 
sju  entier.  Plus  elles  osoieni  entreprendre  de 
choses  tliflicilcs  pour  réparer  leurs  periçs  , 
plus  elles  les  multiplioicnt ,  en  perdant  en- 
core leur  réputation.  Leur  adresse  à  négocier, 
leuib  ruses  ,  leurs  promesses  ne  pouvoieut  pas 
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rassurer  des  alliés  plus  sages  qu'elles  ,  et  qui 
étoient  efFrayés  de  leur  imprudence  ou  révol- 
tés contre  leur  témériié;  et  bientôt  la  situa- 
tion forcée  et  contraire  où  elles  se  trouvoient , 
éloignoit  et  sépavoit  de  leurs  intérêts  ceux 
qui  avoient  eu  Timbécillité  de  se  laisser 
tromper   par  de  fausses  espérances. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques  princes  am- 
bitieux se  sont  rendus  célèbres  ,  précisément 
parce  qu  ils  ont  forcé  tous  les  ressorts  de 
leur  gouvernement  ,  et  n'ont  forme  que  des 
entreprises  au-dessus  de  leurs  forces  ;  mais 
je  sais  aussi  toute  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  vertige  d'un  conquérant  qui  ne  veut 
qu'étonner  et  faire  du  bruit  ,  sans  songer  à 
ce  que  deviendra  son  royaume  a^jrès  lui  ,  et 
la  politique  réfléchie  d'un  état,  qui  ,  en  éten- 
dant sa  domination  ,  veut  l'aifcrmir.  Un  prince 
né  avec  les  qualités  que  nous  nommons 
héroïques,  peut  élever  pendant  quelques  mo- 
mens  sa  nation  au-dessus  d'elle-même;  il  peut 
lui  communicjuer  une  vigueur  inconnue  ,  à- 
peu-près  comme  la  fièvre  chaude  donne  des 
forces  à  un  moribond;  mais  à  sa  mort,  sa 
nation  épuisée  ne  sent  que  sa  foiblessc.  Sus- 
pecte à  tous    ses    alliés  ,   ennemie  de  tous  les 

voisins  ,  il  ne  lui  manque  cp'un  second  héros 
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pour  achever  de  la  ruinor;  un  grand  homme 
dans  CCS  clrconsiances  a  bien  de  la  peine  à. 
remédier  à  quelques-uns  des  maux  qu'a  pro- 
duits un   amour  insensé   de  la  gloire. 

On  ne  peut  donner  aucune  règle  pour  la 
foruuic  d  un  ])rince;  parce  qu'elle  ne  dépend 
souvent  cjuc  d  un  hasard  heureux.  Une  cir- 
constance particulière  suffit  quelquefois  pour 
rendre  brillant  tout  le  règne  d'un  prince  mé- 
diocre. Mais  la  fortune  d'une  nation  em'oiassc, 
au  contraiie,  une  longue  suite  de  siècles, 
dès-lors  elle  ne  peut  point  dépendre  de  quel- 
ques hasards  rares  et  extraordinaires  ,  et  n'est 
jamais  que  l'ouvrage  d'une  conduite  systé- 
niatique. 

Si  je  ne  me  suis  point  trompé  dans  mes 
réflexions  ,  cliaquc  puissance  de  l'Europe  doit 
donc  ,  suivant  la  différence  de  ses  lorccs  , 
de  ^es  lois  politiques  ,  et  de  la  position  de 
ses  provinces  ,  se  faire  une  manière  dilTerente 
de  négocier  ,  on  de  traiter  avec  les  étran- 
gers. L'une  écboucroit  en  suivant  les  prin- 
cipes qui  feront  la  prospérité  de  l'autre.  Lt 
c'est  de  cet  examen  que  doivent  résulter  les 
premières  règles. 
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CHAPITRE     III. 

Ouc  la  puissance  dominante  de  l'Europe,  ne  doit 
pas  espérer  de  s''agrandîr  par  le  secours  des 
?iêgocialions  ,  quand  clic  voudra  faire  des 
ronquttcs  sur  ses  voisins. 


UAND  les  peuples  de  TEurcpc  commencè- 
reiu  à  avoir  une  police  moins  barbare  que 
celle  des  fiefs  ,  qu'ils  entretinrent  des  coips 
de  milice  toujours  subbistans  ,  et  qu'ils  au- 
roient  pu  acquérir  les  qualités  nécessaires 
à  une  nation  conquérante  ,  il  nrriva  deux 
événcmens  mémorables,  qui  dévoient  dimi- 
nuer leurs  forces  militaires  ,  et  rendre  la  paix 
jilus   nécessaire  à  leur  bonheur. 

Je  veux  parler  de  la  découverte  de  rAraé« 
rique  parties  Espagnols,  et  de  la  navigation 
des  Portugais  aux  Indes  Orientales  en  doublant 
le  cap  de  Bonne-Espérance.  Les  richesses  que 
le  nouveau  monde  nous  prodigua  ,  et  les 
délices  superflus  de  l'Asie  dont  l'Europe  fut 
en  même  temps  inondée  ,  v  introduisirent 
sur  le  clianip  un  luxe,  dont  les  progrès  ra- 
pides donnèrent   à  nos  pères  mille  nouveaux 
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besoins  ,  encouragèrent  les  ans  encore  gros- 
siers ,  et  en  créèrent  mille  nouveaux  qu'ils 
perfectionnèrent. 

I.e    changement  survenu  dans    les    mœurs 
produisit  une  révolution  dans  la  politique.  Les 
piinces   se  hâtèrent  de   favoriser  le  luxe  et  le 
commerce  ,    qui    rcndoicnt    leur    cour    ]j1us 
brillante  ,    et  augmentoient  le  produit  de  leurs 
douanes.  On  nnvi'^ua  dans    toutes    les  mers  ; 
on   établit   des  comptoirs  dans  toutes  les  par- 
ties   du    monde  ;    on    fonda  des    colonies.   Il 
fallut   consacrer  aux  manufactures  et  au  com- 
merce   un    nombre  j)rodigieux   d'hommes  qui 
auroient    éic    soldats  ;    et    le    génie    militaire 
ne   subsista  plus   que  dans  les  grands  qui  as- 
j/iroient    à    conman  1er  les    armées  ,  ou    cLms 
une  noblesse  oisive  pendant  la  paix,  qui  avoit 
besoin    d'une    solde    pour  subsister,    ou   qui 
espéroitdc  faire  fortune  en  pillant  à  la  guerre. 
L'Europe  ,    en    un    mot  ,    changea    tellement 
do   face,   cjuc   les  peuples  qui  ,  faute  d'indus- 
tiic  ou    par    une    suite   de    leur  position  ,  ne 
devinrent    pas     commerçans  ,    se     trouvèrent 
dans    une    pauvreté    qui   leur  rcndoit    impra- 
ticable  toute    entreprise   au    dehors  ,  et  furent 
forcés  ,    en    se    louant    aux    princes    qui    les 
payoicnt  le  mieux,    de  faire  uu  tralic  de  leur 
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couroge  et  de  leur  sang.  L'argent  devint  le 
neif  de  la  guerre  et  de  la  politique  ;  et  il 
fallut  qu'une  nation  qui  voulolt  être  conqué- 
rante ,  fat  commerçante  pour  être  en  ctat 
d'entretenir  des  armées. 

Qui  ne  croiroit  cjue  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  apprivoisées  par  un  nouvel  esprit  de 
p:;i:c  qu'inspire  le  commerce,  ne  se  tussent 
bo. liées  à  s'eniichir,  à  jouir  voluptueuse- 
ment de  leur  fortune  ,  et  à  mettre  tout  au 
plus  leurs  possessions  en  état  de  défense  ? 
Sans  doute  que  si  les  peuples  avoicnt  cté 
ieut  s  propres  législateurs  ,  leur  politique  auroit 
été  conforme  à  leurs  nouvelles  passions.  Mais 
les  princes  qui  les  gouvernoient  ,  se  trouvant 
plus  riches  que  leurs  prédécesseurs,  se  crurent 
aussi  plus  puissans.  Ils  ne  comprirent  pas 
que  le  lu::c  qui  amollit  le  courage  ,  qui  avilit 
les  artisans  ,  qui  dépeuple  les  campagnes  , 
avoit  airoihli  leurs  forces  et  leurs  ressources 
militaires  ,  que  l'argent  qui  leur  lournissoit 
des  armées  composées  d  hommes  pris  au  ha- 
sard dans  la  lie  du  peuple  ,  ne  leur  donnoit 
pas  des  soldats  propres  à  concjuérir  des  pro- 
vinces ;  et  leur  ambition  aveugle  se  cGndui:}it 
par  des   principes    contradictoires. 

Doutera- t-on  que   la    pa;>i?ion   de  la  guerre 
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ne  dût  ctve  dcs-lors  la  cause  de  la  dcca- 
d^iieC    Ci  .    et    le  cummcrcc   la  source 

<■  •  ospeiite  ,    si    on   compare  la  fortune 

de  iAi.glLiciic  à  celle  de  la  maison  d'Au- 
liiche  ?  Henri  VIII  ne  laissa  à  ses  successeurs 
qu'une  partie  de  l'île  Britannique  et  d'Irlande* 
ce  Charics-Ouint  partagea  entre  les  siens  de 
vastes  provinces  ,  d'où  il  scmbloit  dominer 
sur  le  reste  de  l'Europe.  Philippe  II  a  les 
espérances  ,  la  politique  et  Tambiiion  de  son 
père.  Elisabeth  ,  au  contraire  ,  résiste  aux  invi- 
tations artificieuses  que  lui  fait  \  ce  prince, 
de  prendre  part  aux  guerres  civiles  que  l'am- 
biil(jn  et  le  lanatisme  avoient  allumées  en 
France  ;  et  elle  arrête  le  couraa;e  des  Anglais, 
qui  n'étoient  que  trop  naturellement  portés  à 
croire  qu'il  étoit  de  leur  honneur  de  rentrer 
dans  l'ancien  patiimoinc  de  leurs  rois.  L'un 
fatigue  et  trouble  l'Europe  par  ses  éternelles 
négociations  ;  11  ne  mcclite  que  de  grands 
projets  de  guerre  ;  ses  armées  sont  toujours 
en  mouvement  :  il  crc/iL  déjà  régner  sur  ses 
voisins  ;  et  cependant  il  lui  est  impossible 
de  ramener  sous  le  joug  (juclqucs-uncs  de 
SCS  provinces  qui  se  révoltent  contre  lui. 
Lautie  fait  du  commerce  le  principal  objet 
de  sa   politique,  l-cs  Anglais  naviguèrent  aux. 
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Indes OTÏentales,  formèrcntdcsétablisseniens en 
Amérique  et  sur  les  côtes  d'Afrique  ;  ils  appri- 
rent à  {aire  valoir  les  richesses  de  leur  île;  et  à 
mesure  qu'ils  les  multiplient  par  leurindustrie, 
ils  se  font  plus  respecter  par  les  étrangers. 

Tandis  que  les  rois  d'Espagne  et  les  empe- 
reurs   continuèrent  à  faire  la  guerre  pour  s'é- 
tendre ,  l'Angleterre  obéit  à  un  prince  qui  ne 
fut  occupe  que  des  queielies  des  théologiens, 
et  que  la  vue  d'une  épée  nue  faisoit  évanouir. 
Le    courage    des   princes    Autrichiens    épuise 
leurs  états;   et  la  timidité  de  Jacques  I  ,  qui  le 
rendit  personnellement  méprisable,  entretient 
dans  son    royaume  une    paix  dont  ses    sujets 
profitent  pour    étendre   encore   et  faire  fleurir 
leur   commerce.    Malgré  les  divisions  domes- 
tiques dont  le  règne  de  Charles  I  avoitété  agité  , 
Cromwel  est  déjà  l'arbitre  entre  la  Fiance  et 
la  maison  d'Autriche.   Cet  homme  ,  fait  pour 
gouverner,  ne  se  sert  des  forces  de  l'Angleterre 
que  pour  favoriser  Tlndustrie  qui  les  avoit  pro- 
duites; et  quand  Charles  II  remonte  enfin  sur 
le  trône  de  ses  pères,  il  ne  tient  qu'à  lui  d'oc- 
cuper dans  l'Europe  une  place  que  les  princes 
Autrichiens  scroient  bientôt  obligés   d'a'oan- 
donner  ,  et  de  devenir  une  des  deux  puissa;icss 
dominantes. 
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On  ne  peut  examiner  la  situation  actuelle: 
tic  TEuropc  ,  et  ne  pas  rcmarcjucr  que  les 
raisons  c|ui  dcfentloicnt  à  Charlcs-Quint  et  à 
ses  successeurs  de  vouloir  être  conquerans,' 
ne  se  soient  beaucoup  multipliées  depuis 
un  siècle.  Comme  la  guerre  ,  en  troublant  le 
commerce  ,  tarissoit  les  ressources  de  l'indus- 
trie ,  et  ruinoit  les  finances  d'un  état  ,  tantlis 
que  les  princes  n'obtenoient  par  leurs  armes 
que  de  petits  avantages  cju'ilsavoient  cependant 
achetés  avec  des  dépenses  imnrenses  ;  les 
subsides  oïdinaires  ,  qu'ils  Icvoienj  sur  leurs 
si.jcts  ,  ne  sulhrent  plus  à  leur  ambition.  Ils 
\'oulurcnt  établir  de  nouveaux  impôts  ;  on  mur- 
mura. Ils  méprisèrent  d'abord  les  plaintes;  mais 
craignant  en  lin  un  soulèvement  général,  iU 
eurent  rccouis  à  une  opération  pernicieuse  de 
finance  :  ils  firent  des  emprunts  considéraLl-S  ; 
et  faute  d'économie  et  de  prévoyance  ,  on  ne 
songea  point  à  amortir  pendant  la  paix  les 
dettes  occasionnées  par  la   guerre. 

En  examinant  la  conduits;  des  Romains,  je 
vois  que  jamais  ils  n'ont  fait  une  guerre  ,  qu'elle 
n'ait  rendu  au  trésor  public  les /fonds  néces- 
saires pour  en  commencer  une  nouvelle  ;  et 
qu'enrichissant  même  les  soldats  qui  avoi  en  t  pai  t 
au  buim  ,  clic  portoii  l'abondance  chez  tous  ic« 
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citoyens  :  voilà  un  peuple  à  qui  il  est  permis 
d'être  ambitieux.  Mais,  par  une  suite  de  notre 
situation  présente,  la  guerre  n'est  aujourd'liui 
avantageuse  qu'aux  munitionnaires  des  armées 
et  à  quelques  officiers  qui  pensent  comme 
eux.  Chaque  campagne  grossit  les  dettes  de 
1  état.  L'imprudence  de  nos  pères  nous  a 
chargés  d'un  f^ardeau  difficile  à  supporter,  et 
notre  ambition  rendroit  certaine  la  ruine  de 
notre  postérité. 

Si  on  recherche  avec  soin  tous  les  maux 
qu'a  produits  cette  mauvaise  gestion  des  fi- 
nances ,  le  poids  accablant  des  impôts  ordi- 
naires ,  la  misère  du  peuple  ,  le  luxe  des 
riches,  l'avilissement  des  mœurs  publiques, 
l'engourdissement  du  commerce  ,  la  ruine  de 
l'agriculture,  qui  estl'ame  de  tout,  ne  seva-t-on 
pas  justement  étonné  que  les  princes  crcncnt 
avoir  encore  entre  leurs  mains  des  instruniens 
propres  à  servir  leur  ambition  ?  Dans  cet 
état  de^  foiblessc  ,  dont  tout  les  averiissoit  , 
il  semble  qu'ils  auroient  dû  ménager  leurs 
forces  avec  plus  d'économie  ;  et  cependant  on 
vit  l'Europe,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle, 
se  piquer  subitement  de  faire  de  plus  grandes 
entreprises  et  à  plus  grande  Irais  qu  elle  n'avoit 
encore    lait. 


3i  r   :.    I     .    .     i    1'   i-,   s 

jusqu'alorNlcs  états  Icspluspnlssansn'avoicnt 
eu  que  lies  armées  peu  nombreuses.  Le  car- 
dinal lie  Richelieu  croyoit  (  i  )  qu'il  sufii.soic 
àla  France  crentieicnir  sur  pied  quarante  mille 
lioinincs  cl  infanterie,  (juaire  mille  chevaux, 
et  d'avoir  un  corps  de  milice  compo-sé  de 
soixante  mille  hommes  toujours  prêts  à  se  ras- 
sembler et  à  marcher  au  premier  ordre.  Le 
duc  de  Rohan  pcnsoit  que  la  plus  grande 
armée  ne  devoit  pas  être  de  plus  de  quarante 
mille  hommes  ;  et  Turcnne  avouoit  que  le 
commandement  de  trente  mille  commençoit 
à  l'embarrasser.  Sans  doute  que  ces  capitaine^ 
Ci.t  eu  des  successeurs  d'une  plus  vaste  ca- 
|.acité.  On  leur  confia  des  armées  une  ou 
deux  lois  plus  nombreuses.  11  y  eut  u.ne  sorte 
démulation  entre  les  puissances  àquiauroitlc 
plus  de  soldats;  mais  cette  bouffissure  ,  qu'on  me 
pardonne  cette  expression  ,  n'annonce-qu'une 
nouvelle  maladie  ,  et  une  délaillance  prochaine. 

Si  de  grandes  armées  font  un  grand  tort  à 
la  population  ,  elles  alloiblissent  donc  un  état; 
et  sûr^ement  TEuropc  est  encore  moins  peuplée 
qu'elle  ne  Tétcit  il  y  un  siècle.  Ce  grand 
noudne   de  soldats  oisifs  qu'on  cntreiicîit  par 

(  i  )  Tctflaïueut  politique  ,   Chop.   IX,  scct.  IV,  part.  II. 

vauiie 
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vanité    pendant    la   paix,   n'est   donc    propre 
qu'à   donner  une  confiance  disproportionnée 
à    ses  forces  réelles  ,   et  à  rendre   les   recrues 
plus   difficiles   pendant   la  guerre.  Il  y    a   un 
siècle    qu'avec  de  pedtes   armées  on  exécutoit 
des   entreprises   importantes   :    une    conquête 
pouvoit  n'être  pas  achetée  trop  chèrement  par 
les  frais  de  la  guerre.  Avec  nos  grandes  armées  , 
il  faudroit  aujourd'hui  conquérir  des  royaumes 
entiers  pour  se  dédommager  des  dépenses  de 
la  guerre.  Les  finances  du  prince  le  plus  riche 
sontépuiséesen  deux  ou  trois  campagnes.  Quel- 
qu'hcureux  que  soient  d'abord  les  succès  ,  ils 
deviennent    presqu'inutiles  ,    parce    que    tout 
manque  pour  en  profiter  en  continuant  la  guerre 
avecvigueur.  Onlafait  mollement,  en  nttendant 
que  la  nécessité  contraigne  à  la  fois  les  deux 
partisàpcser  les  armes.  Quelle  puissance  seroit 
encore  en  état  de  soutenir  une  guerre  '^le  trente 
ans   ?  Avec    nos   armées    innombrables  ,    nos 
guerres   trop    courtes  n'ont    pas    une   certaine 
proportion  avec  nos  passions.  On  fait  la  paix, 
tandis  que  l'aigreur  et  hi  vengeance  subsistent 
encore  dans  les  esprits  ,  et  avant  que  l'ambition 
ait  pu  être  corrigée  par  une  longue  suite  d'expé- 
riences. Aussinospaixne  sont-elles  que  des  trê- 
ves passagères;  et  nos  traites,  au  lieu  de  terminer 
Mablv.  tome  V.  C 
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lesalFaircs,  ne  pioduisciusouvcuL  que  de  nou- 
velles divisions. 

Quelle  que  soit  hi  puissance  qui  se  trouve 
à  la  tète  des  affaires  de  1  Europe,  croira-t-on , 
après  ce  que  je  viens  de  dire  ,  qu'elle  puisse 
raisonnablement  se  proposer  de  s'accroître  par 
des  conquêtes  ?  Ouand  la  supériorité  de  ses 
forces  sur  tous  ses  ennemis  ,  paroîtroit  Ty  au- 
toriser, il  seroit  encore  imprudent  de  le  tenter. 
Si  elle  ne  veut  faire  que  des  acquisitions  mé- 
diocres, elle  excite  beaucoup  de  haine  contr'ellc , 
et  s'expose  à  un  grand  danger  pour  un  petit 
avantage.  Si  son  ambition  est  aussi  vaste  que 
celle  de  la  maison  d'Autriche  ,  elle  échouera 
nécessairement,  jjarce  que  de  grandes  entre- 
prises demandent  un  plan  suivi  de  politique  , 
fondé  sur  une  longue  suite  d  opérations  ,  qui 
est' impraticable  avec  les  formes  de  gouver- 
nement connues  parmi  nous.  11  ne  laut  pas  le 
déguiser  :  ATexception  de  Venise  et  des  Suisses, 
où  le  magistrat  qui  gouverne  estlui-mcme  gou- 
N'crne  par  l  esprit  et  les  lois  de  la  nation  ,  de 
sorte  t[Lic  larncuie  politique  s'y  perpétue  aisé- 
ment ,  aucun  autre  gouvernement  n'estcapablc 
de  suivre  un  projet  de  quelc]u'ctendue  ;  et  je 
n'en    excepte  pas  les  nations  les  plus  libres. 

Le  partage   de   la   puis»ancc   publii^ue    n'e.>t 
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point  fait  en  Angleterre  avec  les  proportions 
nécessaires  ,  pour  donner  à  tout  l'état  un 
intérêt  ccMiimun  et  une  conduite  constante 
à  regard  des  étrangers.  Dans  le  balancement 
perpétuel  qui  se  fait  entre  le  prince  qui  veut 
étendre  la  prérogative  royale  ,  et  ses  sujets  ciui 
veulent  conserver  leur  liberté  ;  au  milieu  dts 
intrigues  de  quelques  hommes  ambitieux,  qui, 
en  feignant  d'être  attachés  à  un  parti  ,  ne 
tachent  en  effet  qu'à  tourner  les  passions  pu- 
bliques à  leur  avantage  pardcuiier  ,  Fintérêt 
de  la  nation  ne  doit  point  être  envisagé  long- 
temps du  même  œil.  Tour  à  tour  le  parti  de 
la  cour  et  celui  du  peuple  dominent  dans  les 
délibérations;  et  chaque  parti  se  conduit  cons- 
tamment par  des  principes  contraires  à  ceux 
de  la  cabale  qu'il  a  humiliée.  De-là  ,  dans  le 
corps  de  l'état,  des  mouvemens  souvent  con- 
vulsifs  ,  et  cette  politique  toujours  changeante  , 
cjui  rend  prcsqu'inutile  aux  Anglais  la  moitié 
de  leurs  forces.  Les  Suédois,  peu  d  accord  sur 
leur  liberté,  forment  leur  gouvernement,  et 
ne  savent  point  encore  eux-mêmes  ce  c^u  il 
deviendra;  tandis  que  les  Polonois  ,  dont  la 
liberté  mal  entendue  ne  produit  que  des  tyrans 
et  des  esclaves  ,  assemblent  tles  diètes  et  dé- 
libèrent sur  leurs  aflaircs  ,  mais  sont  iuLapablcs 

C    i 
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d'agir  ,  parce  qu'il  leur  est  impossible  de 
prendre  une   resolution. 

Pour  les  ctnts  purement  monarcliiqnes  , 
comme  le  prince  donne  au  gouvernement  Tem- 
preinte  de  son  caractère  ,  cjiie  la  nation  se 
conduit  par  ses  lumières  ,  et  se  meut  par  ses 
passions  ,  on  sent  que  leur  politique  ,  né- 
cessairement sujette  à  mille  variations  ,  ne 
peut  pas  suivre  pendant  long-temps  un  même 
objet. 

Comment  la  puissance  dominante,  portant 
en  elle-même  tant  d'obstacles  à  l'accroissement 
de  sa  fortune,  compteroit- elle  donc  sur  la 
supériorité  pour  asservir  ses  voisins  ?  Tandis 
que  son  ambition  les  effrayera,  qu'elle  ruinera 
s«s  forces  en  faisant  des  efiorts  pour  les  aug- 
menter ,  cju^elle  changera  sans  cesse  de  con- 
duite et  n'aura  aucune  règle  constante  ,  peut-elle 
$c  flatter  de  réparer  tant  de  vices  par  le  secours 
de  SCS  négociations  ?  A  forced'art,  elle  trompera 
quelqu'un  de  ses  ennemis  ,  ou  éblouira  quel- 
qu'un de  ses  alliés  :  mais  ces  accidcns  rares 
et  })assagcrs  ne  serviront  tout  au  pins  qu'à 
retarder  sa  perte. 
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CHAPITRE     IV. 

Comment  la  puissance  dominante  de  V Europe  peut 
rendre  ses  jiêgociationsutilesàr accroissement  de 
sa  fortune. 


A 


VANT  que  tous  les  peuples  de  l'Europe 
tussent  liés  par  une  correspondance  conti- 
nuelle ,  la  puissance  dominante  pouvoit  avoir 
un  grand  avantage  dans  ses  négociations.  Il 
ctoit  plus  aisé  de  se  surprendre  les  uns  les 
autres,  parce  que  les  états  n'avoient aucune  al- 
liance consacrée  par  l'habitude  ,  quils  n'ctoient 
point  préparés  à  agir  de  concert,  et  que,  ne 
portant  pas  une  vue  générale  sur  les  intérêts 
dcTEurope  entière,  chacun  d'eux n'étoit  encore 
occupé  que  de  ses  voisins.  Telle  étoit  la  si- 
tuation du  monde  que  les  Romains  conquirent. 
Si  la  puissance  dominante  obtcnoit  alors  un 
succès  important  ,  les  nations  prises  au  dé- 
l)Ouivu  ,  n'osoient  lormcr  des  ligues.  Chacune 
ne  voyoit  que  ses  seules  forces  ;  et  par  consé- 
quent la  ])uissance  dominante  pouvoit  sans  peine 
atfermirparses  négociations  les  avantages  qu'elle 
dcvoit  à  ses    forces, 
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Miiis  depuis  que  la  face  des  ailaires  est  chan- 
gée ,  et  que  les  ctats  ont  les  uns  chez  les  autres 
des  ambassadeurs  ou  des  envoyés  ordinaires  , 
</cst  le  propre  de  la  puissance  dominante  de 
tixer  sur  elle  la  principale  attention  ,  et  d'exci- 
ter de  la  jalousie  et  même  de  la  haine.  On  se 
clefic  continuellement  de  ses  forces,  et  souvent 
de  ses  bienfaits.  Quoiqu  elle  doive  donc  trouver 
beaucoup  moins  de  facilité  cjr.e  les  puissances 
d'un  ordre  inférieur  à  nouer  et  consommer  ses 
négociations,  cependant  il  lui  reste  encore  un 
moven  d  en  faire  l'instrument  île  la  plus  grandç 
fortune;  c'est  quand  la  justice  ,  la  modération 
et  la  bienfaisance  seront  Tamc  de  sa  politique. 
Ou  on  n'imngine  pas  que  je  veuille  débiter  des 
lieux  communs  de  morale  ,  et  que  sur  les  traces 
de  Platon  ou  de  Tabbé  de  Sl.  Pierre  ,  je  m'é- 
gare dans  des  uiaxlmcs  qui  ne  sont  pas  faites 
pour  des  êtres  qui  ont  nos  passions.  Ma 
morale  est  si  peu  austère  ,  que  je  ne  demande 
pas  pour  lecteurs  d'iionnêtes  gens  ,  mais  sim- 
plement des  ambitieux  qui  fassent  c|uclque 
usage  de  leur  raison. 

Ce  n'est  point  parce  que  Lacédémone  étort 
la  ville  la  plus  puissante  de  la  Gièce  ,  quelle 
parvint  à  y  dominer  ,  puisque  ,  malgré  ses 
forces  et  le  courage  de  ses  citoyens,  elle  perdit 
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son  empire  dès' qu'elle  voulut  le  conserver  prr 
la  violence;  c'est  parce  que  Lycurguc  lui  avoit 
appris  à  être  juste  ,  à  ne  jamais  faire  la  guerre 
pour  étendre  son  territoire  ,  et  à  ne  se  servir 
de  ses  armes  que  pour  le  bien  général  de  la 
Grèce,  et  pour  l'avantage  particulier  de  ses 
voisins  et  des  foibles  qui  étoient  opprimés. 

Les  Spartiates  ,  disent  les  historiens  ,  étoient 
continuellement  occupés  à  calmer  les  dissen- 
tions domestiques  de  leurs  voisins  ,  à  punir 
les  tyrans  qui  avoicnt  usurpé  l'autorité  dans 
leur  patrie,  et  à  terminer  les  querelles  élevées 
entre  deux  villes.  Leur  médiation  ,  toujours 
offerte  dans  tous  les  besoins  ,  et  toujours  favo- 
rable au  bon  ordre,  à  la  justice  et  au  bien 
public  ,  acquit  d'autant  plus  de  crcdit  et  de 
considération  à  Lacédémone  ,  que  toutes  les 
autres  républiques ,  se  ressentant  tour  à  tour 
de  ses  bienfaits ,  et  ne  pouvant  être  jalouses  n^ 
inquiètes  d'une  juiissance  qui  leur  ctoit  salu- 
taire ,  aucune  d  elles  n  auroit  osé  reiuser  de  se 
conduire  par  ses  conseils.  On  s'accoiitiuna  à 
obéir  aux  Sp-artiates  ,  parce  qu'il  eût  été  insensé 
de  ne  pas  respecter  leur  sagesse  ,  leur  justice 
et  leur  bienfaisance.  Leur  ville  devint  in- 
sensiblement ,  et  pour  ainsi  dire  ,  malgré 
elle,   la   capitale    de    la  Grèce,    et  juuii    sai-.s 
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contradiction  du  conin;an<lcnicnt  de  ses  armées 
réunies. 

J'offre  un  second  exemple  à  la  méditation 
des  politiques.  Qu'ils  suivent  les  progrès  de 
la  fortune  des  Romains  ,  et  qu'ils  en  recher- 
chent les  causes.  On  verra  une  poignée  d'es- 
claves et  de  brigands  qui  rend  son  asylc  la 
capitale  et  la  maîtresse  du  monde.  Si  ces 
hommes,  d'abord  odieux  à  leurs  voisins  par 
leurs  violences  ,  n'avoierit  enfin  pris  des 
piocurs ,  et  fait  de  Tcquité  et  de  la  modération 
la  base  de  leur  politic[ue  ,  leur  courage  ,  leur 
liberté,  leur  discipline  militaire,  leur  amour 
de  la  patrie  les  eussent  -  ils  empêchés  de  se 
ruiner  ?  Ils  auroicnt  péri ,  comme  bien  d'antres 
peuples  ,  sous  l'clfort  des  ennemis  conjurés 
que  leur  ambition  leur  auroit  faits,  et  ils  n'aii- 
roient  eu  que  l'avantage  de  s'ensevelir  sous 
les  ruines  de  leur  patrie,  plutôt  que  de  re- 
courir à  la  clémence  du  vainqueur.  Les  Ro- 
mains ne  se  fiattèrent  point  de  pouvoir  être 
injustes  et  arubitieux  impunément.  Je  ne  sais 
quel  caractère  de  raison  ,  de  justesse  et  de 
grandeur  ils  imprimèrent  à  toutes  Icirrs  ac- 
tions. Persuadés  ,  sur  la  foi  des  augures  et  des 
oracles  ,  c[u'ils  dévoient  être  les  maîtres  du 
monde  ,    ils    ne    crurent   point    qu'une    aussi 
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grande  entreprise  dût  être  conduite  par  les 
petits  moyens  d'une  politique  subtile  et  frau- 
duicuse.  Ils  n  espércxcnt  pas  que  leurs  ambas- 
sadeurs trouveroicnt  par  -  tout  des  peuples 
assez  stupidcs  pour  se  laisser  persuader  qu'une 
république  ,  qui  n'auroit  pas  respecté  le  droiit 
des  gens  ,  qui  auroit  inquiété  tous  ses  voisins, 
et  fait  tous  ks  Jours  des  guerres  injustes  afin 
d'étendre  ses  domaines  ,  aimolt  la  paix,  n'avoit 
point  d'ambition  ,  et  méiitoit  qu"on  recherchât 
son  alliance,  et  qu'on  s'empressât  de  favoriser 
ses  projets. 

Quoique  les  Romains  fissent  sans  cesse  la 
guerre  ,  ils  furent  cependant  exacts  à  n'atta- 
quer que  les  ennemis  qui  les  a.oient  ofFcnsés  , 
et  qui  leur  refusèrent  une  juïte  satisfaction; 
de  sorte  ci  n'en  faisant  toujours  des  conquêtes, 
ils  paroissoient  toujours  sur  la  défensive.  Lors- 
qu'ils n'incorporèrent  pas  les  vaincus  à  leur 
nation  ,  ils  les  traitèrent  avec  la  plus  grande 
humanité  ;  ils  eurent  Tart  de  paroître  leurs 
amis  et  non  pas  leurs  maîtres  ,  en  leur  laissant 
leurs  usages,  leurs  lois  et  Icins  rangistrats.  A 
force  de  les  protéger  ,  ils  s'en  firent  des  alliés 
qui  n'eurent  qu'un  même  intérêt  avec  Rome, 
et  qui  lui  prêtèrent  leurs  r^Ti^^  jwivr  aurrrncnicr 
sa  puissance. 
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Quand  les  armées  des  Romains  passèrent 
les  mers  ,  leurs  vertus  en  imposèrent  encore 
aux  étrangers  ,  comme  elles  avoicnt  imposé 
aux  Ualiens.  Ils  cachèrent  avec  plus  d'habileté 
encore  leur  ambition  ,  et  craignirent  crdla- 
roucher  les  peuples  chez  lesquels  ils  portoient 
la  guerre.  La  Grèce  ,  dont  ils  étoient  les 
maîtres,  ne  cessoit  de  louer  leur  désintéres- 
sement; et  les  regardant  comme  les  défenseurs 
de  sa  liberté  ,  croyoit  qu'ils  ne  faisoient  la 
guerre  que  pour  affermir  Tempirc  des  lois 
parmi  les  hommes  et  les  rendre  heureux.  Pen- 
dant long  -  temps  ,  en  effet  ,  la  répnblique 
parut  plutôt  vaincre  pour  l'avantage  de  ses 
alliés  que  pour  le  sien.  Elle  se  garda  bien  de 
s'emparer  de  la  dépouille  des  grandes  puis- 
sances qu'il  lui  importûit  d'iuiniilier  ;  et  Ton 
vit,  avec  admiration  ,  un  peuple  vainqueur 
abandonner  ses  conquêtes  ,- les  jiartager  entre 
des  rois  qui  avoient  été  ses  auxiliaires,  et  ne 
régner  que  par  la  reconnoissancc  que  lui  méri- 
toient  ses  bienfaits. 

Je  l'avoue,  la  vertu,  déinicc  de  force  ,  ne 
passe  que  pour  foiblesse;  et  un  ciat  c{ui  ne  se 
défendroit  contre  des  voisins  puissans  que  jiar 
sa  justice  et  par  sa  modération,  seroit  tôt  ou 
mrd    opprimé.    Mais    quelque    vicieux    qu'on 
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suppose  les  hommes,  ils  sont  tels  cependant, 
qu'ils  donnent  nécessairement  leur  confiance 
à  la  modération  des  Spartiates  ou  à  la  géné- 
rosité des  Romains,  quand  ces  qualités  sont 
accomoacrnées  de  la  force  et  du  courage,  don*^ 
il  est  si  rare  de  ne  pas  abuser.  Ce  sont  alors 
les  passions  les  plus  naturelles  au  cœur  hu- 
main qui  concourent  à  faire  naître  cette  con- 
fiance. Annibal,  à  qui  Tavcnir  étoit  présent, 
annonçoit  inutilement  quel  seroit  le  terme  de 
cette  vertu,  que  trop  de  prospérité  corromproit; 
en  vain  il  voulut  faire  apercevoir  le  précipice 
où  toutes  les  nations  alloient  tomber  :  l'ava- 
rice ,  la  crainte  ou  l'espérance  parloieni  dans 
les  uns  en  faveur  des  Romains  ;  dans  les 
autres,  c'étoit  la  paresse,  Torgueil  ou  l'admi- 
ration. Annibal  ne  persuada  personne  :  les 
Romains  continuèrent  à  trouver  plus  d'alliés 
qu'ils  n'en  avoient  besoin  pour  accabler  leurs 
ennemis.  On  mendioit  à  l'envileur  amitié;  er 
c  dernier  citoyen  de  R.omc  eût  ctc  un  e\cel- 
'cnt  ambassadeur  de  sa  république  ,  tant  il 
:illoit  peu  d'art  pour  conduire  des  négocia- 
ions  que  la  sagesse  d'une  conduite  géné- 
:lle  avoit  rendues  aussi  simples  et  aussi 
faciles  cjue  notre  politique  moirmc  ,  ]jar  ncs 
{'lîitcs    vues  ,     sc!)    ruses    et    t.e>     iniiigucs  , 
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a    compliqué  les   noues  ,    et   y   a  répandu  de 
didiculté. 

Je  sais  que  Philippe  de  Macédoine  voulut 
asservir  la  Gièce,  et  il  l'asservit  en  effet  par 
le  secours  de  ces  négociations  et  de  ces  in- 
trigues artificieuses  dont  j'ai  rendu  compte 
dans  un  autre  ouvrage  (i).  Mais  si  ce  prince 
renaissoit  parmi  nous  sur  le  trône  de  la  plus 
puissante  monarchie  ,  croit-on  qu  il  se  flattât 
de  subjuguer  encore  lEuropc,  en  employant  la 
même  politique  qui  lui  soumit  la  Grèce  ?  Avec 
beaucoup  d'art  à  déguiser  ses  desseins  ,  et 
beaucoup  d'habileté  à  préparer  et  à  conduire 
ses  opérations  ,  il  pouvoit  entretenir  chez  ses 
voisins  une  assez  longue  illusion  pour  avoir 
le  temps  d'emporter  deux  ou  trois  places  ,  et 
de  gagner  une  ou  deux  batailles,  d'où  dépcn- 
doit  la  liberté  des  Grecs  renfermés  dans  un 
pays  étroit  et  peu  étendu.  Mais  rEuroi:e  est 
un  pays  vaste  ,  où  l'on  ne  voit  de  tout  côté  que 
des  frontières  formées  j-ar  de  larges  rivières 
ou  des  montagnes  inaccessibles ,  et  couvertes 
de  i^laccs  fortes  et  propres  à  contenir  des 
armées. 

Charles-Ouint  et  son  fils  employèrent ,  dans 

(i)  0b5erv»t»"ws  »ur  1«»  Grecs,  liv.  III. 
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leurs  négociations  ,  comme  Philippe  ,  tout  ce 
qui  est  le  plus  propre  à  séduire  les  hommes, 
c'est-à-dire,  le  zèle  pour  la  religion,  la  ruse  , 
l'artifice  ,  le  mensonge  et  les  apparences  de  la 
justice  et  de  la  bonne  foi.  Ils  prodiguèrent, 
comme  lui,  l'argent;  ils  corrompirent  les  mi- 
nitres  de  leurs  ennemis;  ils  promirent,  flat- 
tèrent, menacèrent;  ils  firentdes  sermens  et  des 
traités  ,  et  s'en  jouèrent,  selon  qu'il  importoit  à 
leurs  intérêts;  et  cependant  tout  cet  art  fut 
perdu  pour  eux.  C'est  que  la  conquête  de 
1  Europe  ne  pouvant  point  être,  comme  celle 
de  la  Grèce  ,  l'ouvrage  prompt  de  quelques 
années,  la  politique  des  princes  Autrichiens 
dcvoit  être  dévoilée  par  leurs  alliés  et  leurs 
ennemis  avant  que  d'avoir  produit  son  effet; 
et  dès-lors  elle  leur  devenoit  aussi  pernicieuse  , 
qu'elle  avoit  été  utile  à  Philippe  pour  con- 
duire à  son  terme  une  entreprise  infiniment 
plus  courte.  Leur  ambition  et  leur  avidité  dé- 
masquée fit  naître  plus  de  soupçons  et  de 
haines,  que  f habileté  de  leurs  ambassadeurs 
a  tromper  ne  pouvoit  inspirer  de  confiance. 

Cette  sagesse  de  Sparte  et  de  Rome  ,  vu  il 
semble  que  les  hommes  puissent  à  peine  at- 
teindre ,  ne  peut  point  être  ,  je  le  sens  ,  un 
modèle  imité  dans  TEuropc.  Les  rivarlités  des 
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peuples  et  les  haines  qu'ils  ont  contractées 
les  uns  contre  les  autres  ,  la  manière  impé- 
rieuse dont  ces  passions  les  gouvernent  ,  la 
mollesse  des  mœurs  publiques,  et  le  pouvoir 
arbitraire  établi  presque  par-tout,  ne  permet- 
tent pas  que  nous  reprenions  aujourd  hui  cette 
magnanimité  que  les  Spartiates  et  les  Romains 
ne  surent  pas  conserver.  Un  Socrate  sur  le 
trône  pourroit  nous  retracer  quelques  traits 
de  ce  siècle  d'or  :  mais  nos  gouvernemens 
modernes  sont  incapables,  comme  on  la  vu  , 
de  se  conduire  pendant  long- temps  par  les 
mêmes  principes.  On  me  demandera  donc  à 
quoi  sert  toute  cette  vaine  théorie  que  je  viens 
d  exposer.  Je  réponds  que  j'ai  établi  une  vérité 
propre  ,  du  moins  ,  à  décrier  les  erreuis  de  ces 
écrivains  politiques  qui  ne  comptent  la  vertu 
pour  rien  ,  qui  croient  que  l'art  de  régner  est 
l'art  d'être  un  brigand  à  l'égard  de  ses  voisins  , 
et  qui ,  sans  songer  que  la  fraude  est  à  la  lon- 
gue toujours  pernicieuse  à  un  état  puissant, 
recommandent  d  y  a\  oir  recours  ,  parce  qu  elle 
a  réussi  dans  quelques  circonstances  particu- 
lières. Ce  ncst  pas  ma  faute  ,  s  il  est  inutile  de 
nous  présenter  les  grandes  vérités.  Ce  que  je 
viens  de  dire  ne  changera  pas  sans  doute  la 
face  de  i Europe;  maii  nous  aurons  une  règle 
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pour  juger  de  la  bonté  des  opérations  que  fera 
la  puissance  dominante.  Peut-être  même  ,  et 
j'ose  l'espérer,  que  mes  réflexions  persuaderont 
quelqu'horame  qui ,  parvenant  un  jour  au  gou- 
vernement des  affaires  ,  n'y  auroit  apporté  que 
les  préjugés  communs  ,  et  qui  conduit,  au  con- 
traire, par  des  maximes  puisées  dans  les  sources 
les  plus  pures  ,  fera  pendant  quelques  instans 
le  bonheur  de  sa  nation  en  ne  troublant  pas 
celui  de  ses  voisins.  Quel  objet  plus  utile  peut 
se  proposer  un  écrivain  ?  Mais  disons  des 
choses  plus  portionnées  à  nos  gouvernemens , 
à  nos  mœurs  et  à  nos  passions. 
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Qje  la  puissance  dominanle  de  rEurope  ne  doit 
sojigo'  quà  conserver  sa  supcriontc.  Comment 
les  négociations  peuvent  y  contribuer.    De    sa 

conduite  à  Vcgard  de  la  pnissanic  rivale. 

c(  \^  CELLES  que  soient  les  conjonctures  , 
uisoit  l'empereur  Léopold  ,  d'après  tous  ses 
prédécesseurs,  cherchons  toujours  à  nous 
étendre,  et  lormons  de  grands  projets  ;  nous 
aurons  au  moins  la  gloire  de  n  avoir  rien 
entrepris  de  médiocre  ,  et  nous  trouverons 
souvent  en  nous-mcmcs  des  ressources  que 
nous  ignorions.  Quelque  succès  qu'on  ait 
d  abord  ,  on  est  bien  avancé  ,  (juand  on  laisse 
à  sa  postérité  comme  des  pierres  d'attente 
qui  Tavcrtisscnt  de  son  devoir  ,  et  qui  Ten- 
coura^ent    à    mettre    la   dernière    main    à   un 

o 

ouvrage   commencés?. 

C'est  en  suivant  de  j^arcilles  maximes  que 
la  maison  d'Autriche  a  vu  disparoîtrc  ses 
i'orccs  et  .sa  grandeur;  ci  un  prince  assez  sa^^e 
pour  prolitcr  de  ce    grand  exemple  ,  j^cnscra 
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an  contraire  ,  que  le  vrai  intérêt  de  la  puis- 
sance dominante  est  de  se  borner  à  conserver 
sa  supériorité,  a  La  gloire,  dira-t-ii ,  de  ne 
rien  tenter  de  médiocre  ,  est  bien  médiocre 
elle-mcrne  ,  quand  le  héros  ,  déconcerté  par 
des  obstacles  qu'il  devoit  nécessairement  ren- 
contrer ,  et  qu'il  n'a  point  prévus  ,  échoue  au 
milieu  de  ses  projets.  En  surmontant  de  grandes, 
difficultés  ,  je  puis  donner  des  preuves  de  cou- 
rage ,  de  fermeté  ,  et  de  quelques  autres.  qua-«- 
lités  estimables  ;  mais  comme  il  n'y  a  de 
véritablement  grand  ,.  de  véritablement  beau 
que  ce  qui  est  sage  ,  il  viendra  un  philosophe  , 
qui,  recherchant  sur  quels  principes  mon 
ambition  auroit  agi  ,  et  qu'elle  fin  elle  se 
seroit  proposée  ,  flétrira  les  lauriers  que  la 
populace  et  mes  courtisans  m'auroient  pro-- 
digues.  Ce  philosophe  me  regardera  comme 
un  homme  dont  les  lumières  étoicnt  cxtrc-^ 
mement  bornées,  si  je  n'ai  pas  prévu  combiea 
mes  triomphes  causeroicnt  de  maux  à  moa 
état;  ou  comme  un  forcené  ,  si ,  en  le  pré-t 
voyant  ,  j'ai  sacrifié  mon  peuple  à  la  fureur 
d'acquéiir  de  la  gloire  ;  et  il  fixera  à  mou 
règne  lépoque  honteuse  de  la  décadence  de 
ma  nation.  J'ignore,  poursuivra-t-il,  qu'elle 
sera  la  capacité  de  mon  successeur  ;  si  je  lormc 
Islably.    Tome  V.  D 
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le  plan  d'un  édifice  trop  élevé  ,  ne  dois-jc 
jias  craindre  qu'en  le  piquant  d'une  folle 
émulation  ,  il  ne  soit  écrasé  sous  les  ruines 
d'un  baiinicnt  qu'il  voudra  achever?  Par  ma 
moderationje  calmerai,  au  contraire,  lajalousic 
de  mes  ennemis,  je  m'attacherai  plus  étroite- 
ment mes  allies  ;  et  si  mon  successeur  ne 
marche  pas  sur  mes  traces,  il  pourra,  grâce 
à  ma  sagesse  ,  faire  quelques  fautes  impuné- 
ment ,  et  mon  royaume  sain  et  robuste  sup- 
portera ,  du  moins  sans  périr  ,  les  plaies  que 
lui  fera  son  ambition    n. 

Ce  penchant  naturel  ,  qui  porte  les  hommes 
à  étendre  leur  pouvoir  ,  et  que  la  prospérité 
rend  plus  vif ,  est  d'autant  plus  capable  de 
donner  une  ambition  ruineuse  à  la  puissance 
dominante,  qu'elle  se  croit  toujours  plus  forte 
qu'elle  ne  l'est  en  eilet ,  et  qu  elle  est  souvent 
irritée  par  lajalousic  que  lui  montre  la  ])uis- 
sance  rivale.  J'appelle  ainsi  celle  cjui  ,  ne  lui 
étant  point  égale  en  forces,  en  approche  ce- 
pendant davantage  que  les  autres  états.  Telle 
a  été  pendant  long- temps  la  France  à  l'égard 
de  la  maison  d'Autriche  :  telle  est  aujourd  hui 
l'Angleterre  à  l'égard  de  la  France,  l'arec  que 
la  puissance  rivale  est  supérieure  à  tous  les 
autres  états  ,   elle  n'est  que  plus  indignée  dcii 
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avoir  un  au-dessus  d'elle.  Moins  elle  cache  sa 
jalousie  ,  plus  la  puissance  dominante  s'aban- 
donne aux  sentimens  de  haine  que  mérite  sa 
rivale  ;  et  cependant ,  son  premier  soin  devroit 
être  d'y  résister.  Elle  croit  qu'en  la  ruinant  , 
elle  leveroitle  seul  obstacle  qui  s'oppose  à  sa 
fortune.  Elle  se  trompe  :  à  cet  ennemi  défait 
il  en  succéderoit  un  autre  ,  et  peut-être  plus 
redoutable,  parce  qu'il  trouveroit  le  vainqueur 
alfoibli  par  ses  triomphes  mêmes. 

Il  est  vrai  que  la  fortune  ,  plus  puissante  que 
la  prudence  des  hommes,  ne  prépare  que  trop 
de  revers  aux  nations  les  mieux  gouvernées  ; 
et  ses  caprices  doivent  causer  des  révolutions 
d'autant  plus  fréquentes  en  Europe,  que  le 
prince  d'un  petit  état  ,  avec  de  grands  talens  , 
peut  aisément  humilierun  prince  puissant  que 
la  nature  a  dépourvu  denses  faveurs.  Conclure 
de  cette  vérité  que  lapuissance  dominante  doit 
toujours  acquérir  pour  pouvoir  à  son  tour  laire 
des  cessions  sans  perdre  sa  supérioiité,  c'est 
une  erreur  grossière.  Ce  n'est  point  une  ville, 
ni  même  une  province  de  plus  qui  rendant 
un  état  plus  puissant.  Ces  petites  conquêtes  le 
dédommageront-elles  de  la  haine  qu'elles  exci- 
teront dans  ses  ennemis  ,et  de  la  perte  de  ses  al- 
liés P  D'ailleurs  ,  pour  se  préparer  une  pareille 
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ressource  dans  les  revers  ,  est  -  il  sage  de 
multiplier  les  causes  qui  les  produiront  ?  La 
puissance  dominante  ne  conservera  donc  sa 
supériorité  qu'autant  qu'elle  aimera  sincère- 
ment la  paix.  Mais  comme  il  est  certain  que  , 
malgré  sa  modération  et  la  justice  de  ses  pro- 
cédés ,  elle  n'étoufîeroit  jamais  toutes  les 
semences  de  guerre  ,  son  amour  pour  la  paix 
ne  doit  jioint  dégénérer  en  un  engourdissement 
de  ses  forces.  Si  elle  n'étoit  pas  continuellement 
en  état  de  se  défendre  et  de  faire  la  guerre  ,  ce 
seroit  un  nouveau  motif  pour  sa  ri\ale  d'être 
injuste  et  entreprenante  ,  et  elle  ne  tircroit 
aucun  secours  de   ses  négociations. 

Donner  sa  confiance  à  son  ennemi,  c'est 
l'inviter  à  nous  tendre  des  pièges  ;  et  quand 
on  aura  fait  cette  première  faute  ,  on  n'en 
évitera  pas  les  suites  dangereuses.  La  puis- 
sance dominante  doit  donc  se  défier  conti- 
nitcUement  de  sa  rivale;  mais  cette  défiance, 
si  je  puis  parler  ainsi,  ne  doit  être  qu'une 
arme  défensive  ,  et  elle  devient  presque  tou- 
jours une  arme  offensive.  Nous  la  voyons 
presciue  toujours  dégénérer  en  une  sorte 
d'humeur  vétilleuse  et  hargneuse  ,  (jui  ,  ne 
pouvant  faire  des  torts  réels  ,  veut  au  moins 
laiic    dci»    injurca.    La    puissance    dominante 
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et  sa  rivale  se  chicanent  sans  cesse  ,  et  se 
traversent  dans  toutes  leurs  démarches.  Ouel- 
ques  ministres  n'ont  point  eu  d'autre  règle 
de  conduite  ;  mais  cette  routine  de  contra- 
diction perpétuelle  ,  d'autant  plus  accréditée 
qu'elle  épargne  la  peine  de  penser,  combien 
d'exceptions  cependant  ne  doit  -  elle  pas 
admettre  ? 

Si  une  puissance  ,  ce  qui  n'est  pas  rare  » 
forme  un  projet  qui  doive  lui  être  nuisible 
ou  simplement  inutile,  pourquoi  s'y  oppose- 
t-on  ?  Je  ne  devine  point  encore  par  quel 
motif  on  tente  si  souvent  de  mettre  obstacle 
a  une  entreprise  de  son  adversaire  ,  quand 
il  est  presque  démontré  qu'elle  réussira.  Plus 
la  puissance  dominante  marque  de  mauvaise 
volonté  à  sa  rivale,  plus  elle  lui  attache  d'amis. 
D'ailleurs ,  que  gagne-t-elle  à  entretenir  de 
l'aigreur  dans  sa  rivale  ?  Cette  puissance 
cherchera  à  son  tour  ,  les  occasions  de  lui 
nuire  ,  et  la  forcera  peut-être  à  prendre  les 
armes  dans  des  circonstances  où  elle  auroit 
le  plus  grand  intérêt  de  conserver  la  paix. 
Combien  de  guerres  ont  désolé  l'Europe,  qui 
n'ont  été  le  fruit  ni  de  la  polidque  ,  ni  de 
l  ambition ,  mais  de.  l'humeur  de  quelques 
princes  ou  de  quelques  ministres  qui  s'étoicut 

D  3 


54  TR    IN    CITES 

fait  (le  grandes  injures  ,  en  s'ofFensnnt  de 
bagatelles  ?  Ces  torts  ridicules  ,  qui  ont 
occasionne  les  premières  hostilités  ,  rendent 
encore  les  négociations  de  la  paix  plus  diffi- 
ciles. 11  isuilit  da^oir  lu  quelques  dépêches 
des  ambassadeurs  charges  de  traiter  dans  un 
congrès  ,  pour  juger  que  de  petits  ressenti- 
mens  et  des  riens  ,  qu'on  devroit  au'  moins 
avoir  honte  d'avouer,  font  souvent  un  plus 
grand  obstacle  à  la  conclusion  des  traités, 
que  les  intérêts  les  plus  iraportans  des 
nations. 

Il  me  semble  c|ue  la  puissance  dominante 
agit  toujours  selon  ses  vrais  intérêts  ,  lors- 
qu'elle soumet  à  la  règle  de  la  justice  ,  les 
aliaircs  qu'elle  discute  avec  sa  rivale.  Qu'elle 
ne  rejette  donc  jamais  une  demande  fondée 
sur  réquité  ;  quelle  écoute  sans  emportement 
et  sans  hauteur  les  propositions  les  plus 
déraisonnables;  qu'n'ors  même,  sous  prétexte 
de  dignité  ou  dans  la  crainte  puérile  de 
nuiic  à  ses  droits,  elle  ne  rclu'ic  j  as  d'avoir 
tics,  conférences  et  d'entrer  en  négociation, 
l.lle  trouvera  un  avantage  réel  à  être  géné- 
reuse ,  toutes  les  fols  que  sa  générosité  ne 
pouna  point  être  jjrisc  j)our  de  la  crainte, 
l.llc    doit    prévenir    sa    rivale     par    de    boni 
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offices  dans  les  petites  choses  ,  et  mfimc 
dans  celles  qui  sont  importantes  ,  quand 
elles  ne  sont  pas-  directement  contraires  à  ses 
intérêts. 

Ce  dernier  conseil  est  très-sage  :  mais  je 
m'aperçois  que  malheureusement  il  est  encore 
plus  inutile  :  car  un  homme  d'état  ,  donc 
les  pensées  ont  de  retendue,  de  la  justesse 
et  de  la  grandeur  ,  n'a  pas  besoin  qu'on 
Tavertisse  de  ne  pas  beaucoup  estîniéf  une 
bagatelle,  et  un  ministre,  dont  1  esprit  est 
étroit,  borné,  faux  et  louche,  n'est  ca^pable, 
par  aucune  méthode,  d'apprendre  à  voir  les 
objets  comme  ils  sont  réellement,  11  imagi- 
nera entre  les  affaires  des  rapports  qui  n'exis- 
teront jamais  ;  et  c'est  par  cet  égarement 
même  d'imagination  ,  cjui  lui  montre  des 
fantômes  que  personne  autre  ne  voit,  qu'il 
se  croit  des  lumières  supérieures.  Tout  ce 
qui  est  à  sa  portée  lui  paroît  grand  :  tout 
ce  qui  est  plus  grand  que  lui  ,  lui  paroît  ou 
petit  ou  chimérique  ;  et  il  disputera  la  pos- 
session d'une  bicocjue  ou  d'un  village  avec 
autant  de  chaleur  que  s'il  s'agissoit  d'une 
place  forte  qui  fut  la  clef  d'une  province 
entière. 

Le    grand    art    de    la   puissance   dominante 
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pour  conserver  sa  supériorité  ,  .consiste  ,  si 
je  n©  me  trompe,  à  prévoir  par  un  examen 
du  gouvernement  de  sa  rivale,  de  sa  posi- 
tion et  de  son  esprit  national,  ce  qu'elle  en 
peut  craindre  ,  afin  d  y  remédier  d'avance.  La 
cour  de  France,  par  exemple,  voyant  à  la 
paix  d'Utrccht  que  FAnglcterrc  prenoit  dans 
IKurope  la  place  que  la  maison  d'Autriche 
y  avoit  occupée  ,  devoit  sur  le  champ  songer 
à  rétablir  sa  marine  ,  et  tourner  peu-à-pcii 
ses  principales  forces  du  côté  de  la  mer.  Des 
qu'uuç.  puissance  maritime,  occupée  de  son 
conim.erce  ,  et  qui  ne  veut  s'agrandir  qu'en 
-Amétiquc  ,  se  trouvoit;à  la  tête  des  affaires  , 
des  matelots  et  de$  vaisseaux  devenoient  plus 
nécessaires  que  des  troupes  de  terre.  Par 
celtCL.  conduite  ,  la  France  se  seroit  préparée 
des  négociations  plus  faciles  et  plus  heu- 
jtcuges.,  En  contenant  les  Anglois  sur  mer, 
elle  auroit  diminué  l'influence  qu'ils  ont 
dans  les  affairés  du  continent.  La  cour  de 
Londres  ,  moins  confiante  et  moins  hardie, 
se  seroit  comportée  avec  moins  de  hauteur 
et  plus  (le  bonne  l(ji. 

C'est  le  ministre  où  le  conseil,  chargés 
dans  un  état,,  des  alTaires  étrangères  ,  qui 
donnent  des  instructions  aux  ambubsadeurs  , 
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et  qui  négocient,  à  proprement  parler,  avec 
les  étrangers;  mais  leurs  succès  ne  dépendent 
point  de  leur  seule  capacité  ,  ni  du  talent 
seul  des  personnes  qu'ils  emploient  au-dehors. 
Tous  les  autres  ministres ,  quelle  que  soit 
la  partie  de  leur  administration  ,  doivent  pré- 
parer les  négociations.  Dans  un  royaume 
chargé  d  impôts,  rempli  de  mécontens  ,  dont 
les  finances  sont  épuisées  ,  où  le  commerce 
languit,  où  la  discipline  militaire  est  négligée, 
où  l'intrigue  étouffe  1  émulation  ,  en  récom- 
pensant les  talens  inutiles ,  et  même  perni- 
cieux ,  que  pourroit  faire  un  ministre  des 
altaires  étrangères,  fût-il  doué  du  plus  vaste 
génie?  Toute  i'iiurope  se  connoît  :  on  ne 
trompe  personne  sur  sa  situation.  S'il  n'a 
pas  le  don  de  faire  des  miracles  ,  persuadera- 
t-il  que  sa  nation  est  en  état  de  réprimer  ses 
ennemis,  quand  tout  lui  manque  pour  faire 
la  guerre  heureusement?  Si  dans  cette  sitnation 
malheureuse  ,  il  atlccte  un  air  de  dignité  ,  il 
irrite;  s'il  s'abaisse,  il  est  méprisé  et  donne 
de  l'audace;  s'il  tente  de  cacher  sa  foiblesse 
sous  une  apparence  de  modération  ,  de  géné- 
rosité et  de  justice,  on  rit  de  sa  crainte  ,  qui 
perce  à  travers  le  masque  qui  la  couvre  mal. 
Cependant,  les  alliés  les  plus  iidclles  se  rcfroi- 
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dissent  ;  et  si  TcLat  n'essuie  pas  quelque 
grand  affront  ,  s  il  ne  soutire  pas  quelque 
pert  :  considérable  ,  ce  n'est  que  par  une  faveur 
singulière  de  la  fortune,  sur  laquelle  il  est  tou- 
jours imprudent  de  compter. 

Il  y  a  une  sorte  d'ambition  qui  ,  en  con- 
ciliant lestime  et  Tamitié  de  ses  alliés  et 
même  de  ses  ennemis,  est  bien  favorable  au 
succès  des  négociations;  c'est  de  faire,  si  je 
puis' parler  ainsi ,  des  conquêtes  sur  soi-même  , 
en  portant  à  une  plus  grande  valeur  chaque 
partie  de  l'état.  Une  nation  ne  devient  jamais 
plus  heureuse  au-dedans  ,  sans  devenir  plus 
propre  à  défendre  son  bonheur ,  contre  les 
entreprises  des  étrangers.  Nous  voyons  au- 
jourd'hui un  prince,  qui,  après  avoir  con- 
quis une  riche  province  ,  n  a  pas  cru  que 
l'oisiveté  et  les  plaisirs  tussent  le  terme  de 
la  politique  et  de  la  victoire.  Il  corrige  les 
lois  ,  encourage  tous  les  arts  et  tous  les 
îi„kns,  ouvre  de  nouvelles  portes  a  l'industrie 
et  au  coinmerce  de  ses  sujets,  se  lorrhc  des 
Boldats  invincibles  par  une  discipline  savante 
et  nç^'xAt,  dont  ses  courtisan;;  înilitaires  donnent 
l'ex'  '  ''^  ,  et  gouverne  ses  finances  avec  autanc 
d'f  '    que   de   vigilance.  S'il  ctoit  pos- 

t  prince  fit  pa'.scr  son  esprit  à  ses 
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successeurs,  ou  cj^u'il  affermit  solidement  ses 
institutions  ,  la  cour  de  Berlin  ,  qui  n'est 
encore  qu'une  puissance  du  second  ordre  , 
se  verroit  bientôt  à  la  tête  des  affaires  de 
l'Europe . 

Si  la  puissance  dominante  attcndoit  pour 
chercher  des  allies  qu'un  événement  extraor- 
dinaire lui  causât  quelqu' alarme  ,  ou  lui  per- 
mît tle  former  une  entreprise  ,  elle  prendroit 
presque  toujours  une  peine  inutile.  Comme 
rien  ne  seroit  préparé  ,  comme  rien  ne  seroit 
mùr,  elle  ne  pourroit  compter  sur  rien.  On 
perdroit  un  temps  précieux  à  faire  des  conjec- 
tures équivoques,  à  s'examiner,  à  se  tâter  » 
à  reculer  et  avancer  sans  règle.  Cependant , 
les  affaires  se  brouillent,  on  ne  s  entend  pas 
encore  ;  mais  on  sent  qu'il  faudroit  agir  et 
ne  pas  négocier;  et  pour  finir,  on  coniracte- 
roit  ,  par  lassitude  ou  par  impatience  ,  des 
engagemeus  incertains  ,  inutiles  ou  même 
dangereux. 

On  néglige  une  puissance  qui  s'accoutume 
à  être  oisive  :  je  n'en  infère  pas  (|u  il  faille 
fatiguer  ses  voisins  par  des  projets  continuels; 
ce  seroit  ne  montrer  qu'une  inquiétude  révol- 
tante. Mais  aucune  aflairc  de  lEurope  ne  doit 
être  ctrangèie  à  la  puissance  dominante,  ni  à 
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sa  ii\alc;  ce  scrDii  leur  laiitc  et  une  preuve 
de  leur  décadence,  si  leur  médiation  ou  leurs 
bons  ofliccs  ctoicnt  méprises.  C'est  en  entre- 
tenant des  négociations  coiitinuGllcs  dans 
toutes  les  cours  ,  qu'elles  seront  instruites 
fidellement  de  tout  ce  qui  se  passe  ,  qu'elles 
jugeront  d'avance  de  tout  ce  qui  peut  se 
tramer  contre  leurs  iniéicts  ,  et  que  ,  jouissant 
de  leur  grandeur  ,  elles  raffermiront.  Une 
étincelle  aisée  à  éteindre  allume  bouverit  un 
grand  incendie.  Les  aÛaires  qui  sont  d»:venucs 
de  la  plus  grande  importance  ont  presque 
toujours  été  précédées  par  une  agitation  qui 
les  annonçoit,  et  dont  il  auroit  été  facile 
darrêter  le  proî^rcs  dans  sa  naissance.  En 
un  mot ,  cjuanil  i:i  puissance  dominante  s'est 
lait  une  habitude  de  négocier  ,  elle  trouve 
sans  elfort,  mille  circonstances  favorables  à 
ses  vues  ,  et  qui  sont  perdues  pour  un  gou- 
vernement paresseux.  Elle  saisit  les  occasions 
d'aflermir  ses  alliances  anciennes  et  d  en  for- 
mer de  nouvelles.  Elle  tient  le  (il  des  affaires  et 
se  fait  des  hommes  d'état. 
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CHAPITRE     V  I. 

Des  avaîitages  de  la  puissance  rivale  sur  la. 
puissance  damnante  dans  les  négociations. 
Est -il  de  son  intérêt  de  devenir  la  puissance 
dominante  ?  Réjlexions  sur  la  situation  pré- 
sente   de    la  France  et  de    V Angleterre. 

UTANT  il  est  difficile  à  la  puissance  domi- 
nante d'accroître  son  crédit ,  ou  même  de 
conserver  sa  supériorité  ,  sans  montrer  beau- 
coup de  justice  et  de  modération  ,  soit  en 
maniant  SCS  propres  affaires  ,  soit  en  employant 
sa  médiation  entre  ses  alliés  ,  ses  voisins  et 
ses  ennemis;  autant  est-il  aisé  à  sa  ri\'ale  de 
s'élever  sur  les  ruines  ,  ou  du  moins  de 
prendre  sa  place.  Tous  les  états  qui  craignent 
ou  cpii  haïssent  Torgucil  et  l'ambition  de 
la  puissance  dominante,  sont  léunis  secret- 
icmcnt  contre  elle  par  leur  crainte  t)u  leur 
haine  connnune.  Ils  ne  cherchent  c[u'à  se 
liguer  pour  s'opposer  à  ses  entreprises;  iU 
ne  demandent  qu'un  chef  ;  et  la  puisbance 
ii\alc    leur   sert    naturcUemciU   de   point   de 
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ralliement.  La  confiance  qu'elle  inspire  en 
paroissant  n'agir  que  pour  la  cause  com- 
mune ,  ou\re  un  accès  facile  à  toutes  ses 
négociations.  L'intérêt  qu'on  prend  à  son  sort 
rend  indulgent  à  son  égard;  et  souvent  on 
lui  pardonne  des  injustices  qui  paroitroient 
infâmes  de  la  part  de  la  puissance  dominante. 
François  premier  et  ses  successeurs  eurent 
beaucoup  d'alliés;  ce  fut  leur  faute  s'ils  n'en 
eurent  pas  encore  davantage  ;  et  sûrement 
la  France  n'auroit  pas  tardé  jusquà  la  paix 
des  Pyrénées  à  prendre  l'ascendant  sur  la 
maison  d'Autriche,  si,  plus  habile  à  conduire 
ses  affaires  domestiques  et  plus  constante 
dans  ses  vues  politiques  ,  elle  avoit  su  profiter 
de  sa  situation  ,  et  des  forces  des  alliés  que 
lui  faisoit  1  ambition    Autrichienne. 

La  reine  Elisabeth  lut  la  première  qui  , 
voulant  imposer  une  règle  à  ces  différentes 
passions  qui  agitoient  l'intérieur  de  1  Europe, 
songea  à  les  réduire  en  système  politique. 
*t  Pour  assurer  la  liberté  publique  ,  disoit- 
elic  au  priucij)al  ministre  de  Henri  IV  , 
dans  une  cnnc\ue  quelle  eut  avec  lui  :i 
Douvres  ,  il  faut  rendre  aux  princes  d  Alle- 
magne leur  ancienne  dignité,  seconder  les 
efforts    que  fout  les    Provinces-Unies  ,   peut 
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ce    soustraire  à  la   domination   Espagnole,  et 
inviter    le    reste    des    Pays-Bas    à   secouer  le 
joug  et  former  une  république  indépendante. 
Il     faut    obliger    l'empire     à    renoncer     aux 
droits    qu'il   affecte    encore    sur    les    cantons 
Suisses  ,    et    leur    incorporer    1  Alsace    et    le 
comté    de    Bourgogne.    Mais  ,    ajoutoit   cette 
princesse  ,  quand  je  ])arlc  doter  à  la  maison 
d'Autriche  ,  cet   excès   de   grandeur  dont  elle 
abuse  ,  ce    n'est    point    pour    enrichir   de   ses 
dépouilles   une    puissance    qui    ne    seroit  pas 
moins   dangereuse.  Si   le  roi  de  France  vou- 
loit    faire  des    conquêtes    sur    l'Espagne  ,   je 
ne    le    souflrirois    pas  ,   et   ne   trouverois    pas 
mauvais   qu'il   s'opposât  de   son  coté  au  des- 
sein   de    s'agrandir,    que  pounoit  former  un 
de  mes  successeurs.  Il  s'agit  de  partager  l'Eu- 
rope en  états  à  peu  près  égaux ,  afin  que  leurs 
iorces    étant   en    équilibre  ,    ils    craignent   de 
s'otFenser,  et  n'osent  méditer  de   trop  grands 
projets?). 

La  mort  d'Elisabeth  et  de  Henri  IV  fu 
tomber  dans  l'oubli  ces  idées  à  peine  ébau- 
chées d'équilibre,  (ju'il  leur  auroit  été  impos- 
sible dt  réaliser.  Les  Vénitiens,  dit-on,  les 
avoient  recueillies  précieusement;  et  quoiqu'ils 
en    lussent    eucoïc    occupes    au   congrès    de 
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Munster  ,  où  ils  faisoient  les  fonctions  de 
médiateurs  ,  ils  n'osèrent  presque  pas  les  laisser 
entrevoir  dans  le  cours  de  leurs  négociations. 
La  France  étoit  trop  ficre  de  ses  succès,  pour 
consentir  désormais  à  Tcgalité  :  elle  vouloit 
dominer;  et  l'Espagne,  qui  par  vanité,  se 
déguisoit  sa  foiblcsse,  n'étoit  pas  assez  humi- 
liée, pour  désespérer  de  réparer  ses  disgrâces. 
La  paix  de  AVestphalie  laissa  ces  deux  puis- 
sances armées  Tune  contre  Tautie  :  elles 
cessèrent  enfin  de  se  faire  la  guerre  ,  mais 
sans  cesser  de  se  haïr.  Leurs  alliés  et  leurs 
ennemis  continuèrent  à  se  conduire  par  leurs 
principes  ordinaires  ;  et  Ton  ne  recommença  à 
parler  d'équilibre  ,  qu  après  que  le  prince 
d'Orange  ,  depuis  Guillaume  III ,  eût  été  rç\ctu 
des  charges  que  ses  pères  avoicnt  possédées 
dans  les  Provinces-Unies. 

Ce  prince  présenta  à  l'Europe  le  système 
d'Elisabeth,  mais  corrigé,  et  sous  une  forme 
jjIus  jiroprc  à  gagner  les  esprits.  Au  lieu 
de  vouloir  mettre  entre  les  puissances  une 
égalité  qui  n'étoit  qu'une  chimère  ,  et  qui  ne 
les  auroit  point  empêchées  d'être  ambitieuses, 
de  se  haïr  et  de  s'offenser,  quand  on  auroit 
pu  l'établir;  il  ne  fut  plus  question  que  de 
donner    simplement   des   bornes    au    pouvoir 

de 
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de  la  France  ;  et  après  Favoir  ramenée  au 
point  où  elle  se  trouvoit  placée  par  la  paix 
des  Pyrénées,  de  l'y  tenir  irrévocablement 
fi.\éc  ;  afin,  disoit  le  prince  d'Orange,  par  la 
bouche  de  ses  partisans  ,  que  cette  couronne 
et  la  maison  d'Autriche  ,  occupées  de  leur 
rivalité  ,  épuisassent  l'une  sur  l'autre  leur 
ambition  et  leurs  forces  ,  et  ne  laissassent 
aucune  crainte  aux  autres  états.  On  auroit 
dit  que  l'Europe  alloit  devenir  une  espèce 
de  spectacle  de  l  amphithéâtre  ,  où  tous  les 
princes  dévoient  jouir  tranquillement  du  plaisir 
de  voir  deux,  grandes  monarchies  qu'ils  redou- 
toicnt,  se  heurter  et  se  déchirer.  Pour  per- 
pétuer ce  combat  ,  qui  ne  devait  jamais  être 
un  combat  à  mort,  on  devoit  venir  au  secours 
du  combattant  prêt  à  succomber;  et  en  lui 
fournissant  des  forces  ,  le  mettre  en  ctat  de 
reparoître   avec    avantage  sur   i'arêne. 

Sans  doute  que  le  prince  d'Orange  con- 
noissoit  trop  bien  les  ressorts  qui  font  mou- 
voir les  hommes,  pour  compter  cjue  les  puis- 
^.ances  subalternes  iic  prcudioiLut  prccisément 
pan  aux  démêlés  de  la  France  et  de  la  maison 
d'Autriche  ,  qu'autant  qu'il  le  faudroit  poul- 
ies rendre  éternels.  Il  n'ctoic  pas  iliflicile  de 
voir   que  tout  ce  grand  sysLcmc  ,  qui   parois- 

Mably.  l'orne  V,  E 
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soii  fr.it   pour  assurer  la   libcuc  de  l'Europe, 
n  ctoit   iiuaginé  que  pour  favoriser  la  fortune 
j^artlculicrc  de  son  auteur,  qui,  n'étant    que 
citoyen  d'une  république,  avoit  besoin  d'avoir 
une    armée    à  sa    disposition,    et  de    faire    la 
guerre  pour  se  mettre    en   cjuclquc  sorte  au- 
dessus   des    magistrats   et   des    lois.   Il  sentoit 
la  foiblesse  de   son  système  ,  et  prévoyoit  que 
les    prétendus    défenseurs    de    l'équilibre    se 
laisscroient   souvent   effrayer  par  les    progrès 
rapides    et    subits  d'une   des  deux  puissances 
ennemies  ;    qQe    la    plupart    scroient    trc^p   ti- 
mides pour    oser  prendre   dans   le  besoin   les 
intérêts  de  la  plus  foible;  que  les  uns  seroient 
gagnés    et  éblouis    par   un    avantage  présent  , 
et  (lue  les  autres  ,  s'échauffant  indiscrètement  , 
ne  conbulteroicnt  bientôt  j^lus  que  leur  haine. 
Quoique  cette   théorie   de  l'équilibre  ,   ainsi 
<^|ue  les  faits  font  constamment  prouvé  depuis 
c|uatre-vingt  ans  ,  ne  puisse  point  se  réduire 
en   pratique  dans  les   temps  de    guerre ,  c'est 
une  idée  brillante  qui  a  séduit  toiues  les  ima- 
ginations.   Son    succès    éioit  infaillible;    car, 
réduisant    toute    la  science    de  la  politique   à 
ne  savoir   qu'un    mot,    elle    ilattoit  également 
l'ignorance   et  la   paresse   des   ministres  ,    des 
ambassadeurs  et   de   leurs  commis.  Quoiqu'il 


DES       K  E  C  O  r;  I  A  T  I  O  N  S.  67 

en  soit,  cette  opinion  régnante  sert,  pr.rce 
qu'elle  est  régnante  ,  a  faire  pendant  la  paÎK 
un  contre-poids'  aux  forces  de  la  puissance 
dominante  :  elle  indispose  les  esprits  contre  son 
alliance,  et  les  tourne  favorablement  du  côté 
de  sa, rivale. 

Si    cette   dernière  puissance  profitoit  de  ses 
avantages   pour  susciter  des  afîaircs  à  son  en- 
nemie ,   récraser  et  prendre  sa  place  ,   peut- 
être  n'agiroit-elle  pas  suivant  ses  vrais  intérêts. 
Il   est    certain  du   moins  qu'elle    travailleroit 
à  grands    fiais   et  avec   beaucoup   de    peine  à 
mériter  la  jalousie   et   la  haine  des  états  donc 
elle    étoit    auparavant    la    protectrice.    Passer 
de  la  seconde  place  à  la  première  ,  c  est  peut- 
être  ne  faire    qu  un   grand  pas  vers   sa    déca- 
dence ;  car  ,  une  nation  qui  s'est  laissé  éblouir 
par    rhonneur    dangereux   de    dominer  ,    qui 
n'a  pas  connu  l'avantage  de  sa  première  situa- 
tion ,    et    qui     doit    être     toute     l'èie    de    srs 
triomphes  ,  si  elle'parvient  à  humilier  la  puis- 
sance dominante  ,  par  quel  prodige  prcndrv)it- 
elle  subitement   une    politique  conforme  à  sa 
nouvelle   fortune  ?  Il  n  est  que   trop  vrai  v.iui 
la  supériorité  des  forces  lait  illusion   aux  es- 
prits même    les   plus    modérési-  La    conliance 
et    TorQueil  ,    une    luis   mis    en   jubuveiucnt , 
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ont  un  cours  (ju'il  est  dilBcile  d'arrêter  ;  le 
tueurs  les  enflamme  ,  le  rc\'crs  les  irrite.  A 
peine  les  paix  de  Westjjhalie  et  des  Pvrcnées 
euient-clles  donni-  à  hi  France  la  supériorité 
que  la  maison  d  Autriche  avoit  eue  j'''^<-,u  alors  , 
qu'on  lui  fit  les  mêmes  ^  nrocl.cs  qu'elle  avoit 
Lits  aux  couis  de  Madrul  <-r  de  N'icnnc.  L'am- 
bition qu'on  rcTuoclia  aux  A  tricliicns  et  aux 
Français  sera  le  vice  éternel  Jj  la  puissance 
dcniiuunte.  Seul  contre  tous ,  ce  fut  la  devise 
de  I.o'.iis  XIV  :  ce  mot  ,  qui  ajoit  dû  être 
regardé  comme  une  .satvrc  nssez  forte  de  Tim- 
prudcnce  de  son  conseil ,  lut  p;  is  ])a'  ses  srjeis  , 
et  Test  encore  aujouicfljui  ,  pour  un  flcjsre 
de  son  courage,  tant  la  puissance  doii.it  nntf 
est  peu  portée  à  connoître  ses  intérêt^ 
situation  et  ses  forces  ! 

C'est  un  grand  bonheur  que  rAngictcrr.  , 
après  avoir  fait  des  cHurts  superflus  pendant 
les  guerres  de  iGSS  et  de  1701,  i)0ur  con- 
server à  la  maison  d'Auiriche  la  qualité 'de 
rivale  de  la  France,  ait  été  elle-même  forcée, 
par  la  suite  des  événemtns,  à  se  charger  d'un 
tôle  que  la  cour  de  \'iennc  n'éioil  plus  en 
cial  de  lenqdir  ([uand  Philippe  V  eut  été  ai- 
icrmi  sur  le  tiônc  d'Lspagne.  L'Europe  n'au- 
loit  jamais  joui    (|Uc  de  quelques  momens  de 
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repos,  tant  que  deux  puissances  ,  accoutu- 
mées à  se  haïr  et  à  s'offenser  ,  qui  avoient 
toujours  quelque  cause  légitime  de  guerre  , 
et  la  manie  de  faire  des  conquêtes  Tune  sur 
lautrc,  aurolt  été  à  la  tète  des  affaires.  Il 
est  vraisemblable  ,  qu'épuisées  avant  d'avoir 
pu  terminer  leurs  querelles  ,  elles  aurolent 
abandonné  leur  place  à  d  autres  états  que 
leur  ambition  auroit  encore  ruinés,  et  que 
FEurope  enfin  ,  afroiblle  tour  -  à  -  tour  dans 
toutes  ses  parties  ,  n'auroit  eu  la  paix  que 
parce  qu'elle  n'auroit  pu  faire  davantage  la 
guerre. 

Les  peuples  peuvent  au  contraire,  se  flatter 
d  un  sort  plus  heureux,  depuis  qu'une  nation 
libre,  commerçante  ,  et  qui  ne  veut  point 
conquérir  de  possessions  dans  notre  conti- 
nent, partage  avec  la  Fiance  lavautage  d'y 
dominer.  Je  sais  que  ,  si  les  Anglais  ne  sacri- 
fioient  pas  une  partie  des  sommes  immenses 
que  produit  leur  commerce,  à  susciter  sur 
terre  des  cunemis  à  la  France,  cette  i»uis- 
sancc  tourneroit  au  desavantage  des  Anglais 
ses  principales  forces  du  côté  de  la  mer.  Je 
sais  que  la  cour  de  Vienne  est  lalliée  natu- 
relle de  l'Angleterre,  et  qu'elle  n'a  poliu 
renoncé    à  ses    anciens  projets    d'agrandisse- 
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ir.cnt  :  maiî  qu  on  ne  craigne  pas  que  les 
Anglais  agissent  pour  servir  1  ambiiion  Autri- 
thipme  avec  la  même  chaleur  que  s'ils  ctoient 
eux-oicmcs  conquerans  ,  et  qu  ils  fissent  la 
Çjuerrc  pour  leur  j)iopre  compte.  Le  com- 
incrce,  qui  forme  le  principal  objet  de  leur 
politique  ,  doit  insensiblement  les  faire  in- 
cliner du  coté  de  la.  paix.  ,  et  le  vœu  public, 
^ans  une  nation  libre  ,  impose  souvent  au 
gouvcrncuîcnt.  D'ailleurs,  les  Anglais  ne  doi- 
vent-ils passcutirque  leur  constitution  ,  bien 
pins  précieuse  que  tout  le  commerce  d'Amé- 
rique, n'est  jamais  plus  en  sûreté  que  pen- 
drait la  paix  ,  et  que  la  guerre  lournit  à 
leur  roi  mille  prétextes  plausibles  d'étendre 
la  prérogative  royale  ,  et  de  les  asservir  ? 
1-cs'  s:oûts  de  l'Anoiletcrrc  doivent  se  coniniu- 
nicjucr  à  sa  rivale  ;  et  quoique  j'écrive  dans 
un  temps  où  la  guerre  est  déclarée  entre  ces 
deux  puissances  ,  j'ose  dire  cjii  on  commence 
[)ercevoir  des  heureux  cifcts  de  cette 
inrtupncc  ;  et  tant  tiue  le  système  présent 
subsistera  ,  l'Europe  sera  exposée  à  des  se- 
cousses moins  fréquentes  et  moins  violentes. 
Outre  les  avantages  généraux  que  l'Angle- 
terre ,  en  qtialité  de  puissance  rivide  ,  a  sur 
la  France,  sa  supériorité  sur  mer  doit  qncorc 
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contribuer  à  lui  attacher  un  plus  grand  nom- 
,bre  d'alliés.  Une  nation  qui  n'est  puissante 
que  sur  terre,  n'est  en  ciFet  voisine  que  des 
états  qui  touchent  en  quelque  sorte  à  ses 
frontières;  et  souvent  elle  est  embarrassée 
pour  faire  une  diversion  en  faveur  de  quel- 
qu'un de  ses  allies.  Une  puissance  maritime 
est  voisine  par  ses  vaisseaux  Je  t  eus  les 
pays  ;  et  pouvant  faire  par  conséquent  plus 
de  bien  et  plus  de  mal  à  un  plus  grand 
nombre  détat,  elle  jouit  d'une  considération 
plus   étendue. 

Oue  gagnent  aujourd'hui  les  Anglais  ex  les 
Français  à  se  faire  la  guerre  pour  des  intérêts 
de  commerce  ?  Les  torts  réciproques  qu  ils 
se  font  tournent  à  l'avantage  des  puissances 
neutres  ,  dont  les  comraerçans  étcndciit  et 
multiplient  leurs  relations.  A  la  paix  ,  la  na- 
tion victorieuse  se  trouvera  appauviic  par  les 
dépenses  de  la  guerre;  et  loin  d'être  en  état 
de  faire  un  connnerce  plus  florissant  ,  elle 
sera  occu[)ée  jicndant  long-temps  à  réparer 
les  maux  que  la  guerre  aura  faits  à  ses  pos- 
sessions d'Amérique.  Oue  cette  expérience 
fatale  puisse  au  moins  convaincre  tous  les 
esprits  de  ce  piincipe  universellement  vrai  , 
qu'un  pQuplc  commerçant   doit  faire  la  gucrie 

^  4 
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pour  empêcher  que  son  commerce  ne  soit 
ruiné  ,  et  jamais  pour  l'augmenter.  Pourquoi 
voulez-\ous  faire  des  concjuêtcs  sur  vos  voi- 
sins ,  a-t-on  pu  dire  à  plusieurs  princes  am- 
hirirux  ,  tandis  que  vous  ne  songez  pas  à 
mcLiic  en  valeur  les  friches  qui  déshonorent 
vos  campagnes  ?  Pourquoi  voulez-vous  ac- 
qi'tiir  de  nouvelles  viilcs,  pendant  que  les 
^  ôires  tomlicnt  en  ru.iiie  ,  et  que  le  bourgeois 
oisif  y  langu;t  ?  S  il  vous  importe  d'augmenter 
le  nombre  de  \^s  sujets,  que  ne  les  rendez- 
vous  heureux  ?  Le  bonheur  les  multipliera. 
Je  potirrois  de  même  demander  aux  Anglais  : 
pourquoi  voulez-vous  multiplier  vos  colonies? 
Etes  -  vous  bien  sûrs  que  celles  que  vous 
possédez  soient  aussi  florissantes  qu'elles 
peuvent  l'être  ?  Si  votre  industrie  peut  encore 
enrichir  votre  commerce  ,  pourquoi  rccourcz- 
V0U5  à  la  force  pour  l'étendre  ? 

Le  projet  de  vouloir  être  seul  maître  de 
la  mer  ,  et  de  s'emparer  de  toui  le  commerce  , 
n'est  pas  moins  chimciiquc  ni  moins  ruineux 
que  le  projet  de  la  monarchie  universelle  sur 
terre;  et  il  eft  à  souhaiter,  pour  le  bonheur 
de  rKuioi^e,  que  les  Anglais  soient  convain- 
cus de  cette  vérité  ,  avant  que  de  lavoir 
tipprisc  par  leur  pjoprc  expérience,  La  France 
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a  déjà  répété  plusieurs  fois  qu  il  lalloit  établir 
un  équilibre  de  puissance  sur  mer  ;  et  clic  n"a 
encore  persuadé  personne  ,  parce  qu'elle  est 
la  puissance  dominante,  et  quon  la  soup- 
çonne de  ne  vouloir  abaisser  les  Anglais  que 
pour  dominer  plus  sûrement  dans  le  continent. 
Mais  que  l'Angleterre  abuse  de  ses  forces  , 
qu'elle  veuille  exercer  nne  espèce  de  tyrannie 
sur  le  commerce  ,  et  bientôt  tous  les  états 
qui  ont  des  vaisscanx  et  des  matelots,  éton- 
nés de  n'avoir  pas  cru  la  France  ,  se  joindront 
à  elle  pour  l'aider  à  venger  ses  injures.  Si 
les  Anglais  s'opiniâtrent  à  vcvdoir  conquérir 
rAméricjue  septentrionale  ,  ils  obligeront  la 
Fr:mce  à  porter  ses  principales  forces  sur 
mer.  Ils  s'épuiseront;  et  leur  ennemie  ,  qui , 
en  désarmai] t  sur  terre,  cessera  d'eue  sus- 
pecte à  ses  voisins ,  enlèvera  à  rAna;leterre 
l'amitié    de  plusieurs  de  ses   alliés. 


■7  4  p  R   I    :.   c   j    p   IL  s 


CHAPITRE     VI  I. 

Des  ptiissûîices  du  second  ordre.  Principes  de 
leur  politiejue.  De  la  conduite  des  deux  puis- 
sances  dominantes  à  leur  égard. 

Ol  les  deux  puissances  du  premier  ordre 
s'etoiciu  conduites  par  Jcs  principes  que  j'ai 
établis  jusqu'ici,  celles  du  second  n'auroient 
songé  de  leur  côté  qu'à  se  conserver,  ou  du 
moins  raccroissement  de  leur  fortune  aurait 
cté  l'ouvrage  de  cette  sage  industrie  qui  s'oc- 
cupe à  faire  valoir  ses  propres  richesses.  Mais 
la  maison  d'Autriche  et  la  France,  voulaii^t 
se  faire  plus  de  mal  qu'elles  ne  s  en  pouvoient 
faire  ,  eurent  besoin  du  secours  de  leurs 
voisins  ,  et  les  associèrent  à  leurs  querelles. 
Tandis  que  les  puissances  dominantes  ne  rc- 
gardoient  ces  alliés  que  comme  des  iuotiu- 
mcns  de  leur  fortune,  ils  formèrent  eux-mêmes 
le  projet  de  s'agrandir  à  leurs  dépens.  Si  quel- 
ques-uns ont  en  cliet  augmenté  leur  fortune 
en  vendant  leurs  secours,  d'autres,  en  suiNant 
la  même  politique  ,    n'ont  clé  que  lolblcmcut 
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dédommagés  par  leurs    conquêtes   des    maux 
que  la   guerre  leur  avoit  causés. 

Quelques  puissances  du  second  ordre  font 
prc-^que  le  rôle  de  puissances  dominantes  ; 
telles  sont  la  cour  de  Vienne  ,  la  Russie  , 
J'Lspagne  ,  le  Danemarck  ,  8cc.  Plus  elles  sont 
considérables  ,  plus  elles  doivent  se  conduire 
j)ar  les  principes  qui  assurent  seuls  la  fortune 
des  puissances  dominantes.  Leur  modération 
leur  fera  des  allies  ;  leur  amour  pour  la  jus- 
tice les  rendra  même  souvent  arbitres  entre 
les  puissances  du  premier  ordre.  Pendant  que 
celles-ci  se  font  la  guerre  et  s'atFoiblissent  , 
il  est  de  l'intérêt  des  autres  de  conserver  la 
paix  ,  parce  qu'elles  s'enrichiront;  et  dès-lors 
rintervalle  cjui  les  sépare  des  premières  sera 
moin^  grand.  Les  politiques  ont  souvent  ré- 
pété qu'il  seroit  imprudent  de  voir  les  que- 
relles de  ses  voisins  sans  y  prendre  part;  le 
vainqueur  ,  après  une  première  conquête  , 
ne  seroit  que  plus  en  ciat  d'en  faire  une 
seconde  ;  et  avec  des  troupes  exercées  à  la 
guerre  ,  il  londroit  sur  une  puissance  qui  au- 
ruit  été  oisive.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y 
a  plus  de  république  Romaine,, dont  la  guerre 
auii,\ncnte  le  nombre  des  citovens  ,  qui  gagne 
à  Cartilage   de    quoi   vaincre  la    Macédoine  , 
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et  en  Macédoine  de  quoi  vaincre  lAslc. 
Une  nation  aujourd'hui  qui  vient  de  termi- 
ner une  guerre  heureuse,  a  besoin  de  rcpcs 
pour  réparer  ses  forces  ,  et  c'est  dans  le 
moment  qu'elle  paroît  la  plus  triomphante 
qu'on  riiuniilicioit  peut  -  être  le  plus  ai- 
sément. 

Les  puissances  du  premier  ordre  conser- 
veront leur  supériorité  sur  celles  du  second  , 
en  ne  se  hâtant  pas  de  terminer  leurs  que- 
relles ,  et  en  nourrissant  ,  au  contiaire  ,  les 
jalousies  qui  les  divisent.  LUcs  doivent  prin- 
cipalement ne  les  associer  à  leurs  démêles 
qu'à  la  dernière  extrémité  ;  peut-être  leur 
irjspireroient-elles  un  goût  pour  la  guerre  , 
qui  nuiroit  à  la  tranquillité  publique  qu'il  est 
de  leur  intérêt  fie  protéger;  et  \raiscmbla- 
blcment  elles  se  icroient  des  ennemis  des 
princes  qu'elles  doi\'cnt  engager  à  être  neutres. 
Chaque  peuple  tient  de  sa  constitution  par- 
ticulière des  qualités  qui  lui  sont  propres.  Les 
unes  lui  sont  avantageuses,  et  les  auires  nui- 
sibles. Les  puissances  d^ruinai  tes  doivcnr  en 
quelcpic  sorte  veiller  à  ce  qu'aucune  nation 
ne  se  corrige  de  ses  vices.  Otiand  ,  par  une 
action  éclatante  ,  un  état  prend  un  essor  qui 
ne  lui  est  pas  naturel,  toute  rEuropc  s'alarme 
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inutilement;  et  Ton  ne  feioit  aucune  atten- 
tion à  cette  politique  savante  d'une  nation 
qui  remonte  à  la  source  de  ses  vices  pour 
les  corriger  ,  et  qui  jetteroit  les  londemens 
d'une   prospérité  constante. 

Il  peut  arriver  que  les  puissances  domi- 
nantes ,  sans  avoir  reçu  aucun  échec  au-lehors , 
ni  éprouvé  au-dedans  aucune  révolution  sen- 
sible ,  mais  seulementpar  lincapacité  du  prince 
et  de  ses  ministres,  cessent,  pour  ainsi  dire, 
d'êire  ce  qu'elles  sont ,  et  que  le  gouvernement 
soit  sans  action.  Un  prince  du  second  ordre 
doit  profiter  de  cet  événement  pour  se  mettre 
à  la  tête  des  affaires  de  l'Europe  ,  et  augmenter 
sa  riputation  en  donnant  des  preuves  de  sa 
sage-se.  Mais  il-  doit  se  garder  de  vouloir 
bâtir  sur  un  accident  passager  le  plan  d'une 
fortune  durable.  Cette  ambition  ne  lui  est 
permise  que  quand  la  puissance  dominante 
déchoit  et  se  trouve  dégradée  par  un  vie* 
géncial  et  répanda  dojis  toutes  les  parties  de 
l'état  ,  et  non  par  1  incapacité  seule  des  hommes 
qji  le  gouvernent  aujourd  b.>ji,  et  quipeut-être 
dans  huit  jours  ne  le    gouverneront  plus. 

Si  on  avoit  pris  la  mollesse  du  gouvLMnement 
de  France,  dcpuiî  la  mort  de  i-vv;nri  1\' jus- 
tjuau  mimstéredu  cardinal  de  Richcî.icu,  pour 
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le  symptôme  dune  décadence  certaine,  on 
se  seroit  trompe.  Ce  royaume,  toujours  aussi 
fort  qu  il  Ta.  oit  été  ,  n'avoit  besoin  que  duu 
ministre  qui  sût  employer  ses  forces.  11  n'en 
ctoit  pas  de  ménic  de  la  monarchie  Espagnole 
aprcs  la  paix  des  Pyrcnces  :  Tafloiblisseraent 
de  l'état  venoit  de  la  Ibiblcsse  même  de  ciiacun 
de  ses  membres.  La  guerre  ,  la  navigation  , 
TAmerique  et  la  superstition  avoicnt  concouru 
à  la  fois  à  dépeupler  Tlispagne.  Lindustrie 
etoit  étouffée;  et  la  };arcsse  indolente  ,  qui  en 
est  le  fruit,  étant  devenue  Tcsprit  général  de 
la  nation,  il  n'étoitplus  possible  de  lui  rendre 
cette  activité  qui  avoit  fait  autrefois  sa  force. 
L'Espagne,  qui  auroit  du  faire  le  commerce  de 
TEurope  entière,  n'en  faisoit  aucun  ;  et  avec 
tout  Tor  du  Mexique  et  du  Pérou,  ses  finances 
épuisées  ne  pouvoient  suHire  ni  à  Fentrctien  de 
SCS  places  de  guerre  ,  ni  à  payer  la  solde 
des  soldats,  qui,  ne  vivant  c]uc  de  pillage, 
ctoicnt  incapables  de  se  plier  à  la  discipline 
de  cette  ancienne  infanteiic  qui  avoit  péri  à 
Rocroi. 

Nç  pourroit-on  pas  ilire  ,  on  conséquence 
de  ces  réflexions,  cjuc  Cliailcs  II  ,  loi  d'An- 
gleterre, avoit,  sans  le  savoir,  une  conduite 
Qûnfurmc  aux  vrais  intérêts  de  sa  couronne, 
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lorsqu'il  consentoit  d'aider  Louis  XIV  (ij  de 
tout  son  pouvoir  pour  faire  la  conquête  des 
Pavs-Bas  Autrichiens  ?  Sa  politicpc  et  celle  de 
son  successeur  tendoientà  hâter  la  chute  d'une 
puissance  quin'avoit  plus  les  moyens  de  se  re- 
lever ,  et  dont  l'Angleterre  devoit  prendre  la 
place.  Guillaume  III,  le  plus  grand  politique  du. 
dernier  siècle  ,  se  seroitsans  doute  comporté  re- 
lati*/cment  à  cette  situation;  il  auroit  fait  par 
habileté  ce  que  Charles  et  Jacques  II  son  frère 
firent  par  foiblesse  ,  par  crainte  ,  par  esprit  de 
tyrannie  ,  ou  par  superstition  ,  sil  eût  été  de 
son  intérêt  de  gouverner  les  Anglais  selon  le 
leur.  Mais  il  vouloit  la  guerre  ,  il  en  avoit 
besoin,  et  il  falloit  saisir  le  [prétexte  de  soutenir 
la  maison  d'Autriche  centre  les  armes  de  la 
France.  Sa  politique  lui  survécut  ;  et  si  les 
grandes  choses  que  les  Anglais  firent  dar-s  la 
guerre  de   1701    avoicnt    été  capables  de  sus- 


(i)  Le  comte  d'Estralos  ,  dans  sa  l'étiré  du  21  juill-'t 
ifio7  ail  roi  ,  dit  ijiip  quand  il  étoit  ambassadeur  en  Anglelernî, 
Cliuvlcs  II  cunseutoil  d'aider  Louis  XIV  de  tout  son  pouvoir 
a  faire  la  conquête  de  toute  la  Flandre,  pourvu  que  le  roi 
l'assisiùt  de  dix  mille  hommes  de  i»ieil  et  de  quelque  cavalerie» 
dans  le  Cas  que  s«!i_sujets  se  révyltaisent.  Louis  XIV^,  dans 
6a  lettre  du  g  décemi)re  au  comte  d'Estrades,  dit  que  Chailes 
lui  dt)unoit  rarlc  Llauche  pour  faire  des  Pays -lias  le  qu'il 
«ouhuitcruit.    . 
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pendre  la  chute  de  la  maison  d'Auulcbc  ,  tu 
donnant  à  Charles  \l  tons  les  domaines  qu'elle 
avoitposscdes,  ils  n'auroient  fait  des  dépenses 
énormes  que  j^our  rester  une  puissance  du 
second  ordre,  et  obéir  encore  aux  mouveracns 
de  l'Europe  ,   au  lieu  de  les   gouverner. 

Comment  est-il  arrive  qu'une  nation  aussi 
éclairée  cjue  l'Angleterre  ait  été  aussi  long' 
temps  eniviée  des  idées  du  loi  Guillaume,  et 
ne  soit  rentrée  nue  par  hasard  dans  ses  in- 
térêts ?  Il  Cit  surprenant  que  Milord  BoUin- 
brokc  ,  ministie  le  moins  fait  pour- regarder 
la  routine  des  bureaux  ,  c'est-à-dire  ,  les  pré- 
jugés communs  ,  comme  la  règle  delà  poli- 
tique, ait  vu  les  Anp;!ais  soulevés  contre  la 
paix  dUtrecht,  et  ne  icur  ait  pas  appris  dans 
SCS  écrits  apologétiques  que  cette  paix  faisoit! 
leur  grandeur.  Il  se  contente  de  représenter 
les  Anglais  comme  les  défenseurs  les  plu^ 
ardens  du  système  de  l'équilibre  ,  et  de  leur 
démontrer  que  s'ils  avoient  exécute  le  projet 
de  donner  à  Charles  \'l  toute  la  succcbsion 
Autrichienne,  iU  auroient  bientôt  été  obligés 
de  se  soulever  contre  leur  propre  ouvrage  ,  et 
le  devenir  les  allies  de  la  France. 

11  y  a   une    autre  sorte  de    puissances    dans 
cette  seconde  classe  ,   (|ui ,  u'ct^nt  poiut  aussi 

pics 
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près  des  puissances  dominantes  que  celles  dont 
je  viens  de    parler,  ont  encore   besoin  d'aug- 
menter leur  lortune  pour  se  mettre  à  portée  de 
parvenir  à  la   tête  des  affaires.   Elles   peuvent 
proiiter  des  querelles  qu'ont  les  puissances  su- 
périeuics,  et  s  accroître  à  leurs  dépens.  Il  est 
fâcheux,  pour  le  bonheur  de  l'humanité, '■q'u'ori 
ne  puisse  opposer  à  l'ambition  de  ces  états  que 
des   raisonnemens  de  nûorale  et  non  de   poli- 
tique. En  travaillant  à  s'agrandir,  ils  ne  courent 
aucun  des  dangers  auxquels  la  JTvême  ambiiion 
expose  des  princes  plus  puissans.   Comme  ils 
ne  font  dans  les  affaires  qii'un  rôle  su'oalterne  , 
la  principale  attention  ne  se  Hmc  point  sur  eux  : 
ils   ne    sont  point  l'obj<ît  de  la  jalousie  ;  et  la 
haine  public[ue  qui  les  épargne  se  tourne  toute" 
entière  contre  les  puissances  qui  les  font  agir 
etqui  achètent  leurs  secours.  Souvent,  cl  Tek- 
fiérience  le  prouve  ,  ils  ne  se  sont  point  rendus 
odieux  en  ne  se  ser\ant  pas  ponr  élever  leur 
lortune  de  moyens   autoriçcs  p^r  la  justice  ec 
la  bonne  foi.  Leur  foiblcssc  leur  sert  en  quelque 
•sorte  d'excuse  ;    tantôt  ils    semblent  ne    céder 
I       ^'^  i^  nccess^ijté;   tantôt  un  hasard  favorable 
fournit  quelque  prétexte  spécieux  à  leur  poli- 
tique. Étant  soutenus  parla  piiiisance  eu  faveur 
de  qui  il t>  ont  commis  une   iniiJélite  ,  ils  n'or, 
Mably.  Tone  \\  I- 
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craignent  poiut  de  reproches;  et  les  plaintes 
que  fait  la  puissance  qu  ils  ont  trahie  sont 
prises  quelquefois  pour  un  éloge  (tant  on  est 
déjjravé  !  )  ou  ne  passent  que  pour  Tetiet  de  son 
ressentiment. 

Charles- Emmanuel ,  duc  de  Savoie,  fut  le 
premier  qui  se  fit  une  maxime  constante  de 
n'avoir  ni  haine,  ni  aifection  particulière,  et 
de  s'attacher  tantôt  à  la  France  et  tantôt  à  l'Es- 
pagne ,  suivant  qu'on  avoit  l'art  de  l'attacher 
par  des  conditions  plus  avantageuses.  Depuis 
que  la  cour  de  Turin  s'est  fait  céder  par  la 
France  le  marquisat  de  Saluées  (i),  et  ensuite 
Pignerol  et  les  vallées  de  Prajelas  ,  d'Oulz,  de 
Bardonech  ,  etc.  et  que,  dominant  par  consé- 
quent sur  les  Alpes,  elle  ouvre  et  ferme  à  son 
grc  les  portes  de  l'Italie  aux  Français,  son  al- 
liance est  également  précieuse  à  tous  les  princes 
qui  prennent  part  aux  guerres  qui  se  font  au-delà 
des  monts  ;  elle  la  met  à  renchère  :  et  le  passé 
lui  donne  de  plus  grandes  espérances  encore 
pour   laN'cnir. 

L  intérêt  de  ses  états,  pour  se  rendre  rccom- 


(i  )  Traité  de  Lyon  f.n  iGoi,  «nfr»  la  Ir.iiire  ot  lu  Savoie. 
Pif,'iiçrol  fi'it  ((^'(li;  pari*  irafi'  <^o  Turin  on  \C>i)G  Voyrz  le  Iraitô 
eonciu  à  Uurcciit  eu  1713,  cuire  lu  I:''raiicc  et  la  iîavoic. 
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riiandables  pendant  la  paix  ,  c'est  d'entretenir 
la    division   entre  les   grandes   puissances,    de 
flatter  leurs  passions;  et  par  de  doubles  négo- 
ciations, conduites  avec  finesse  et  d  une  manière 
équivoque,    de  paroître  entrer  dans  leurs  vues, 
et  de  donner  des  espérances  à  tous  les  partis  , 
sans  prendre  cependant  aucun  engagement  dé- 
cidé. Par  cette  conduite  ,  un  prince  ne  se  con- 
cilie pas ,    il  est  vrai ,  l'amitié  des    puissances 
supérieures;  mais  cette  amitié  lui  seroit  inutile, 
et  il  les  accoutume  à  ne  se  point  passer  de  luij 
il  les  tient  dans   la  disposition  de  le  servir,    et 
leur  donne  m^^me  a  cet  égard  une  sorte  d  émula- 
tion dont  il  pi  ofitera  sui\'ant  les  circonstances. 
La  guerre,  qui  est  un  fléau  pour  tous  les  autres 
états ,  est  un  bonheur  pour  lui.  Il  doity  prendre 
part,  à  moins  que  quelciue  raison  particulière 
ne  s'y  opjKise  ;    car,  en  généra!  ,    la  guerre  ne 
se  lait  point  à  ses   dépens.  Elle  lui  \aut  même 
des    subsides  ;    et  la    paix  qui  la  termine    lui 
sera  toujours    avantageuse  ,  pourvu  que  ,  tou- 
jours  fidelle  à  ses  principes  ,   il   ait  l'art   peu 
difficile  de  se  trouver  à  la  tin  de  la  guerre  l'allié 
de  la  puissance  qui  l'aura  laite  avec  le  plus  de 
bonheur. 

Je  rougiroisdcs  maximes  machiavclistes  que 
je  viens  d'exposer ,  b'il  n'éluit  pas  possible  d'eu 
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liicr  c!cs  consLf[uenccs  miles  aux  hoinmes.  il 
Ci.t  donc  vrai  c[ue  les  puissances  supérieures 
sont  encore  moins  cnncuiits  les  unes  des  autres, 
rue  de  ces  états  d'un  ordre  infcricur  qui  ne 
peuvent  s'agrandir  c[u"à  leurs  dépens.  1/union 
des  unes  obligcroit  les  autres  à  se  contenter 
de  leur  fortune  ;  et  il  semble  qu'il  ne  soit 
permis  aux  puissances  subalternes  d'avoir  une 
ambition  utdc  ,  que  pour  mettre  un  lrcinàq|llc 
des  puissances  supérieures,  dont  les  querelles 
causent  une  désolation  générale. 

Les  engagemcns  contractés  pendant  la  paix  , 
par  les  princes  du    second  ordre  qui  veulent 
étendre  leurs  domaines  ,  sont  rarement  remplis 
avec  fidélité,  parce  qu'ils  sont  contraires  à  leur 
maxime  londamcntale ,    de  n'avuir  aucune  al- 
liance fixe,  de  lîc  se  mettre   aucune   entrave  , 
et  de  se  laisser  la  liberté  de  p>rofiter  de  toutes 
les    circonstances    qui    leur    sont   favorables. 
Quelque  peu  solides  que  soient  ces  traités  vagues 
de   prévoyance   qu'ils  signent  jour  un  avenir 
incertain  ,  les  puissances  dominantes  ne  doivent 
tependantpas  les  négliger.  Ces  alliances  peuvent 
quelquefois  servir  de  base  à  des  engageniens 
plus  avantageux;   elles  préjjarent  des  liaisons;, 
elles    accoutument   jusqu^ï    un    certain    point 
les   états  il  !:e   icirarder  comme    amii.   l-u  un- 
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?Tiot  ,  il  n'est  dangereux  de  faire  des  traites 
inutiles  ou  douteux  ,  que  quand  on  a  la  mal- 
liabiicté  de  n'en  savoir  pas  apprécier  la  valeur. 
Une  puissance  dominante  doit  contracter  de 
CCS  alliances  dans  la  persuasion  que  cent,  si 
Ton  veut,  sont  inuliies  ;  mais  que  la  cent  et 
unième  lui  sera  peut-être   avantageuse. 

L intérêt  constant  d'un  prince  du  second 
ordre ,  c'est  de  ne  songer  à  s'agrandir  qu'aux, 
dépens  des  puissances  domestiques;  par-là,  il 
ne  se  fait  aucun  ennemi  :  car,  cjuelques  raisons 
qu'elles  aient  de  se  plaindre  de  lui,  elles  en  ont 
encore  plus  de  lui  pardonner  et  de  rechercher 
son  amitié.  La  cour  de  Turin  est  la  preuve  de 
ce  que  j'avance.  Elle  ne  s'est  enrichie  que  par 
les  cessions  que  la  maison  d'Autriclie  et  la 
France  ont  été  obligées  de  lui  faire  ;  elle  a 
cté  tour-a-tour  lallice  et  l'ennemie  de  ces 
deux  puissances;  toutes  deux  se  sont  souvent 
plaintes  de  sa  politique  ,  et  toutes  deux  recher- 
cheront encore  son  alliance.  C'est  une  maxime 
gt-nçrale  ,  et  qui  peut-être  ne  soulFrc  aucune 
exception  ,  ciu  une  puissance  ne  doit  jamais 
çtre  ennemie  d'un  état  plus  loihle  ([uVllc. 
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Des    puissances     du    troisième    ordre.  De    leurs 
intcrUts.     Conduite   des  puis.a7ices    supéiitures 


à    leur  égard. 


L, 


iEs  puissances  du  troisième  ordre  ont  trop 
de  motifs  de  n'être  pas  ambitieuses  pour 
songer  à  s'agrandir.  Tout  prince  qui  n'est  pas 
en  état  de  faire  respecter  son  territoire  et  sa 
neutralité,  doit  craindre  la  guerre.  Pendant  la 
paix,  il  négocie;  et  quand  ses  demandes  sont 
fondées  sur  un  droit  é\ident,  on  a  quelque 
Lonte  de  ne  lui  pas  accorder  une  partie  de 
ce  qui  lui  appartient.  A-t-il  de  grands  talens? 
il  procure  des  richesses  à  ses  sujets;  il  s'ap- 
plique à  les  rendre  heureux  :  c'est  un  père 
de  famille  au  milieu  do  son  peuple  ;  et  il 
goûte  la  satiafaction  ,  toujours  renaissante,  de 
voir  qtic  rien  n'écliappc  à  sa  vigilance.  Est-ce 
un  homme  ordinaire?  Il  vit  en  grand  seigneur, 
et  ses  liciiesses  lui  suffisent  encore  ])0ur 
satisfaire  tous  ses  goûts.  Des  (]ue  la  guerre 
est  allumée,  il  est  obligé,  au  contraire,  de 
recevoir  la  loi  du  vainqueur  et  de  la  nécessité. 
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Souvent,  après  avoir  été  traité  comme  ennemi 
par  ses  alliés  mêmes  ,  on  ne  lui  rend  à  la 
paix  qu'un  pays  dévasté.  Il  n'est  même  pas 
rare  que  les  grandes  puissances  s'accom- 
modent à  ses  dépens  ;  quelquefois  elles 
tiennent  garnison  dans  ses  forteresses,  sous 
prétexte  de  le  protéger,  et  on  ne  lui  laisse 
dans  ses  états  ,  qu'une  souveraineté  imagi- 
naire. 

Quelque  légitimes  que  soient  les  droits 
d'une  puissance  du  troisième  ordre  ,  qu'elle 
soit  sûre  qu'ils  paroîtront  équivoques  ,  et 
que  ses  tièdes  protecteurs  proportionneront 
leur  zèle  à  l'intérêt  qu'ils  ont  de  servir  un 
prince  qui  leur  est  inutile  ou  presqu'inutile. 
Dans  un  moment  de  dépit,  une  grande  puis- 
sance sera  capable  ,  pour  mortifier  son  eniiemi , 
d'exiger  qu  il  fasse  satisfaction  à  quelque 
prince  peu  puissant,  ou  qu'il  lui  restitue  un 
domaine  qui  lui  aura  été  enlevé  injustement. 
Mais  ce  moment  de  dépit  passe  ,  et  tout 
rentre  dans  l'ordre  accoutumé.  Louis  XIV 
voulut,  en  1664,  que  la  cour  de  Rome 
révoquât  rincamération  des  états  de  Castro 
et  de  Ronsiglione  ,  usurpés  sur  le  duc  de 
Parme  ,  et  dédommageât  le  duc  de  Muclène 
de  ses  prétentions  sur  la  place  et  les  vallées 

F  4 
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de  Cûmacliio.  Cet  aiLiclc  tlu  traite  de  PJse 
ii\i  pas  encore  «té  exécute  ,  et  les  princcîi 
auxquels  il  étoit  favorable,  n'ont  eu  que  le 
frivole  avantage  de  voir  stipuler  des  couditiona 
qui  empêcliMcnt  que  leurs  droits  impuissans 
ne    prescrivissent. 

Autrefois  les  ducs  de  Mantoue  avoicnt  une 
place  qui  passoit  pour  la  ville  la  plus  forte  de 
l'Europe,  et  dent  la  posiLion  les  nicitoit  eu 
état  de  vendre  chèrement  leur  alliance,  pen- 
dant les  guerres  d'Italie.  Je  ne  sais  cepen- 
dant si  ces  princes  n'auroicnt  pas  trouvé  un 
avantage  plus  réel  à  avoir  la  politique  d'un 
souverain  ,  que  l'agiotage  d'un  banquier.  Il 
est  certain  du  moins  qu'ils  se  scroient  conr- 
poriés  avec  plus  de  dignité  ,  et  qu'ils  auroient 
mieux  rempli  leurs  devoirs  à  l'égard  de  leurs 
sujets ,  s'ils  avoicnt  pris  le  parti  de  la  neu- 
tralité, en  déclarant  auK  deux  armées  qu'ils 
ouvriroient  leur  pb.ce  à  l'cnnenn  de  la  puis- 
sance qui  commenccroit  à  lairc  quclqu'liosti- 
iité  sur  leurs  domaines. 

La  neutralité  est  donc  toujoiu^  ic  yàiii  le 
plus  sage  cjue  puisse  prendre  une  puissance  , 
4.[uand  elle  ne  peut  pas  raisonnablement  esi)é- 
yer  d'augmenter  sa  loriune;  mais  cette  neutra- 
lité   doit   être    observée   avec    le    scrupidc    le 
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plus  rigide;  car,  le  parti  le  plus  fort  ne 
dcmanderoit  que  le  plus  léger  prétexte  pour 
user  sur  con  territoire  du  droit  de  guerre 
Q'.ielques  petits  princes  ont  n'ouIu  mettre  plus 
de  lafinement  dans  leur  conduite  ;  quelque- 
lois  ils  ont  osé  s'élever  jusc^u  à  la  politique 
des  puissances  du  second  ordre  ;  ils  ont 
manqué  à  leurs  engagemens  ,  ils  ont  trahi 
leurs  alliés  ,  et  espéré  d'iiugmenter  leur  for- 
tune ,  en  s  attachant  toujours  au  parti  du 
vainqueur.  Mais  ils  n'avoient  pas  fait  rcilexion 
qu'ils  n'ét'jicnt  pas  assez  puissans  pour  qu'on 
leur  sût  gré  de  leurs  infidelitcs  ;  on  auroit 
autant  aimé  les  châtier  et  vivre  à  discrétion 
dans  leurs  pays,  qu'être  aide  de  leurs  forces 
médiocres. 

Si  rien  n'est  plus  insensé  que  la  conduite 
d'un  état  qui  ne  sait  pas  proportionner  ses 
vues  à  sa  ftnblesse  ,  rien  aussi  n'est  plus  pucnl 
que  cet  étalage  fastueux  qu'une  grande  puis- 
sance fait  de  son  pouvoir,  quand  elle  négocia 
avec  un  pctii:  ])rincc.  1.,'indcpendance  est  égale 
dans  tous  les  souverains  ,  et  elle  doit  être 
par-tout  également  respectée.  Un  grand  prince 
qui  se  plaît  à  exiger  des  petits  états  ,  des 
devoirs  ciui  les  avilissent ,  paroît  trop  cbloiù 
Jj   sa    fortune  ,   pour   n'v  être  pas    inférieur; 
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N  npprentI-11  pas  liin})ruclemmcnt  à  toute  l'Eu- 
ro])c  ,  ([uil  csiimc  plus  les  droits  de  la  force 
que  ceux  de  la  justice?  Il  est  de  lintérèt 
des  grandes  puissances  de  protéger  celles  qui 
ne  leur  donnent  aucun  ombrage.  Il  leur  est 
si  aisé,  et  en  même  temps  si  utile  d'être  géné- 
reuses à  leur  égard  ,  que  je  ne  conçois  point 
comment  on  néglige  cet  avantage.  Un  des 
plus  grands  torts  des  successeurs  de  Charles- 
Quint,  fut  d'inquiéter  les  petits  princes  d'Aile- 
inagnc  et  d'Italie.  Ils  enlcvoient  à  l'un  nn 
village,  à  l'autre  un  château,  comme  si  de 
pareilles  conquêtes  eussent  avance  de  beau- 
coup les  j)rogiès  de  la  monarchie  universelle; 
et  ces  rapines  ne  servirent  qu'à  les  rendre 
odieux. 

Quand  une  grande  puissance  entame  au- 
jourd'hui une  affaire,  sans  en  prévoir  les  suites 
fâcheuses,  elle  ne  peut  plus  en  quelque  sorte 
se  désister  de  son  entreprise.  Elle  craint  avec 
raison,  après  avoir  été  imprudente,  qu  on 
ne  la  soupçonnât  de  ne  céder  qu'à  la  crainte; 
elle  se  fercdt  mépriser  de  ses  alliés  et  de  ses 
ennemis.  Ses  négociations  ,  alors  mêlées  de 
crainte  et  d'un  faux  point  d'honneur ,  décèlent 
Bon  embarras;  et  par  désespoir,  elle  finit 
ordinairement  par  consommer  sa  fauta.  Si  cette 
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puissance  s'étoit  rendue  recommandable  par 
son  amour  de  la  justice,  en  traitant  avec  les 
princes  les  plus  fuiJDles,  si  elle  n'avoit  jamais 
voulu  que  la  supériorité  de  ses  forces  fût 
regardée  comme  une  raison  de  ses  droits  ,  elle 
auroit ,  au  contraire,  une  ressource  toujours 
prête  contre  ses  distractions  ou  ses  impru- 
dences. On  ne  seroit  point  scandalisé  de  sa 
modération  ;  et  reculant  par  crainte  ,  mais 
d'une  manière  décente,  devant  sa  rivale,  elle 
paroîtroit  ne  rendre  hommage  qu'à  la  jui^iice 
et  à  la  raison. 
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C  II  A  r  I  T  R  K     I   X. 

Des  rdliances  :  quil  y  en  a  de  diJJ'i' rentes  espèces. 
Danger  de  les  confoîidre.  Des  allies  et  des 
ennemis    naturels. 


E 


\  appliquant  les  principes  que  j'ai  établie  , 
clans  les  chapitres  prccêdcns,  à  la  conduite 
que  les  puissances  de  TEurope  ont  tenue 
depuis  deux  siècles,  il  scroit  aisé,  si  je  ne 
me  trompe,  de  rendre  raison  de  Tctat  de 
foiblesse  ou  de  force  dans  lequel  elles  se 
trouvent  actuellement.  A  proportion  que  cha- 
cune délies  aura  été  plus  ou  moins  cons- 
tamment attachée  à  ces  règles  ,  on  verra  qu'elle 
aura  plus  ou  moins  tiré  d'avantages  de  ses 
négociations.  C'est  en  cela  seul  que  consiste 
tout  l'art  de  les  préparer,  partie  de  la  science 
de  négocier  la  plus  dilhcilc  et  la  j)lus  im])or- 
tantc  ;  et  il  ne  s'agit  plus  dans  le  détail  de  ses 
opérations  ,  que  de  se  lairc  qtielques  prin- 
cipes secondaires  au  sujet  de  ses  alliés  ,  et 
des  circonstances  dans  lescjuelles  on  négocie  , 
soit  avec  eux  ,  soit  avec   ses   ennemis. 

Toutes  les  alliances  ne  sont  pas  d.c  même 
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nature.   Tel  peuple  est  mon  allié  naturel  ,  tel 
autre  nepcut  m'offrir  (ju  une  alliance  suspecte, 
tju  ne  m'est   attaché  que  par  des  intérêts   ou 
un  accident   passager.   Les  alliances  les  plus 
utiles   sont    cjuelqucfois    contrariées    par  des 
intL-rcls   opposés,    et  toutes  ne  sont  pas    cFu  i 
égal  avantage.    Rien  n  est  plus  important  pour 
mi    état   que    de  se   laire    des  idées   claires  et 
distinctes  de  toutes  ces  dilfércnces  :  il  s'expose 
auirenieiu    à   agir   au    liasard  ;  il    décrie    son 
amitié  ;    il  perd    un  allié  fidelle  pour  acquérir 
un  faux  ami  ;  et  tous  ses  projets  se  contrarient 
nécessairement. 

Des  états  voisins  sont  naturellement  enne- 
mis les  uns  des  autres  ,  à  moins  que  leur  foi- 
blesse  commune  ne  les  force  à  se  liguer  pour 
former  une  république  fédérati\e,  et  que  leur 
constitution,  semblable  ou  équivalente  à  celle 
des  Suisses,  ne  prévienne  les  dilférends  c|u'oc- 
casionne  le  voisinage,  etn  étoutfe  cette  jalousie 
secrète  qui  porte  tous  les  états  à  s'accroître  an 
préjudice    de    leurs    Noi^ins.    Par    une    raison 
tontraiie  ,   deux  puissances  sont   donc    natur 
rcUcmcnt  allices   quand  ,    ])ar   la    position  de 
leurs    domaines  ,    elles    ne    peuvent    se    faire 
aucun  mal.  Mais   cette  alliance  est  froide    et 
'  stérile  ,   si  elles  ne   sont  pas    à   portée  de    se 
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procurer  rtclpvoquemciit  quelquinantagc.  La 
mesure  des  scr\'i(.cs  plus  ou  moins  importans 
qu'on  peut  se  rendre,  est  elle-même  la  mesure 
de  ralliance  plus  ou  moins  étroite,  plus  ou 
moins  vive  ,  qui  doit  être  entre  deux  nations. 
La  France  et  la  Sucde  sont,  à  1  égard  de  la 
Porte,  le  modèle  de  Talliance  qui  puis.se  unir 
le  plus  intimement  des  états.  Ces  puissances 
ne  peuvent  se  porter  aucun  préjudice,  et  reti- 
reront cependant  de  leur  union  ,  les  avantages 
les  plus  importans.  Elles  ont  des  ennemis 
communs;  et  par  conséquent,  Ii's  hostilités 
d'un  de  ces  allies  deviennent  une  diversion 
pour  Tautre.  La  Suède  est  voisine  dans  le 
nord  de  la  Russie  ,  dont  les  frontières  au 
midi  ,  touchent  à  celles  de  la  Porte  ;  et  la 
cour  de  Vienne  ,  nui  nartnce  la  Honcîrie 
avec  les  Turcs ,  a  des  possessions  sur  le  Rhin 
et  dans  les  Pays-Bas.  Plus  ces  alliés  seront 
étroitement  attachés  à  Tintcrêt  de  leur  alliance  , 
plus  leur  crédit  augmentera. 

Entre  des  allies  de  cette  nature,  il  est  aisé 
de  juLier  sur  quels  principes  doivent  porter 
les  ncirocintions.  Il  ne  s'agit  ni  de  finesse  , 
ni  de  surprise;  le  politique  le  plus  habile  , 
c'est  celui  qui  fera  le  jjIus  de  bien  à  son 
allié.  Ne  pas  prodiguer  ses  bons  ofiices,  dans 
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la  crainte  de  faire  un  ingrat  ,  ce  scroit  une 
erreur  grossière.  Si  je  ne  puis  pas  compter 
sur  la  reconnoissance  de  mon  allié  ,  à  la 
première  occasion  que  j'aurai  besoin  de  son 
secours  ,  je  ne  dois  pas  du  moins  lui  fournir 
un  prétexte  de  me  le  refuser.  Plus  je  le 
mettrai  dans  son  tort  ,  s'il  me  manque  , 
moins  il  me  manquera  ,  et  j'imposerai  par 
cette  conduite  à  mes  ennemis.  Ouand  mon 
allié  aura  péché  contre  ses  intérêts ,  en  ne 
me  secourant  p::s  ,  est-il  raisonnable  cjue 
j'oublie  les  miens  ,  pour  me  venger?  et  tandis 
que  je  dois  travailler  à  resserrer  le  lien  qui 
m'attache  à  lui,  faut-il  achever  de  le  rompre 
par  humeur? 

Il  suffiroit  de  jettcr  les  yeux  sur  une  carte 
de  géographie  ,  et  d'y  voir  les  possessions  de 
différentes  puissances  pour  juger  quels  sont 
leurs  alliés  ou  leurs  ennemis  naturels  ;  mais 
il  est  important  de  remarquer  que  des  acci- 
dcns  particuliers  changent  et  uiodificnt  cette 
alliance  ou  cette  cause  de  haine  et  de  rivalité 
en  cent  manières  dilFércntes.  De  petits  princes, 
dont  le  territoire  touche  aux  frontières  d  une 
puissance  considérable  ,  peuvent  ne  la  pas 
regarder  comme  leur  ennemie  ,  si  clic  est 
occupée  elle-même  par   un  ennemi  puissant  , 
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qui  alliic  sur  lui  toute  son  attcntioi;;  ou  si 
clic  est  assez  sage  pour  conuoitre  couibicu 
il  lui  impuvtc  de  ne  point  s*ac».ii:^iirc  aux 
dépens  des  ctuis  i[ai  ne  lui  jioilcni  aa..ua 
ombrage,  et  qui  scroient  forcés  de  lui  obcir, 
sans  avoir  clé  vaincue,  si  elle  avait  ruiné  les 
grandes  puissances  qui  s'opposent  à  sa  foi- 
lune.  Je  ne  m'étendrai  point  ici  sur  les  devoirs 
réciproques  qu'une  saiiie  politicjue  exige  entre 
de  pareils  voisins;  je  ne  fcrois  que  répeter  ce 
que  jai  dit  dans  les  chapitres  précédens,  ou 
en  tirer  des  conséquences  qui  ne  peuvent 
échapper  à  la  pénétration  de  mes  lecteurs. 

Quelquefois  deux  grandes  puissances  qui  bc 
gênent,  et  c|ui  devroient  se  donner  des  nuu- 
ques  de  leur  haine  ,  sont  unies  j)ar  ([uchiuc 
raison  particulière  ;  telles  .sont  la  lMan,.e  et 
l'Espagne  depuis  le  commencement  de  ce 
■siècle.  Les  rois  de  ces  deux  royaumes,  étant 
unis  par  le  sang,  ont  formé  une  alliance  entre 
leurs  nations;  et  Philippe  V,  personnelle- 
ment i;ioulllc  avec  tous  les  alliés  naiinels  de 
ses  états,  ne  j)OUVoit  compter  ijue  sur  laTraiice 
pour  faire  \aloir  les  droits  de  ses  fiïs  du 
second  lit,  sur  la  succession  de  Panne  et  de 
Toscane.  On  a  vu  la  république  des  Provinces- 
Unies  ,  peu  de  temps  apiès  la  paix  des  Pyré- 
nées . 
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nées  ,  contracter  ralliance  la  plus  étroite  avec 
la  cour  de  Madrid,  qui  possédoit  les  Pays- 
Bas.  Comme  les  H-oUandais  craignoient  moins 
l'ancienne  Laine  de  l'Espagne,  dans  Tétat  de 
foiblcsse  où  cette  monarchie  étoit  tombée  , 
que  l'ambition  de  la  France,  dont  toutes  les 
vues  d'agrandissement  se  tournoient  du  côté 
de  la  Flandre  ,  ils  crurent  qu'il  étoit  de  leur 
intérêt  de  soutenir  un  voisin  qui  leur  parois- 
soit  beaucoup  moins  redoutable  que  son 
ennemi  ;  et  c'est  parce  que  les  Piovinccs- 
Unies  ont  contracté  l'habitude  de  craindre 
le  voisinage  de  la  France  ,  qu'elles  ont  voulu 
au  commencement  de  ce  siècle  opposer  une 
barrière  à  ses  eiTorts  ,  et  qu'elles  regardent 
encore  aujourd'hui  la  cour  de  Vienne  comme 
leur  rempart. 

Souvent  les  domaines  de  deux  puissances 
sont  séparés,  et  cependant  elles  ne  peuvent 
pas  être  alliées.  Un  exemple  va  faire  com- 
prendre ce  que  je  vcmi  dire.  On  assure  que 
dans  le  voyage  que  le  czar  Picrre-le-Grand 
fit  en  France  ,  pendant  la  minorité  du  roi  , 
il  V  eut  quelque  négociation  cninmce  pour 
former  une  alliance  entre  la  France  et  la 
Russie.  Quand  cette  alliance  auroit  été  con- 
clue ,  c'eût   éîé   sans  aucun  avantage  pour  kii 
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contirtctans  ,  car,  clic  ctoit  contraire  à  leurs 
iiitércts.  Ce  n  çst  que  le  commerce  c[ui  peut 
unir  les  cours  de  Pctcrsbourg  et  de  Versailles; 
et  le  commerce  ,  à  moins  qu'on  ne  traite  avec 
nn  ciat  ])urcmcnt  commerçant,  ne  Tcmportc 
jamais  ,  et  ne  doit  jamais  l  emporter  snr  1  in- 
térêt de  la  guerre  ,  de  la  conserxaîion  et  de 
la  sûreté  de  ses  pro\  inces.  La  Russie  ,  par 
la  position  de  ses  proN'inces  ,  doit  être  plus 
étroitement  aitachce  à  la  maison  d'Autriche 
qu'à  la  France,  puisqu'elle  n'a  d'ennemi  com- 
mun qu  avec  la  ])remiére.  le  czar  ,  par  une 
diversion  favorable  ,  devient  le  défenseur  de 
la  Hongrie  contre  les  armes  de  la  Porte;  et 
plus  il  se  lie  intimement  à  la  cour  de  Vienne, 
plus  il  impose  an  grand -seigneur  ,  qui  doit 
craindre  d'être  obligé  de  se  défendre  sur  le 
Danube  ,  s'il  vent  porter  la  gucire  sur  le 
Nieper.  l.a  Russie  auroit  déplu  à  Vienne  et 
à  Londres  ,  et  la  France  se  seroit  rendue 
suspecte  à  la  Porte  et  à  la  Suède,  par  cette 
alliance.  La  réputation  des  contract:ins  en 
eût  souffeil,  et  on  les  eût  soupçonnés  tligno- 
rance  et  de  légèreté.  On  voit  par-là  combien  il 
seroit  quelquefois  daugerenx  de  contracter  des 
alliances;  en  crovant  augmenter  ses  forces  ,  on 
Ici  al!')iblii  (.'it. 
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S'il  est  sage  de  faire  autant  de  bien  qu'on, 
peut  à  son  allié  naturel,  il  n'en  faut  pas  ccpcn^, 
dant  conclure  que,  pour  afFiDiblir  son  ennemi, 
il  faille  s'appliquer  à  nuire  aux  puissances  qui 
lui  sont  attachées,  et  doivent,  dans  le  besoin, 
venir  à  son  secours.  Par  cette  conduite  impru- 
dente ,  on  ne  feroit  que  resserrer  le  lien  qui 
les  unit.  11  faut  en  général  se  comporter  à 
l'égard  des  alliés  naturels  de  son  ennemi, 
par  les  mêmes  principes  que  j'ai  établis  pour 
la  puissance  dominante  envers  sa  rivale.  On 
doit  continuellement  se  défier  d'eux.  Il  faut 
les  obliger  ,  les  prévenir  dans  les  affaires  peu 
importantes  ,  mnis  ne  pas  travailler  à  les 
rendre  puissans  ;  car  on  courroit  risque  de 
se  repentir  de  ses  bienfaits.  Si  un  prince  seiie 
la  nécessite  d'être  uni  à  mon  ennemi,  s'il  agit 
conformément  à  ses  intérêts  ,  pourquoi  ne  lui 
témoignerai-je  pas  que  j'estime  son  amitié  , 
quoique  je  prévoie  que  je  combattrai  un 
jour  contre  ses  forces  ?  Dans  le  mouîcut 
même  de  la  rupture  ,  je  ])ourrai  encore  négo- 
cier avec  lui,  si  je  me  suis  comporté  par  des 
principes  de  justice  et  de  générosité.  S'il  agit 
contre  moi,  ce   sera  paice   qui!  obligé 

par  qucKjUc    traité,  et  il  n'y    niettia  point  cet 
empovicmcnt    qu'inspire    la    haine.    Peut-être 
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le  sédnirai-je  assez  par  mes  bons  procédés  ; 
pour  le  porter  à  ne  remplir  les  devoirs  de  son 
alliance  qu'avec  indifférence  et  lenteur.  Peut- 
être  trouvera-t-il  quelques  raisons  pour  s'en 
dispenser  entièrement,  et  j'aurai  même  un  mé- 
diateur dans  1  allié  de  mon  ennemi. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  alliés  naturels 
se  trouvent  unis  par  une  partie  de  leurs  in- 
térêts,  et  divisés  par  l'autre;  telle  est,  pour 
en  donner  un  exemple,  la  position  respec- 
tive de  la  cour  de  Vienne  et  de  rAngleterre. 
Leurs  domaines  sont  situés  de  façon  qu'elles 
ne  peuvent  se  porter  aucun  dommage.  Les 
Anglais  doivent  désirer  que  la  maison  d'Au- 
triche soit  dans  une  situation  florissante,  puis- 
cjue  c'est  l'épouvantail  dont  ils  se  servent  pour 
intimider  la  France,  et  l'empêcher  de  porter 
ses  principales  forces  sur  la  mer.  La  cour 
de  Vienne,  de  son  côté,  favorise  les  Anglais; 
n'étant  point  une  puissance  commerçante  , 
elle  n'eï>t  point  jalouse  de  leur  commerce  , 
et  le  regarde,  au  contraire  ,  comme  la  source 
des  richesses  qu'ils  ont  souvent  prodiguées 
pour  son  service. 

Mais  l'Angleterre  est  une  puissance  com- 
merçante ,  qui  ne  doit  faire  la  guerre  que 
pour  lavantage  prochain  ,  ou  du  muins  éloigné 
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de  son  commerce.  La  maison  d'Autriche,  au 
contraire  ,  en  ne  devenant  qu'une  puissance 
du  second  ordre  depuis  Textinction  de  la 
branche  de  Charles-Ouint  ,  a  cependant  con- 
servé ses  anciennes  prétentions  ,  et  n'a  pas 
encore  désespéré  de  faire  de  grandes  conquêtes. 
Voilà  le  point  où  les  intérêts  des  deux  alliés 
commencent  à  se  contrarier.  Presque  tous  les 
Anglais  ont  enfin  adopté  les  principes  de 
INIylord  Boliinbroke  sur  la  paix  d  Utrccht  ; 
ils  sentent  qu'il  ne  faut  pas  rendre  la  cour 
de  Vienne  assez  puissante  ,  pour  qu'elle  puisse 
se  passer  d'eux  ;  qu'il  faut  entretenir  son 
ambition  ,  mais  la  modérer.  Ils  ne  seroient 
en  eflet  qae  des  banquiers  aux  ordres  des 
Autrichiens,  s  ils  avoient  pour  eux  une  com- 
plaisance aveugle  ;  et  ce  n'est  pas  la  peine 
de  faire  avec  de  grands  dangers  un  commerce 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ,  pour  en 
sacrifier  tous  les  produits  à  l'ambition  de 
son    allié. 

L'Angleterre  ,  dans  cette  position  délicate  , 
a  souvent  eu  une"  conduite  qui  mérite  les 
plus  grands  clogcs.  Conciliant  adroitement 
ses  intérêts  à  ceux  de  son  allié,  si  elle  s'op- 
pose à  son  établissement  de  commerce  à 
Ostcnde  ,   clic   se  rend  garant  de   la  prac^ma- 
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tique-sanction  de  1  empereur  Charles  VI  ,  et 
emploie  tout  son  crédit  à  favoriser  ce  nouvel 
ordre  de  succession.  Les  Anglais  ne  négligent 
rien  ])Our  conserver  la  couronne  impériale  à 
la  maison  d  Autriche;  mais  ils  refusent  de 
prendre  part  à  ses  guerres  de  Hongrie  ,  dans 
la  crainte  de  nuire  à  leur  commerce  dans  les 
Echelles  du  Levant.  Ils  se  iont  un  mérite  a 
la  Perte  de  cette  retenue  ,  et  par-là  se  met- 
tent en  état  d"y  servir  la  cour  de  \  icnnc  , 
lorsqu  ayant  perdu  en  Hongrie  cette  sura- 
bondance de  force  qui  la  rendroit  trop  in- 
quittc  dans  TOccidcnt  ,  il  est  de  leur  intérêt 
de    lui   ménager  la  paix. 

Ce  fut  une  chose  ou  fort  habile  ,  ou  fort 
heureuse  de  la  part  de  TAngleterrc  ,  de  ne  point 
i>'armcr  pendant  la  guerre  qui  s'alkiuia  en 
1733  entre  la  France  et  la  ccur  de  Vienne. 
Le  ministère  de  Londres  s  en  reposa  sur  le 
caractère  pacifique  du  cardinal  de  Fieury  , 
que  les  embarras  de  la  guerre  tcnoient  trop 
mal  à  son  aise  pour  (|u'il  lut  tenté  d  abuser 
des  premiers  succès  des  'aimées  Françaises. 
Sans  doute  que  si  la  France  n'avoit  pas  signe 
en  1735  des  articles  préliminaires  de  paix, 
en  établissant  une  suspension  d'arme-^  ,  les 
Anglais  scroient  venus   au  secours  de    Tem- 
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peieur  Charles  VI  :  mais  ils  ne  durent  pas  être 
fâchés  que  la  cour  de  Vienne  eût  fait  une 
épreuve  malheureuse  de  ses  forces  ;  et,  en 
se  convainquant  par  sa  propre  expciience  de 
la  nécessite  de  conformer  ses  vues  à  celles 
de  l'Angleterre  ,  fût  désormais  moins  entre- 
prenante ,  et  plus  disposée  à  se  prêter  aux 
intérêts    de  ses  alliés. 

Quand  des  politiques  mal-adroits  manient 
de  pareilles  alliances,  ils  ne  manquent  point 
de  tout  confondre  et  de  tout  brouiller.  Dans 
les  occasions  où  les  intérêts  sont  communs  , 
et  que  des  alliés,  par  conséquent  ,  ne  peuvent 
trop  se  prévenir  par  de  bons  offices,  ni  agir 
avec  trop  de  candeur  et  de  zcle  ,  ils  cherchent 
à  multiplier  les  difficultés  ;  et  n'ayant  devant 
les  yeux  que  les  objets  qui  doivent  les  divi- 
sar  ,  ili  tâtonnent  dans  toutes  leurs  démarches  , 
et  par  cette  défiance  retardent  leurs  opéra- 
tions. Ils  cherchent  à  se  surprendre,  et  ne 
incitent  pas  même  dans  leurs  néu,()ciation> 
cette  Iranchisc  et  cette  bonne  VDlunté,  que 
des  alliés  naturels  doivent  encore  avoir  eu 
traitant  les  affaires  mêmes  qui  les  forcent  à 
ne  pas  a'.!,ii  de  concert.  Jamais  ,  la  balance 
u  la  main  ,  de  pareils  poiiiic|ucs  ne  sa\cnî 
peser   avec   cxaciiuulc    leurs   intcnéts  ditlcrcus 
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on  opposés.  Jamais  ils  ne  les  combinent  avec 
les  ditfcrentcs  circonstances  où  ils  se  tronvent 
successivement,  pour  jngcr  du  plus  ou  du 
moins  d'importance  qirdies  doi\euty  donner. 
On  s'abandonne  au  courant  de  la  routine  ; 
dc-là,  des  espérances  trompées,  des  mécomptes 
dans  les  calculs,  et  tous  ces  reproches  réci- 
proques et  indécens  ,  qui ,  ne  remédiant  point 
aux  maux  passés,  empêchent  que  des.  alliés 
désunis  ne  se  rapprochent. 

L'allié  le  plus  puissant  ne  doit  jamais  abuser 
de  sa  supériorité  pour  ramener  avec  hauteur 
son  allié  à  son  sentiment.  Il  le  révolteroit, 
et  il  lui  importe  ,  au  contraire  ,  de  Taccoutu- 
mer  peu-à-peu  par  ses  complaisances  à  penser 
comme  lui.  On  est  ordinairement  trop  oc- 
cupé des  secours  qu'on  peut  attendre  de  son 
allié,  et  pas  assez  de  ceux  qu'on  doit  lui 
donner.  Cette  erreur  en  produit  mille  autres  , 
qui  rendent  les  négociations  très-épineuses 
entre  deux  alliés.  Que  la  cour  de  Vienne  ouvre 
les  veux  sur  sa  situation  ;  qu'elle  sente  que 
les  politiques  qui  regardent  encore  la  maison 
d'Autriche  comme  la  rivale  de  la  France  ,  se 
trompent.  Elle  doit  luire  attention  qu'elle  ne 
îTict  dans  l'alliance  que  des  bras  inutiles  ,  si 
l'argent    des    Anglais    ne    leur  donne  -pas    le. 
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•mouvement,  et  quavec  cet  argent  ils  trou- 
veront par-tout  des  amis.  Mais  ,  de  son  côté  , 
l'Angleterre  doit,  penser  que  les  alliances 
nouvelles  ,  toutes  choses  d'ailleurs  égales  , 
sont  aussi  fragiles  que  les  anciennes  sont 
assurées.  Quelques  bonnes  intentions  qu'aient 
de  nouveaux  alliés  ,  la  lenteur  de  leurs  négo- 
ciations nuit  toujours  à  Texecution  de  leurs 
desseins.  Ils  sont  c^uelque  temps  à  s'entendre 
avant  que  Thabitude  leur  apprenne  à  agir  de 
concert,  à  voir  les  objets  delà  même  ma- 
nière ,  et  ait  établi  cette  confiance  qui  fait 
passer   par-dessus    les   petites   difficultés. 

Jamais  les  Anglais  ne  peuvent  que  servir 
avanta2;eusenicnt  la  maison  cl  Autriche  en 
venant  à  son  secours;  il  y  a  ,  au  contraire, 
des  circonstances  où  la  cour  de  Vienne  des- 
serviroit  TAngleterre  en  prenant  les  armes 
en  sa  faveur.  Les  Anglais  ,  par  exemple  , 
ayant  une  guerre  maritime  contre  la  France  , 
qui  est  moins  lorte  (|u'eux  sur  mer,  il  scroic 
de  leur  intciét  de  vuiJer  leurs  dillérents  par 
eux-mêmes.  S'ils  cnga2;eoient  leurs  alliés  h. 
faire  la  guerre  sur  terre  à  la  France  ,  ils  at- 
taqueroient  ,  commj  on  dit  ,  le  taureau  par 
les  cornes.  Obligés  de  donner  des  secours  à 
leurs  allies  ,  ils  icruicut  eux-uiêuies  une  divcr- 
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»ion   à    leurs    afluircs  de  mer  ;    et  vraiscinbla- 
blemcnt  ils  scroicnt  lorccs  en  laisaiii  la  paix, 
de  restituer  ce  qii  ils  auroiciit  pris,  pour  lairc 
rendre  à  leurs   alliés  ce  qu'ils  auroient  perdu. 
11   paroit    que  les  Anglais  ont  très-bien  connu 
leur  situation  au  commencement  de  la  guerre 
présente  ,    et  n'ont  d'abord  négocié  que  pour 
empêcher  qu'elle   ne  s  allumât  sur  tcirc.  Mais 
que   diront  les  politiques  en  voyant  de  quelle 
manière  le    ministère    de   Londres    s'est  servi 
depuis  un    an  de  la  supériorité  de  ses  forces? 
On    a    donné  le  temps  à  la  France  de  se  taire 
une  marine  ,  et  de  porter  des  secours  en  Amé- 
rique ,    où    les    Anglais,    par   leur   tyrannie, 
avoient soulevé  contr'cux  les  naturels  du  pays. 
Après  avoir  exercé  une  piraterie  inutile  à  leurs 
desseins  ,  injuste  ,  et  qui  a  dû  les  rendre  odieux  , 
ils  n'ont  songé  à  sauver  Minorquc  que  quand 
le    iort  Saint-Philippe   étoit  assiège  ;    l'escadre 
qu'ils  ont  enHn  envoyée  dans  la  Méditerranée 
ne   dcvoit  être  qu'un    secours  impuissant;    et 
une   longue   suite  de   fautes    les    a    conduits  a 
exciter    eu  Allemagne  une  guerre  ,   (jui  vrai- 
.semblablement ,  en  les  occupant   trop  dans  le 
continent  de  l'Europe  ,  les  empêchera  de  pen- 
ser   assez,    à  la   mer  et  à   T Amérique. 
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CHAPITRE     X. 

Des    alliances  fondées   sur    des    intérêts    ou    dâ* 
accidcns  passagers. 

\J\j.\y.Y)  on  a  des  alliances  qui  ne  sont 
fondées  que  siiv  des  intérêts  ou  des  accidens 
passager*;,  la  plus  grande  faute  quon  puisse 
commettre  ,  c'est  de  les  regarder  comme  stables, 
permanentes  et  naturelles.  Cette  faute  est  plus 
commune  qu'on  ne  pense  ;  on  ne  voit  que 
des  puissances ,  qui,  se  trouvant  rapprochées 
l'une  de  l'autre  par  quelqu'événement  parti- 
culier ,  profitent  d Un  Instant  d'amitié  pour 
contracter  des  engagemens  éternels.  Pourquoi 
conclure  des  traites  qui  ne  doivent  jamais  être 
V  xecutes  ,  et  se  mettre  dans  le  cas  de  nuire 
.L  ses  intérêts  ,  ou  de  mériter  les  reproches 
de   mauvaise  loi   et  d'infidtditc  ? 

On  na,  et  on  ne  peut  avoir  ,  que  des  al- 
liances passagères  avec  tout  état  dont  on  n'est 
'as  l'allié  naturel;  et  on  s  expo- e  encore  :i 
e  faire  que  de  fausses  opérations,  lors(|u'ou 
iTcst  pas  extrêmement  attentif  à  examiner  si 
l'intérêt  qui  a  loruié  ces  alliances  [«assagères, 
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ne  s'affûiblit  poiiu.  l.cs  princes  de  Icmpirc 
qui  craignoient  ,  après  la  paix  de  Munster  , 
que  la  maison  d'Autriclie  humiliée  ne  voulût 
recouvrer  ce  qu  elle  avoit  perdu  ,  et  qui  re- 
gardoicnt  Tempercur  comme  Tennemi  capital 
de  leur  liberté  ,  étoient  étroitement  unis  à 
la  France.  Tant  que  ces  sentimens  subsistc- 
roicnt  ,  la  ligue  du  Rhin  devoit  être  inébran- 
lable. Mais  les  ministres  qui  succédèrent  au 
cardinal  Mazarin  ruinèrent  cet  intérêt  par  les 
coups  redoublés  qu'ils  portèrent  à  l'empereur 
et  à  sa  maison.  A  mesure  que  les  princes  de 
l'empire  sentoicnt  que  Tempercur  Léopold  , 
occupe  de  ses  dangers  présens  ,  devoit  moins 
songer  à  les  sulquguer,  les  nœuds  de  ralliance 
du  Rhin  dévoient  se  rclàclicr  ;  le  besoin 
n'étoit  plus  le  même  :  le  ministère  de  France 
ne  s'en  aperçut  pas  ;  et  il  fut  surpris  que 
l'empire  se  laissât  engager  par  l'empereur  à 
prendre  la  défense  des  Provinces-Unies  dans 
les  guerres  de   i  67  2. 

Moins  voire  allie  a  besoin  de  votre  alliance  , 
moins  il  vous  sera  attaché.  Si  ses  forces  aug- 
mentent ,  soyez  sur  que  son  afïection  pour 
vous  diminuera;  car  il  est  naturel  qu'un  état 
qui  se  sent  des  forces  ait  une  certaine  con- 
fiance qui  le  rend  plus  exigeant  et  plus  hardi 
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Si  ce  changement  de  fortune  est  produit  par 
quelqu'événcment  auquel  la  prudence  n'ait 
aucune  part,  il  sera  accompagné  d'orgueil  et 
de  témérité  ;  s'il  est  l'ouvrage  d'une  appli- 
cation industrieuse  à  manier  les  affaires  ,  l'état 
qui  connoîtra  le  prix  de  ces  avantages  ne 
voudra  pas  risquer  imprudemment  de  les  per- 
dre. Ses  démarches  seront  lentes  et  réfléchies; 
et  il  ne  vous  sera  attaché  qu'autant  que  vous 
aurez  travaillé  à  lui  faire  estimer  votre  alliance 
par    une  conduite  pareille  à  la  sienne. 

On  a  vu  quelquefois  des  ministres  qui ,  en 
jugeant  qu'une  alliance  n'étoit  fondée  que  sur 
des  intérêts  passagers  ,  ont  commencé  à  se 
défier  d'avance  des  intentions  de  leur  allié, 
ont  été  jaloux,  de  ses  forces  ;  et  pour  rendre 
plus  forts  les  liens  de  son  union  ,  en  le  rendant 
plus  dépendant,  se  sont  opposés  secrètement 
à  ses  succès,  ou  l'ont  servi  avec  froideur.  Mais 
cette  politique  odieuse  n'a  souvent  servi  qu'à 
hâter  la  défection  qu'on  craignoit,  et  toujours 
qu'à  se  priver  d'une  partie  des  avantages  qu'on 
attendoitde  son  alliance.  Tant  qu'on  est  allié, 
et  que  rintérét  de  l'être  subsiste  ,  il  faut  se 
conduire  par  les  principes  de  générosité  et  de 
iidélité  qui  doivent  gouverner  des  allies  sin- 
cères. Avec  des  finesses,  des  ruses,  des  demi- 
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^et^■iccs  ,  on  ne  trompe  ,  ni  on  n'oblige  per- 
sonne ;  et  si  julicnc  un  de  nies  allies,  je  me 
décrie  auprès  de  tous  les  antres.  En  voyant 
qu'une  alliance  est  passagère,  si  |e  n'oublie  rien 
pour  la  rendre  durable  ,  ina  rcputation  pré- 
viendra certainement  tous  les  esprits  en  ma 
ia\eur.  Quand  mon  allie  m'aband(nniera,  parce 
qu'il  n'est  plus  de  son  intérêt  de  m  être  attaché-, 
il  craindra  encore  de  m'oftenser  ;  et  les  chan- 
gemcns  (jui  surviennent  continuellement  en 
Europe  me  fourniront  l'occasion  de  former 
quelque  nouvelle  alliance  qui  me  dédommagera 
de  celle  que  je  j)crds  ,  ctqui ,  dès  sa  naissance  , 
sera  solide  ,  parce  que  ma  réputation  suia 
donné   de   la  confiance. 

Jl  V  a  des  alliances  que  la  prospcritc  des  alliés 
doit  détruire  ;  et  c'est  ainsi  qne  deux  puissances 
éloignées  lune  de  l'autre  ,  et  liguées  ensemble 
contic  un  ennemi  commun  qui  les  sépare  , 
sont  moins  unies  à  mesure  que  leurs  succès 
rapprochent  leurs  frontières  ,  et  développeur 
cntr'ellcs  des  intérêts  opposés.  Quand  les  sept 
Provinces -Unies  prirent  les  armes  pour  se 
soustraire  au  joug  de  la  domination  Esj)agnolc, 
elles  devinrent  les  alliées  des  ennemis  de  Phi- 
lippe IT;  la  France  devoit  les  seconder  de  tout 
son  pouvoir;   elle  irouvoit  un  grand   rivantagc 
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à  entretenir   une   révolte   qui   devoit  occuper 
une  partie   considérable  des  forces  de  la  cour 
de  Madrid;  et  la  république  naissante,  qui  ne 
songeoit  qu'à  faire   reconnoîtrc  son  indépen- 
dance, n'avoit  d'abord  point  d'autre  objet  que 
•  la  France;  il  falloit  humilier  l'Espagne,  voilà 
1  unique  intérêt  des  alliés.  Mais  dès  que  leurs 
succès  commencèrent  à  répondre  à  leurs  espé- 
rances ,  leurs  vues  durent  commencer  à  n'être 
pas  les  mêmes.  La  France  devoit  naturellement 
se  proposer  de  profiter  de  sa  supériorité  pour 
faire  des  concjuêtes  ,    et  chasser  même  entière- 
ment les    Espagnols  des   Pavs-Bas.    11    n'im- 
portoit,  au  contraire,   aux  Provinces- Unies, 
c[ue    d'être  libres  ;   et  dès   que  la   cour    d'Es- 
pagne«étoit  assez  humiliée  pour  être  contrainte 
à  reconnoître  leur  indépendance  ,  il  leur  étoit 
plus   avantageux  de  voir  la  Flandre   entre  ses 
mains,  que  sous  la  domination  de  la  France. 

Il  s'en  faut  bien  que  le  cardinal  de  Richelieu , 
trompé  par  son  avidité  ou  par  la  haine  que  les 
Hollandais avoient  contre  les  Espagnols,  se  soit 
com])orté  dans  cette  conjoncture  délicate  d'une 
manière  digne  de  lui.  Pour  resserrer  son  alliance 
avec  les  Provinces-Unies,  il  dcN'oit  n'avoir  (pic 
le  même  objet  qu'elles  se  proposoicnt;  ctc'ctoit 
Icvcriiablc  intérêt  de  la  France;  car,  que  pou- 
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voit-il  lui  arriver  de  plus  heureux  que  de  voir 
sur  sa  froiuin  ?  des  Pays-Bas  un  \oisin  in- 
capable de  rien  entreprendre  ,  et  qu  il  eût  été 
facile  de  contenir  dans  le  devoir,  parce  qu'il 
se  scroit  trouve  resserré  entre  deux  puissances 
égalementintéressécs àobservcrses démarches  , 
et  dont  l'alliance  n'auroit  souffert  aucune  al- 
tération ? 

Mais  si  le  cardinal  de  Richelieu  vouloit  sa- 
crifier Tetat  à  sa  passion  de  faire  des  conquêtes  , 
dans  ce  cas-là  nicmc  ne  lit -il  pas  encore   une 
faute  considérable,   en  signant  à  Paris  ,    le  8 
février  1635,  ce  célèbre  traité  de  partage  ,  par 
lequel  il  convenoit  avec  les  Pro\  inces  -  Unies 
de  chasser  les  Espagnols  des  Piiys-lJas  ,   et  de 
partager  leurs  dépouilles  ?  Cet  accord  aurait  pu 
ctrc  utile   à  la   naissance  de  la    révolution;  il 
auroit  échauhé  fanibiiion  et  la  haine  des  Hol- 
landais, qui  croyoientne  pouvoir  jamais  assez 
se  venger  de  la   tyrannie    de   Phili[)pe  II.  Ils 
étoicnt  alors   a\eiigle3   par  leurs  passions  ;  cL 
rinterct,   comme  je  lai  dit,    éioit  le    mcmc  à 
Amstcidamct  à  Paris.  Maiscn  1 635  ,  lesallaircs 
avoienichangédc  iatc;  les  esprits,  en  Hollande . 
pln>  calmes   et  plus    instruits  ])ar  une  trêve  dt 
douze  ans ,  dont  ils  avoient  scnii  les  avantages, 
n'éioicnl   plus    capables    des    mêmes    cmpor- 

icmcni 
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tcmens-  Si  Richelieu  vouloit  engafgcr  les  Pro- 
rinces-Unies  dans  une  entreprise  désormais 
contraire  à  leurs  intérêts  ,  pourquoi  leur  mon- 
troit-il  toute  son  ambition  au  lieu  de  la  cacher  ? 
A  peine  les  Hollandais  eurent-ils  signé  la  con- 
vention de  partage  ,  qu'ouvrant  les  yeux  sur 
les  intentions  de  la  France  ,  ils  commencèrent 
à  connoître  leurs  intérêts.  Ils  farerit  eftra)  es  , 
craignirent  d'avoir  à  leur  porte  un  ennemi 
bien  plus  redoutable  que  les  Espagnols;  et  se 
repentant  de  leur  traité  ,  suspendirent  leurs 
cIForts,  et  ne  firent  la  guerre  que  mollement. 

Quand  deux  alliés  sont  parvenus  au  tsrme 
fatal  qui  leur  donne  des  intérêts  opposés  ,  les 
finesses  et  les  mensonges  qu'ils  emploient  pour 
se  tromper  mutuellement  leur  son:  également 
pernicieux  :  une  honnête  franchisa  est  le  seul 
procédé  quipuisse  leur  être  avantageux.  ctC'est 
pour  être  libres  ,  dévoient  dire  les  Provinces- 
Unies  à  la  France  ,•  que  nous  avons  secoué  le 
joug  des  Espagnols  ;  et  vous  nous  avez  secou- 
rues dans  cette  entreprise  ,  parce  que  vous 
Faver  regardée  comme  une  diversion  favorable 
contre  une  puissance  inciuiète,  qui,  depuis  plus 
d'un  siècle  ,  n'a  cherché  qu'à  troubler  le  repos 
de  vos  provinces  et  à  les  envahir.  Comme  votre 
bicniait  n'a  été  qu'un  bienfait  politique  ,  ayez 
.Mali-.  Toiric  V.  H 
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la  justice  de  n'cxiycr  de  nous  qu'une  reconnoîs- 
sauce  polliiciuc.  Si  c'étoit  vous  olicnscr  ,  que 
de  veiller  à  notre  sûreté,  et  de  préférer  le 
voisinage  des  Espagnols  à  demi-vaincus,  à  celui 
d'une  nation  que  la  grandeur  de  son  courage  , 
et  ses  secours  mcuics  nous  ont  appris  à  re- 
douter ,  vous  deviendriez  pour  nous  ce  qu'a 
été  autrefois  lEspagnc  ;  nous  devrions  vous 
haïr.  C  est  pour  conserver  votre  alliance,  c'est 
pour  être  en  état  de  donner  un  libre  cours  à 
notre  reconnoissancc  ^  que  nous  ne  voulons 
pas  être  vos  voisins  ,  et  nous  exposer  à  devenir 
vos  ennemis.  Que  vous  importe  que  le  loi 
d'Espagne  occupe  encore  dans  les  Pays -Bas 
quelques  provinces  àdemi  ruinées,  puisqu'étant 
unis  ,  nous  le  forcerons  désormais  à  se  con- 
tenter de  ce  quil  possède  ?  Si  la  foiblesse  est 
pour  \ous  une  raison  de  vous  emparer  de  ses 
domaines,  vous  êtes  donc  une  puissance  am- 
bitieuse ;  et  bientôt ,  quand  nos  frontières  se 
toucheront  ,  la  loiblesse  de  notre  république 
sufliia  donc  jiour  vous  dctcMminerà  nous  en- 
vahir. Nous  croyons  encore  que  c'est  plutôt 
j)ar  l'impulsion  de  votre  ancienne  haine  contre 
la  raais(m  d  Autriche  ,  que  par  les  moiifs  d'une 
"ambition  réfléchie  que  vous  voulez  vous  cm- 
paici  dc5  Tays-Bas.  Mais  si  vous   continuez  à 
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vouloir  que  nous    préférions  vos   intérêts  aux 
nôtres  ,  ne  rompez-vous  pas  par-là  même  notre 
alliance  ?  et  ne  ser-oit-ce  pas  courir  stupidement 
à  notre  perte,  que  de  ne  nous  pas  précautionner 
contre  votre  ambition  it  ?  De  quoi  la  France 
eut-elle  eu  à  se  plaindre  ?   Trouver   mauvais 
que  les  circosntances  eussent  changé  ,  c'eût  été 
trouver    mauvais    d'avoir    eu    les    succès    qui 
i'avoient  mise  en  état  de  faire  la  loi  à  la  maison 
d'Autriche;  et  pouvoit-clle  exiger  que  les  pro- 
vinces-unies" sacrifiassent   leur  liberté   à  une 
vaine  reconnoissance  ? 

Les  états-généraux,  au  lieu  d'agir  a\'ec  cette 
candeur  si  convenable  à  une  république  qui 
avoit  fait  des  choses  dignes  de  la  liberté  pour 
laquelle  elle  combattoit,  n'eurent  qu'une  con- 
duite équivoque  ,  qui  ,  tour  à  tour,  ôra  et  laissa 
à  laFrance  l'espérance  de  conser\  erleur  amitié» 
Cette  couronne  ,   loin  d'espérer  tour  à  tout  et 
de  craindre,  en  cédant  successivementà  toutes 
les    impressions    qu'on    vouloit    lui    donner  , 
dcvoit  prévoir  que  les  nouveaux  intérêts  de  son 
allié  l'cmporteroient  sur  les  anciens  préjuçrés. 
Elle   auroit  dû   se  decitler  ;    mais  le  traite  du 
cardinal  de  Richelieu   étoit  une  chimère  trop 
agréable  pour  y  renoncer.  Les  Provinces-Unies 
signèrent  leur  paix  particulière  à   Munster,  c% 
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la  Fiance  n'ouvrit  point  encore  les  yeux.  Après 
2'.\  oir  fait  les  reproches  les  plus  amers  aux.  états- 
généraux  ,  elle  se  persuada  que  leur  première 
haine  contre  1  Espagne  subsistoit  encore,  toute 
rnticre  ;  que  leurs  ambassadeurs  au  congrès  de 
Munster  s'étoientlaissés  corrompre  par  l'argent 
de  la  cour  de  Madrid;  et  que  la  république, 
honteuse  de  son  ingratitude,  scroit  capable  de 
tout  faire  pour  réparer  la  prétendue  faute  de  sa 
«défection. Le  comte  d'Estrades  ncrjocloit  encore 
■k  la  Haye  conformément  à  ce  plan  cxtraor- 
<linaire  ;  et  tandis  qu'on  se  flattoit  de  tromper 
Wit  sur  les  intérêts  de  sa  patrie ,  les  P/o- 
vinces-Unics  conclurent  avec  l'Angleterre  et  la 
Suèdt  la  triple  alliance  pour  s'opposer  aux 
progrès  de  Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas.  Les 
ministres  de  France  ,  obligés  de  faire  la  paix  à 
Aix-la-  Chapelle,  et  honteux  de  leur  erreur  , 
voulurent  se  venger  suv  la  république  de  s'être 
trompés.  Les  deux  états  se  haïrent ,  parce 
qu  ils  n'avoientpas  su  renoncer  à  une  alliance 
quil  leur  avoit  été  impossible  d'entretenir, 
et  cette  haine  a  été  la  principale  source  de 
tous' les  maux,  que  l'un  et  l'autre  ont  depuis 
éprouvés. 

Il  estrare  que  les  inicicts  rcspcctits  des  états 
lOuHVent  quelque  changement  pendant  la  paix. 
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Dans  la  chaleur  d'ane  grande  guerre, les  besoins 
sont  plus  urgens ,  les  passions  plus  timides  ou 
plus  fières  ,  et  le  gain  d'une  bataille  ou  la  prise 
d'une  ville  rapprochent  souvent  des  ennemis  et 
séparent  des  alliés.  Mais  c'est  après  la.  conclu^ 
sion  de  la  paix  qu'un  ministre  des  affaires  étranV 
gères  doitprincipalement  examiner  quels  chan- 
gcinens  les  alliances  peuvent  avoir  soufferts. 
Plus  les  princes  auront  fait  de  grands  sacri- 
fices ,  plus  un  ministre  habile  trouvera  d'ou- 
verture à  former  de  nouvelles  liaisons.  Un  état 
qui  abandonne  quelque  portion  de  son  terri- 
toire, obéit  à  la  nécessité,  etne  perd  pas  Tespé- 
rance  de  recouvrer  ce  c]u'il  a  perdu.  Le  viiin- 
queur  craint  qu  on  ne  trame  le  projet  de  lui 
enleveu  sa  conquête.  Des  alliés  qui  ont  mal 
fait  la  guerre  se  reprochent  réciproquemejic 
leurs  malheurs,  et  sont  prêts  à  se  haïr.  Ceux 
qui  ont  été  heureux  se  divisent  quelquefois 
en  partageant  le  butin;  ou  leur  chef  qui  les 
protège,  exige  de  leu-r  reconnoissance  des  com- 
plaisances qui  les  humilieroient  et  qui  les  ré- 
voltent. Dc-là,  il  doit  nécessairement  résulter 
de  nouveaux  intérêts  ,  ou  des  passions  qui  font 
envisager  les  anciens  sous  une  face  nouvelle. 

Tandis  que  les  politiques  saisissent  ordinai- 
rement avec  as.sez  d'habileté  ces  petits  intérêts» 

H  â 
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])ioprcs  à  former  des  alliances  passagères,  il 
icroit  bien  surprcnaiu  de  voir  que  les  grandes 
révolutions,  qui  changent  tout  le  système  gé- 
néral de  l'Europe  ,  échappent  à  leur  pénétra- 
tion ,  si  on  ne  savoit  que  la  constitution  de  nos 
gouvernemens  est  telle,  que  le  hasard  et  l'in- 
trigue placent  presque  toujours  à  la  tête  des 
ailaircs  les  hommes  qui  doivent  les  gouverner. 
Un  ignorant  ne  peut  point  avoir  d'autre  poli- 
tique que  la  routine  de  ses  bureaux  ,  et  un 
intrigant  doit  penser  qu'une  nation  lait  sa  for- 
tune pur  les  mêmes  moyens  qu'il  a  lait  la 
sienne  ;  et  dès-lors  c'est  aux.  passions  ,  aux  pré- 
jugés et  aux  intérêts  particuliers  à  gouverner 
le  monde. 

La  paix  de  W^estphalie  étoit  laite  ;  celle  des 
Pyrénées  avoit  humilié  l'orgueil  de  l'Espagne  , 
et  il  n'v  avoit  encore  que  Icà  Hollandais  qui 
soupçonnassent  que  la  maison  d'Autriche  ,  cpii 
avoit  été  jusqu'alors  la  puissance  dominante 
tic  l'Europe  ,  n  ctoit  plus  que  la  rivale  de  la 
France,  L'Angleterre  ,  (pu  depuis  la  pacifica- 
tion dUtrccht,  forme  une  puissance  beaucoup 
plus  considérable  que  la  cour  de  Vienne  , 
n'avoit  pas  encore  découvert,  en  I7^i4'  qu'elle 
ctoit   devenue   la   rivale   de   la   Erancc.   Deuîi. 
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îioiniues  célèbres  dans  toute  TEurope  (1),  et 
qui  ont  le  mieux  connu  lintérieur  de  leur 
pavs  et  son  gouveruerncot,  parloient  alors  au 
parlement  ,  comme  on  y  avoit  parlé  sous  le 
règne  de  Guillaume  III.  II  n'etoit  question 
que  de  veiller  à  la  liberté  générale  ,  en  con- 
servant encore  l'équilibre  entre  la  France  et" 
la  maison  d'Autiiche.  Ce  sont  cependant  ces 
grands  intérêts  qui  doivent  donner  le  mou- 
vement a  tout  le  reste.  Les  ignovc-t-on  ?  Il  est 
impossible  que  les  peuples  soient  tranquilles; 
et  ils  se  déchireront  par  des  guerres  aussi  inu- 
tiles aux  vainqueurs  ,  que  funestes  aux  vaincus. 
A  la  mort  de  iVmpereur  Charles  VI  ,  la 
plupart  des  Français  furent  persuadés  que  la 
France  <oucholt  au  moment  désiré,  où,  après 
avoir  pris  avec  peine  Tasccndant  sur  la  maison 
d'Autriche  ,  elle  alloit  enfin  dominer  l'Europe, 
en  achevant'dc  ruiner  une  puissance  qui  en  dé- 
fcndoit  seule  la  liberté.  Cette  cour  de  Vienne  , 
disoit-on  ,  va  être  réduite  à  posséder  quelques 
provinces  qui  ne  liîi  permettront  de  jouer  qu'un 
rôle  subalterne  dans  l'Empire  même.  Les  piin- 
ccs    de    Bavière  ,    malgré    l'acquisition    de    la 


(  i])    I\l.    Robert    \\  alpulc,    et    M.    l'ai^onay  ,     aujourd'liu- 
MUord  Bath. 
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liolicmc  ,  n'étant  ni  assez  riches  ,  ni  assez,  forts 
j.'onr  corrompre  ou  intimider  les  diètes  de 
l'Allemagne,  et  rcndvc,  en  quelque  sorte,  la 
couronne  héréditaire  sur  leur  tctc,  auront  con- 
tinuellement besoin  de  l'araitic  ,  des  secours 
et  de  la  protection  des  Français;  cette  maison 
^era  forcée,  par  son  propre  intérêt,  à  se  con- 
duire relativement  aux  vues  de  la  cour  de 
Versailles. 

La  France,  qui  crovoii  \uii  incjis  toutes  les 
frontières  en  sûretc  ,  devoit  porter  toutes  ses 
forces  snr  la  mer;  et  on  ne  doutoit  pas  que 
SCS  nombreuses  escadres  n'eussent  bur  TAn- 
glcterrc  les  mêmes  avantages  que  ses  armées 
de  terre  auroient  eus  sur  la  cour  de  Vienne. 
Une  perspective  peu  éloignée  préscntoit  déjà 
cette  Carthage  humiliée  ;  et  les  Français  ,  après 
s  être  enrichis  par  la  ruine  de  son  commerce  , 
recomraençoicnt  à  former  de  grandes  armées 
de  terre  pour  effrayer  les  puissances  du  con- 
tinent. Le  roi  de  France  ,  déjà,  accoutumé  à 
gouverner  lEmpirc  par  l'empereur  son  lieute- 
tcnant ,  devoit  enfin  se  mettre  sur  la  tête  la 
couronne  de  Charlemagne,  faire  subir  le  joug 
aux  princes  de  l'Empire  ,  et  des  bords  du  Da- 
nube ou  du  Rhin  envoyer  ses  ordres  à  toute 
l'Europe. 


DES  NÉGOCIATIONS.  I2î 
Ce  beau  projet,  enfante  par  le  public  peu 
instruit,  n'étoit  qu'un  beau  songe.  Quand  la 
cour  de  Vienne .auroit  été  ruinée,  la  France 
n'en  auroit  pas  été  plus  près  de  la  monarcliic 
universelle;  aune  tête  coupée  de  Thydre  ,  il 
en  auroit  succédé  une  autre.  Les  intérêts  de 
plusieurs  puissances  en  particulier  auroient 
changé;  mais  le  système  général  de  l'Europe 
ii'auroit  souffert  aucun  changement.  Les  prin- 
ces ,  qui  auroient  dépouillé  Théritièje  de 
Charles  VI,  se  seroient  hâtés  de  rechercher 
l'alliance  de  l'Angleterre.  L'Europe  n'auroit 
retenti  que  des  mots  d'équilibre ,  de  liberté 
et  de  tyrannie.  Au  lieu  de  la  cour  de  Vienne  , 
on  auroit  vu  celle  de  Berlin  ou  de  Munich 
profiter:  de  la  faveur  des  Anglais  pour  prendre 
dans  l'Empire  l'autorité  que  les  princes  Autri- 
chiens y  ont  exercée  ,  et  devenir  ennemies  de 
la  France  ,  dans  l'espérance  de  s  agrandir  à  ses 
dépens.  Ses  alliés,  mêmes  les  plus  fidelles  , 
auroient  vraisemblablement  lait  tous  leurs  ef- 
forts pour  mériter  l'amitié  des  Anglais;  et  la 
France  ,  après  bien  des  succès  inutiles  à  sa  pré- 
tendue grandeur  ,  auroit  encore  été  obligée 
d'employer  ses  principales  lorces  sur  terre  ,  et 
de  négliger  sa  marine;  et  rAnglcicrrc  auroit 
conservé  sa  supériorité  sur  mer. 
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CHAPITRE    XL 

Ou' il  est  nécessaire  d'avoir  égard  à  la  forme  du 
gom'crnement  ,  à  la  situation  et  au  génie  des 
états  avec  lesquels  on  contracte  des  alliances. 

J'ai  ])roiivé  qu'il  falloit  proportionner  ses 
projets  à  retendue  de  ses  torces  et  à  la  nature 
de  son  gouvernement,  sans  quoi  la  politique 
n'obtient  que  des  succès  bientôt  démentis  par 
des  revers.  J'ajouterai  ici  que  ,  pour  se  faire 
une  règle  certaine  dans  ses  négociations  ,  a 
l'égard  de  ses  alliés  naturels  ou  de  ceux  à  qui 
en  ncst  attaché  que  par  des  accidcns  pas- 
sagers, il  faut  examiner  avec  soin  ce  que  les 
pîincipcs  politiques  de  leur  gouvernement  , 
leurs  mœurs  ,  leurs  usages  et  la  situation  topo- 
graphique  de  leurs  domaines  permettent  d'en 
attendre. 

Plusieurs  puissances  ,  quoique  considéra- 
bles, st  sont  fait  une  maxime -d'être  neutres; 
elles  ne  cherchent  qu'à  se  conserver;  et  vou- 
loir les  engager  à  se  mclei  dans  les  aftaircs  qui 
agitent  lEurope  ,  ce  scioit  se  donner  beau- 
coup de  mouvement  sans  fruit.  (2^»'"i^  ambas- 


r 
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sadcur  de  Vienne  ,  de  France  ou  de  LvOndres 
tâche  d'engager  la  république  de  Venise  à 
prendre  part  dans  les  guerres  d'Italie  ,  son 
sénat  se  décidera  pour  la  paix  ,  parce  Cjuori 
ne  peut  lui  proposer  que  des  avantages  trop 
ioibles  pour  lemporter  sur  les  craintes  que 
lui  cause  la  guerre.  Emploiera-t-on  ,  pour  sé- 
duire les  Vénitiens  ,  les  petites  subtilités  de 
lintrigue  et  de  la  flatterie  ?  Ce  sera  inutile- 
ment. Un  sénat  n'est  point  comme  un  prince  , 
ou  comme  le  peuple  dans  la  démocratie  ,  la 
dupe  de  quelques  cajoleries.  Le  menacera- 
t-on?  Il  espérera  qu'une  puissance,  qui  estime 
assez  ses  forces  pour  vouloir  les  attirer  dans 
son  parti  et  s'en  servir,  ne  le  contraindra  pas 
à  les  ttDurner  contre  elle.  Voudioit  -  on  inté- 
resser sa  prudence  ,  en  cherchant  à  lui  faire 
peur  de  cette  monarchie  universelle  à  laquelle 
on  ne  sauroit  trop  tôt  s'opposer  ?  Le  passé  lui 
apprendra  à  ne  pas  craindre  pour  l'avenir;  et 
Venise  attendra  tranquillement  que  la  puis- 
sance dont  on  la  menace  s'atioiblisse  ,  et 
trouve  dans  son  ambition  môme  la  cause  de 
sa  décadence.  Peut-être  même  que  si  cette 
sage  république  n'occupoit  que  des  terres 
arides  et  des  montagnes  où  elle,  ne  pût  attirer 
aucunes  richesses  par  le  commerce,  elle  feioit 
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nn  trafic  de  ses  hommes,  comme  font  les  Suis- 
ses ,  qui  ,  sans  s'inquitter  des  mouvemens 
d'amljjtion  qui  troublent  leurs  voisins  ,  ven- 
dent des  soldats  à  tous  ceux  qui  veulent  en 
acheter,  et  pensent  que  la  forme  même  des 
gouvcrnemens  Européens  met  entre  les  états 
un  équilibre  qui  s  entretient  tout  seul. 

Tout  tend  chez  les  Vénitiens  à  conserver 
leur  liberté  ,  c'est-à-dire  ,  à  empêcher  qu'une 
des  familles  patriciennes  ,  en  qui  réside  la  sou» 
veraineté,  ne  s'élève  au-dessus  des  autres  et 
ne  les  opprime.  Ils  savent  qu'en  devenrait  une 
puissance  militaire  et  ambitieuse  ,  il  se  for- 
meroit  parmi  eux  des  Sylla,  des  Pompée  ,  des 
César  ;  et  tandis  que  les  patriciens  se  sont 
bornés  aux  fonctions  civiles  du  gouvernement, 
leur  général,  qui  n'est  lui-même  qu'un  étranger 
et  un  mercenaire  ,  n'a  aucun  crédit  dans  la 
république.  Les  Suisses  ,  dont  les  cantons 
forment  autant  de  républiques  libres,  souve- 
raines et  indépendantes  ,  ont  tout  ce  qu'il  faut 
pour  se  défendre  chez  eux  ,  n'ont  rien  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  faire  la  guerre  avec 
avantage  au  -  dehors  ,  et  par  conséquent  ne 
peuvent  point  être  conqucrans. 

Quind  des    peuples,   ainsi    gênés   par    leur 
coriSlitution  politique  ,  portent  en  cux-même!s 
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im  obstacle  à  l'ambition  qu'on  veut  leur  don- 
ner, il  seroit   inutile    de    cultiver  leur  a:nitié 
dans  la  vue  de  s'en  faire  des  alliés  pendant  la 
guerre.  Le  négociateur  le  plus  habile  à  manier 
les   esprits    éclioucroit  vraisemblablement    en 
proposant  des   traités  de  ligue  ;  ou  si  ,  par  un 
hasard  singulier  ,  il  réussissoit  dans  son  entre- 
prise ,  il  n'auroit  rendu  à  sa  patrie  qu'un  ser- 
vice dan2:ereux.   Ce  nouvel  allié  ag;iroit  froi- 
dément  malgré  lui,  parce  que  les  ressorts  de 
son   gGUvernera»nt  ne   sont  pas  montes  pour 
le    faire    agir    avec    vivacité.    Il    ne   rempliroit 
qu'une  partie  de  ses  engagemens;  il  les  rem- 
pliroit tard,  et  après  n  avoir  été  presque  d'au- 
cune utilité  pendant  la  guerre,  il  fiiiiroit  par 
être  à  (fharge  à  la  conclusion  de  la  paix  :  car 
il  iaudroit,  ou  le 'payer  de  ses  prétendus  ser- 
vices, ou  se   déshonorer  en   abandonnant  ses 
intérêts. 

Quelques  autres  étals  se  sont  donnés  des 
entraves  par  leurs  lois;  telle  est  enti'aiures  la 
Pologne  ,  cjui  n'a  point  trouvé  d'autre  moyen 
pour  conserver  sa  liberté  ,  que  de  se  mettre 
dans  l'impuissance  d'agir,  et  même  de  prendre 
une  résolution.  C'est  un  bonheur  pour  l'hu- 
manité qu  il  y  ait  plusieurs  de  ces  puissances 
neutres.  Le  sang  humain  est  épargné,  la  pai>c 
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trouve  des  asylcs  et  des  médiateurs.  Ces  puis- 
sances ne  sont  point  ennemies  des  états  .qui 
veulent  s'agrandir;  et  quoiqu'elles  ne  soient 
que  d  inutiles  allies  ,  il  (aut  les  prévenir  par 
de  bons  ofiices.  Par  cette  conduite  ,  on  les 
entretiendra  dans  leur  neutralité  ;  on  se  fera 
une  réputation  de  générosité;  et  d'ailleurs , 
la  paix  peut  leur  fournir  des  occasions  de 
témoigner  leur  rcconnoissance  à  leur  bienfai- 
teur. Mais  il  ne  faut  contracter  avec  elles  au- 
cun engagement  de  service  réciproque  relati- 
vement à  la  guerre.  En  obligeant  un  ingrat, 
on  s'accoutumeroit  peut-être  à  compter  taus- 
semcni  sur  sa  rcconnoissance  ;  et  il  sera  tou- 
jours im])rudcnt  de  s'engager  à  laire  la  guerre 
pour 'les  intérêts  d'un  ctai  qui  est  incapable 
de  la  faire  lui-même  heureusement. 

Il  semble  que  les  Provinces  -  Unies  n'au- 
rolcnt  dii  prendre  aucune  part  aux  guerres  c]ui 
n  intéressaient  pas  directement  leurs  domaines. 
Leur  traité  d'union  n'en  laii,  en  quelque  sorte, 
iju'un  corps  de  républiques  confédérées  ,  qui 
J1C  jicuvcnl  avoir  cet  accord  ,  (pii  est  l'amc  des 
succès  militaires;  et  la  forme  de  leurs  états- 
tréncr^ux  et  particuliers  les  expose  à  d'ex- 
tréii'.es  lenteurs.  Leurs  citoyens  ne  sotU  riches 
(jue  ].ar  la  i)êchc  et  le  coiumercc.  D'ailleurs, 
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elles  ne  possèdent  qu'un  pays  assez  mauvais  , 
qu'elles  défendent  à  grands  frais  centre  la  mer, 
et  qui  seroit  à  charge  à  tout  prince  qui  en 
feroit  la  conquête. 

Tant  de  raisons  auroient  sans  doute  fait 
des  Provinces-Unies  une  puissance  neutre  ; 
mais  elles  s'étoient  accoutumées  à  manier  les 
armes  pendant  la  longue  guerre  c[ui  les  rendit 
libres  ;  elles  avoient  dans  leur  sein  la  famille 
d  un  prince  qui  avoit  créé  la  république,  et 
une  noblesse  qui  ne  pouvoit  se  résoudre  à 
mener  une  vie  bourgeoise  et  commerçante  ; 
les  provinces  qui  touchent  à  leurs  frontières 
étoient  devenues  le  théâtre  de  la  guérie  la 
plus  opiniâtre;  le  courage  avec  lequel  la  répu- 
blique a^oit  conquis  sa  liberté  ,  et  ses  richesses 
immenses  portèrent  les  princes  les,  plus  puis- 
sans  à  rechercher  à  l'envi  son  alliance.  L'or- 
gueil cLoufFa  sa  politique;  et  les  Hollandais, 
flattés  de  Thonncur  dangereux  de  traiter  avec 
des  rois  .  se  firent  imprudemment  des  enne- 
ïiiis.  Apres  cette  première  démarche,  il  n  etoit 
plus  ;cmps  de  revenir  sur  ses  pas  ,  et  de 
changer  de  conduite.  Les  Provinces  -  Unies 
étoient  liées  par  des  engagemens  ;  et  si. elles 
n'avoient  pas  consenti  à  sacrifier  une  partie 
de    leurs   richesses    à   servir    Tambition    des 
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autres  puissances,  peut-ctrc  se  scrolt-il  tait 
une  conjuration  générale  contre  clics  ;  car, 
leurs  alliés  mêmes  étoicnt  jaloux,  de  leur  gran- 
deur ,  et  tous  les  états  auroient  trouvé  un 
avantai^e  particulier  à  les  ruiner.  Quelle  foule 
de  branches  de  commerce  ne  se  seroit  pas 
en  eifct  formée  pour  les  An-jlais  ,  les  Fran- 
çais, les  Danois,  les  Suédois,  les  Portugais, 
les  villes  Anséatiqucs  ,  Sec.  en  accablant  un 
peuple  ,  qui  s'etant  rendu  propres  les  richesses 
de  toutes  les  nations,  dont  la  paresse  étouflFc 
riijdustric  ,  étoit  devenu  le  colporteur  du 
monde    entier? 

Ce  défaut  de  constitution  mit  dans  Tclat  des 
intérêts  opposés,  une  classe  de  citoyens  vou- 
loit  la  guerre  ,  et  l'autre  la  paix  ;  d'où  il 
résuitoit  que  ia  république  faisoit  presque 
toujours  ce  qu'elle  ne  devoit  pas  faire  ,  et 
presque  toujours  mal  es  qu'elle  faisoit.  Qu'on 
jette  les  yeux  sur  les  dtpéches  du  maréchal 
d'Estrades  et  du  comte  d  Avaux  ,  on  verra  que 
les  états-généraux  nofirent  qu'une  sccîîc  tou- 
jours mouvante  ;  et  que  les  opérations  d«'s  mi- 
nistres étrangers  ,  toujours  subordonnées  aux  in 
trlgucs  ,  aux  artifices  et  aux  intérclsdcsdiilcrcns 
partis  qui  dcminent  tour-à-tour,  ne  portoicnt 
jamais   que  iur  dos  conjectures  incertaines. 

Au 
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Au  lieu  de  se  plaindre  inutilement  de  la 
république  ,  pourquoi  les  princes  qui  négo- 
cièrent les  premiers  avec  elle,  ne  dirigèrent- 
ils  pas  leurs  négociations  relativement  à  la 
nature  de  son  gouvernement?  Les  Hollandais 
ont  sans  doute  tort  d'avoir  une  constitution 
qui  les  empêche  de  remplir  avec  exactitude 
leurs  engagemens,  en  même  temps  quils  en 
contractent  de  tous  côrés  ;  mais  les  princes 
qui  traitèrent  avec  eux  ,  furent-ils  moins 
blàm.ables  d'acheter  chèrement  leur  amitié 
et  des  promesses  incertaines.  Si  le  conseil 
de  France  avoit  exactement  calculé  les  avan- 
tages qu'il  pou\'oit  espérer  de  ses  négociations 
a  la  Haye,  il  se  seroit  bien  garde  de  conclure 
en  1662  ,  une  alliance  dont  il  se  repentie 
bientôt  après,  u  Je  vous  avoue  ,  écrlvoit 
Louis  XIV  au  comte  d'Estrades  (i),  qi:e  je 
ne  me  trouve  pas  dcins  un  petit  embanas, 
considérant  que  si  j'exécute  à  la  lettre  ,  le 
traité  de  1662,  je  ferai  un  très-grand  pré- 
judice à  mes  principaux  intérêts  ;  et  cela 
pour  des  gens  dont  non-^ulement  je  ne 
tirerai  aucune   assistance,  mais    qnc  je    trou- 

(i)  I^eUre  du   16  cUcembre  iCCi. 

Mablv.   Tovir    V.  I 
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rci:il  conlraiics  dniis  le  r.eul  cas  où  j'aurai 
besoin  de  les  avoir  lavoraiiles  ,  et  alors  les 
assistances  que  je  leur  aurai  données  ,  loui- 
ncront  contre  moi-même,  n 

Dès  qu'une  pareille  puissance  prend  part 
aux  affaires  de  l  Europe  ,  malgré  sa  consti- 
tution, cjui  devroit  1  en  exclure,  il  scroit  im- 
prudent de  négliger  son  alliance  et  de  ne 
pas  continuellement  négocier  avec  elle. 
Comme  elle  a  pris  Thabitudc  d  agir,  je  puis 
espérer  de  la  déterminer  à  prendre  mes  inté- 
rêts et  me  donner  îles  secours  ;  et  je  dois 
craindre  au  moins  que  mes  ennemis  ne  pro_ 
filassent  de  mon  inaction  pour  Taigrir  et  la 
soulever  contre  moi. 

Je  ne  veux  point  prévoir  quelle  sera  la 
politique  des  statliouders  héréditaires  ,  lors- 
qu  après  avoir  alletmi  et  étendu  leur  anio- 
riié  ,  leur  intérêt  particulier  sera  de\'cnu 
rintérêt  général  de  la  nation;  mais  en  aiicn- 
dant  ce  moment  fatal  ,  il  y  aura  entre  les 
stathoudcrat  et  la  magistrature  ,  ks  mêmes 
divisions  cjui  agitèrent  les  Provinces-Unies 
depuis  la  paix  de  Niraèguc  (i)  .jusqu'au  temps 
que  le   })arti  du  prince  d'Orange   prit  l'iisccn- 

(  I  )  Voyca  les  uégoiiations  dt  M.  le  comte  d'Avaiix  ,  »mbiii- 
sadcur  de  I-raiicc  kit  Uuyo,  apits  la  jiaix  de  Niuicgir. 
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dant  dans  les  états  et  gouverna  les  affaires 
à  son  gré.  Il  sera  facile  aux  puissances  étran- 
gères d'obstruer  ,  si  je  puis  parler  ainsi  , 
tout  le  corps  de  la  république,  d'en  arrêter 
les  mouvcmens  ,  et  de  rerapêcher  d'agir. 
Un  parti  servira  d'entrave  à  l'autre.  Plus  la 
république  paroîtra  vouloir  agir  ,  moins  elle 
agira;  et  les  princes,  ses  alliés,  qui  auront 
compté  sur  des  secours  proportionnés  à  ses 
forces,  pour  le  succès  de  leurs  entreprises, 
courront  risque  de  les  voir  échouer. 

L'Empire  ,  cet  état  si  puissant  ,  si  on  con- 
sidère en  détail,  les  forces  de  chacun  de  ses 
princes  ,  seroit  destiné  par  sa  situation,  à 
faire  lUi  -rôle  important  dans  l'Europe  ,  dont 
il  occupe  le  centre  ,  si  toutes  ses  parties  unies 
par  un  même  intérêt,  étoient  capables  d'agir 
de  concert.  Le  bien  généial  de  l'empire,  si 
on  entend  par  ce  mot  autre  chose  que  la 
liberté  de  s-cs  membres  ,  n'est  qu'une  chi- 
inèic  pour   tous   les  princes  en  particulier.  Il 

importe  peu  à  chacun  d'eux ,  que  l'empire 
agrandisse   son    territoire,    car,    aucun    d'eux 

n'en  seroit  plus  puissant;  ainsi  le  corps  Ger- 
manique, n'ayant  point  d'objet  général  d'am- 
bliion  ,  n'est  (paimc  niasi,e  lente  à  se  mou\oii". 
Selon  toutes  les  apparences,  il  n'aurolt  jamais 

1   - 
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fait  la  guerre  que  pour  sa  propre  dcTensc  , 
si  les  empereurs,  qui  possédoieiu  de  grandes 
souverainetés  hors  de  l'Allemagne,  n'avoicnt 
eu  l'art  d'engager  quelques-uns  de  leurs  prin- 
cipaux leudataires  à  se  liguer  avec  eux  ,  pour 
défendre  l'Espagne  ,  le  Milancs  ,  le  royaume 
de  Naples ,  la  Hongrie  ou  les  Pavs-Bas  ;  et 
ces  ligues  particulières  ont  accoutumé  peu-a- 
peu  tout  le  corps  de  l'empire  à  céder  aux 
impressions  que  vouloient  lui  donner  ses 
membres  les  plus  puissans. 

L  Allcma<rnc  ouvre  un  \a8te  théâtre  à  Tha- 
biletc  des  négociateurs.  Ses  princes  ,  unis 
par  des  lois  qu'ils  ne  respectent  qu'autant 
qu'ils  sontfoibles,  sont  libres  de  traiter  avec 
les  étrangers  pour  leurs  intérêts  particuliers. 
Il  n'y  a  point  de  temps  ni  de  circonstance 
où  un  politique  savant ,  ne  trouve  des  alliés 
et  des  secours  dans  l'empire,  cjuand  il  sagi- 
loit  même  d  v  porter  la  guerre,  tant  l'intérêt 
particulier  prévaut  sur  le  bien  général.  Il  n'est 
question  que  de  montrer  des  forces  jiropor- 
tionnées  à  l'entreprise  qu  on  médite  ,  de  con- 
noître  les  prétentions  opposées  des  princes  , 
et  en  répandant  à  propos  des  subsides,  d'aigrir 
Icurs  jalousies,  de  multi[)iicr  leurs  soupçons, 
et  de   profiter  de  leurs  haines. 
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En  négociant  avec  les  états  libres,  il  faut 
avoir  égard  à  leurs  passions  et  à  leurs  pré- 
jugés, parce  qu'ils  ont  une  grande  influence 
dans  leur  politique  ,  et  en  suspendent  ou 
hâtent  les  opérations.  Je  doute,  par  exemple, 
quand  un  intérêt  réel  uniroit  les  Français  et 
les  Anglais  pour  une  même  entreprise,  qu'ils 
tirassent  de  leur  alliance  tout  l'avantage  qu'ils 
en  pourroient  attendre.  Quoique  le  roi  d'An- 
gleterre ait  droit  de  traiter  à  son  gré  avec 
les  étrangers  ,  seroit-il  prudent  de  compter 
sur  ses  engagcmens ,  s'ils  étoient  désagréables 
a  sa  nation  ?  Personne  n'ignore  comme 
Charles  II,  gêné  par  les  murmures  de  son 
parlement  ,  se  comporta  dans  la  guerre  de 
1672;  et  si  la  France  a\oit  formé  une  entre- 
prise où  les  secours  des  Anglais  lui  eussent 
été  nécessaires,  n'auroit-elle  pas  échoué  des 
la  seconde  campagne?  La  convention  signée 
au  Pardo,  il  y  a  seize  ans,  entre  la  cour 
de  Londres  et  l'Espagne  ,  est  encore  une 
preuve  récente  de  ce  que  je  dis.  Ce  traité 
devint  inutile;  et  la  nation  Anglaise,  qui  ne 
vouloitaucun  accommodement,  força  le  minis- 
tère à  faire  la  guerre.  Mais  aussi  rien  n'est 
plus  sûr  ni  plus  solide  que  les  alliances  con- 
tractées avec  les   peuples  libres,  quand   cUci 

I  3 
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sont  conformes  à  louv  goût  et  confirint-ei  par 
rhabituclc  d'agir  de  concert. 

La  pojiiion  topogpnpliiqnc  d'une  puissance 
est  quek]uerois  un  obstacle  à  ce  que  i,ou 
allie  puisse  et  doive  par  conséquent  en  exiger 
une  diversion  en  sa  faveur;  nons  en  avons- 
vu  un  exemple  dans  la  dernière  î^uerre.  Lois- 
cpic  la  France  et  TEspagnc  voulurent  attaquer 
les  états  que  1  impératrice-reine  possède  eu 
Italie  ,  et  que  le  roi  de  Sardaigne  défendoit , 
il  éioit  de  leur  intérêt  que  la  cour  de  Napics 
se  déclarât  pour  la  neutralité;  ses  forces  n'c- 
tolcnt  point  capables  d'ouvrir  l'entrée  de 
ritalie  à  ses  alliés  ;  et  en  laibuut  une  diver- 
sion, elle  s'expobûit  à  recevoir  plus  de  mal 
cpi'cUc  ne  pouvoit  faire  de  bien  à  l'Esjiague 
et  à  la  France.  Ces  deux  couronnes  lurent 
souvent  inquiètes  pendant  le  cours  de  la 
STuerrc  sur  le  sort  du  rovaume  de  Naples  ;  et 
si  les  Aunitliicns  ,  au  lieu  creulrcr  eu  Pro- 
vence par  les  états  de  Gcncs  ,  avoicnt  porte 
leurs  forces  contre  Napics  ,  cpicl  échec 
la  Finance  et  l'Espagne  n'auroient  -  elles  pas 
souffert  par  la  jjertc  de  leur  allié,  que 
l'Angletenc  ,  maîtresse  alcus  de  la  Médl- 
lenanée,  auroii  tenu  blocpié  sans  esj)éiaucc 
de   secours,  tandis   que    Taruiéc  .\ulricliicuuc 
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auioit  fait    clcs   conquucs  dans  riutcricur  du 
pays. 

Quclqu'aliiaiicc  qu'on  ait  avec  un  état 
monarcliiquc  ,  il  CiL  sage  de  moins  compter 
sur  les  engagemens  qu'il  a  contractes  que 
.'ur  ceux  (^u'il  peut  eu  cfîct  remplir.  Tan- 
tôt tout  est  aise  à  une  monarcliie  ,  tantôt  tout 
lui  devient  impossible;  et  sans  avoir  cprou\o 
aucun  changement  sensiule  ni  :tu-(lchors  ni 
au-dedans ,  elle  est  forte  ou  loible  ,  suivant 
que  SCS  forces  sont  gouvernées  par  un  prince 
courageux  ou  timide  ,  éclairé  ou  peu  instruit. 
Comme  cette  forme  de  gouvernement  est 
sujette  mcmc  aux  inconvénicns  de  rauarciiie; 
car,  on  a  vu  quelquefois  des  princes  absolus 
n'avoir.point  de  volonté  ,  ou  vouloir  à  la  fois 
tout"  ce  cjue  vouloi€;nt  leurs  ministres  divisés 
d'intérêt  et  de  sentiment  ,  il  est  aisé  de  juger 
que  rien  n'est  plus  fragile  c|ue  ces  traites  de 
pré\'oyance  et  ces  garanties  c|u'on  signe  a-s'cc 
un  état  monarchique  ,  pour  un  axcuir  incer- 
tain. Ces  inconvcniens  dont  je  parle,  doivent 
être  fréquens  en  Europe  :  qu'on  ne  s'enor- 
gueillisse donc  pas  du  nombre  de  ses  allies. 
Veut-on  se  faire  une  règle  sûre  ,  que  1  on  ne 
com[)te  que  sur  la  moitic  des  forces  lie  son 
aUic  ?  Onand  le  moment   d'exisicr  l'éxecution 
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d'un  traité  et  ai  rive  ,  il  faut  se  conformer 
aux  circonstances  présentes  ,  si  on  veut  ne 
jras  faire  tropcraiion  fausse.  Quelques  négo- 
ciateurs ,  à  force  d'art  ,  d'intrigue  et  d'ins- 
tances,  ont  alors  abuSc  de  la  foiblesse ,  de 
1  ignorance  ou  de  la  paresse  dun  prince, 
pour  rengager  dans  des  démarches  qu'il  étoit 
incapable  de  soutenir.  Mais  quel  a  été  le 
fruit  de  ces  négociations?  On  cherchoit  un 
rdiié  dont  les  secours  fussent  utiles,  et  on  se 
tv(Hive  clrargé  d'un  allié  ,  dont  il  faut  sans 
cesse  réparer  les  bévues,  les  négligences  et  les 
pertes. 
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CHAPITRE     XII. 

Des  alliances  jondèes  sur    la  parenté. 


JLji 


«ES  liaisons  du  sang  ont  peut-être  contribué 
plus  que  tout  le  reste  aux  inconséquences  de 
notre  politique  moderne.  Elles  dérangent  tous 
les  systèmes,  et  mettent  de  petites  aftections 
domestiques  à  la  place  des  grands  intérêts  qui 
devroient  faire  agir  les  princes  pour  le  bien  de 
leur  nation  ,  ou  du  moins  pour  l'avantage 
de  leur  maison.  On  ue  peut  établir  à  cet 
égard  aucune  règle  certaine,  tt  J'almcrois 
mieux  fin  moulin  pour  mon  fils ,  disoit  le 
ieu  roi  Victor,  que  marier  ma  fille  au  duc 
de  Bourgogne  ïî;  mais  un  autre  prince  sacri- 
fiera son  héritier  à  rétablissement  de  sa  fille, 
et  il  est  certain  que  l'intérêt  a  fait  parmi  les 
souverains  ,  autant  de  mauvais  parens,  qu'une 
tendresse  aveugle  a  lait  oublier  à  d'autres  la 
gloire  et  la  sûreté  de  leur  royaume. 

Plus  communément  les  liens  du  sang  ne 
forment  que  des  alliances  équivoques.  Un 
roi  qui  est  entraîné  par  l'amitié,  sait  encore 
ce  qu'il  doit  à  son    ciat  :   eu   voulant  conci- 
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lier  des  scutiniens  opposes  ,  il  arrive  qu'il 
obéit  tour  à  tour  aux  uns  et  aux  autres  ,  et 
qu'aussi  mauvais  politique  que  mauvais  pa- 
rent, il  nuit  à  ses  intérêts,  et  sert  mal  ceux, 
qu'il  croit  servir.  Quoiqu'il  en  soit ,  la  poli- 
tique a  raison  de  regarder  les  liaisons  du 
sang,  comme  des  accideus  propres  à  iotmer 
des  alliances  passagères,  sur  lesquelles  elle 
doit  fonder  de  jjIus  grandes  ou  de  moindres 
espérances,  suivant  que  les  princes  avec  qui 
on  traite,  sont  plus  ou  moins  touchés  des 
intérêts  de  leur  royaume,  ou  qu'ils  se  laissent 
plus  ou  moins  gouverner  par  l'attrait  d'une 
tendresse   particuiicre. 

Des  princes  ont  beau  avoir  une  origine 
commune,  ils  cessent  d'être  amis  quand  leurs 
états  ont  des  intéiêts  opposés.  Un  peuple  ne 
doit  donc  pas  faire  la  guerre  ,  pbur  placer  ses 
princes  sur  des  trônes  étrangers  ;  il  acheteroit 
trop  chèrement  un  avantage  inutile  ,  si  la 
nation  à  laquelle  il  veut  donner  un  roi  e^t 
son  alliée  naturelle  ;  et  un  avantage  court  et 
passager,  si  elle  est  son  ennemie  :  il  arrive 
même  quelquefois  que  des  tracasseries  de* 
famille  brouillent  des  puissances  qui  auroicnt 
été  amies.  Il  n'y  a  désormais  plus  de  Tyic- 
nécs ,  dit  l.ouJiJ  XIV  à  Plfilippe  V,  cjui  partoit 
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pour  1  Espagne.  Les  ennemis  de  la  France 
j:)rircnt  ce  compliment  poli,  qui  ne  signifioit 
rien  ,  pour  le  résultat  de  toute  la  poliilque 
de  raïcul  et  du  petit-fils.  Ou  crut  que  les 
deux  monarques  avoient  fait  un  complot  pour 
asservir  le  reste  de  TEurojîe,  que  les  cours 
de  Madrid  et  de  Versailles,  désormais  étroite- 
ment unies ,  n'auroient  qu'un  mcme  intérêt, 
et  cpie  l'ambition  commune  cpi/on  leur  suppo- 
soit,  ne  les  diviseroit  point  ,  quand  il  seroit 
question  de  partager  les  conquêtes  qu'elles 
auroient  faites  à  frais  communs.  En  voulant 
prévenir  un  mal  imaginaire  (1)  ,  les  alliés  s'en. 
fiicnt  un  réel.  Si  Philippe  V  avoit  succédé 
sans  contradiction  à  Cliarlcs  II  ,  il  auroit  eu 
nécessairement  les  mêmes  intérêts  et  la  même 
politique  que  ses  prédécesseurs;  sa  reconnois- 
sance  auroit  été  courte.  Ses  ennemis  affer- 
mirent l'alliance  qu'ils  redoutoient,  parce  que 
lEspagne,  offensée  par  tous  ses  anciens  alliés, 
ne  pouvoit  espérer  de  se  venger  ([uc  par  le 
secours   de   la  France. 


(  1 1  Yoy(Ki  lo  (h-oit  puldic  de  l'Europe  fuii^dé  sur  les  tiuilc^ 
Discours  pviiliiniuaiie  du  thap.  7. 
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CHAPITRE     XIII. 

Du  pouvoir  des  circonstances  sur  la  politi/jue. 
Des  négociations  relativement  nu  temps  qui 
succède  immédiatement  à  la  conclusion  di 
la    paix. 


L  est  si  rare  (]uc  les  hommes  qui  paroisscnt 
gouverner  les  aiiaires  ,  les  çrouverncnt  en  effet, 
et  si  commun  de  les  ^■oir  obéir  aux  évcnenicns, 
qu  il  en  résulte  que  les  conjonctures  diffé- 
rentes dans  lesquelles  on  se  trouve  successi- 
vement, doivent  exciter  tour-à-tour  différentes 
passions  ,  et  imposer  par  conséquent  ,  des 
devoirs  diiTcrens  aux  ])oliiiqucs.  Moins  le 
])uissances  sont  attachées  aux  principes  fon- 
damentaux que  j'ai  établis  jusqu'ici  ,  plus 
les  passions  doivent  avoir  de  force  et  faire 
illusion;  ce  n'est  point  assez  pour  un  honinu 
d'état  de  résister  à  leur  tvrannie  ,  il  laut  en- 
corc  qu  il  sache  quel  en  est  le  jeu  tlans  1» 
coeur  de  ses  alliés  et  de  ses  ennemis.  En 
temps  de  paix  les  afiaires  se  traitent  autre- 
ment qu'en  temps  de  guerre  ,  parce  que  les 
circonstances  sont  diffcrcntcs  ;    et  tel  est  leur 
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pouvoir,  que  la  conduite  qui  réussiroit  daiis 
une  négociation  particulière  ,  échoueroit  dans 
les  conférences  d'un  congrès. 

Quand  deux  états  sont  également  lassés  de 
la   guerre,  parce  qu'ils  sont  dans  une  impuis- 
sance égale  de    la  continuer ,   et  qu'ils  n'ont 
su   profiter  des  avantages  que  le  hasard  leur 
a  donnés,  ni  ménager  leurs  forces,  ni  réparer 
leurs  pertes  ;    il    est  rare    que   les    coudiuons 
de  la  paix  termine    définitivement    les  princi- 
pales aifaires,    pour  peu  c^u'ellcs  fussent  com- 
pliquées avant  la  rupture.  Tout  vicieux  qu'est 
un   traité   fait   à  la    hâte    et    par   lassitude,   il 
entretiendra    cependant  le    calme.   Après    des 
malheurs,    on   présume  moins  de  ses   forces. 
La  crain'te   de   retomber    dans  les  maux  dont 
on  est  à   peine   sorti    étouffe    toutes   les   espé- 
rances ,   et  fait  agir  avec  une  extrême  circons- 
pection. On   n'ose   presque  pas  entretenir  de 
relation  avec  ses  allies  ,  et  on  paroît  quelque- 
fois donner  sa   principale  confiance  à  l'euncmi 
avec  lequel  on  vient  de  se  réconcilier.  Toutes 
les   ambassades    ne    sont  que    de    décoration; 
on  se  fait  de  part  et  d'autre  des   protestationii 
inutiles  d'attachement;  et  en  craignant  d'ouvrir 
les    yeux  sur  les    défauts   de    la  paix   qu'on  a 
conclue  ,    on   croit  avoir    \xnc  grande    Uncssc 
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quand  on  clio'u/it  ùes  an^hassaclcurs  qui  aiment 
le  lastc  et  la  dépense  ,  et  qui  se  ruinent 
])Our  peistiader  que  leur  maître  est  riclie  ,  et 
que  son  royanme  ncst  pas   épuisé. 

Si  la  paix  ra\ntne  les  plaisirs  dans  les  deux, 
cours,  si  on  v  néglige  de  reparer  les  maux 
intérieurs  que  la  guerre  a  causes,  si  on  n'y 
donne  aucune  attention  sérieuse  aux.  affaires, 
alors  la  paix  durera.  Des  gouvernfmens  qui 
s'accoutument  à  leur  hinniliation,  dissimule- 
ront les  petites  injures,  et  trouveront  tou- 
jours de  mauvaises  raisons  ,  mais  qui  paroîtront 
b(!nnes  ,  pour  se  consoler  des  torts  niédiocres 
qu'on  leur  fera.  La  crainte  et  une  eertainie 
mollesse  cjui  Taccompagne  ,  feront  le  succès 
des  négociations,  ou  empêcheront  de  suivre 
telles  qui  sont  trop  difficiles  ;  jusqu'à  ce 
qu'enfin  quclqu'affaire  imprévue  .  négligée  , 
ou  dont  on  n'aura  pas  l'habileté  de  pié- 
venir  les  suites  ,  contraigne  à  rcjuendre  les 
aimes. 

Quanti  la  guerre  est  terminée  j^ar  1  é]>ui- 
scmcntdes  puissances  belligérantes,  et  que  cet 
éuaisement  n'a  été  lui-même  produit  ((uo  par 
leur  courage,  leur  opiniâtreté  à  se  .scr\ir  île 
leurs  dernières  ressources  plutôt  que  de  céder, 
et,  en  un  mot,  par  une  habileté  égale  qui  leur 
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a  procuré  des  succès  égnux ,  elles  souffrent  de  la 
guerre,  et  n'en  sont  pas  lasses.  A  la  paix,  elle» 
reprennent  haleine',  comme  des  athlètes,  pour 
se  battre  encore  avec  plus  d'acharnement.  Leur 
traité  laisse  les  affaires  indécises  :  mais  cette 
indécision,  cette  obscnritè  qui  enveloppe  les 
articles  de  la  pai:^  ,  offre  ,  si  je  puis  parler  ainsi , 
je  ne  sais  quoi  de  grand  à  Tesprit.  Ce  n'est  point 
la  nonchalance  impuissante  de  ces  négocia- 
tcurspressés  de  finir,  et  qui  n'osents'expliquer. 
On  voit,  pour  ainsi  dire  ,  TefFort  qu'on  a  fait 
de  part  et  d'autre  pour  rendre  un  traité  équi- 
voque ,  et  se  ménager  la  faculté  de  l'interpréter 
à  son  avantage  dans  des  circonstances  plus 
favorables.  Les  négociations  sont  alors  cxtrê- 
mcmcnt  délicates  et  difficiles.  La  puissance  la 
j)lus  habile  ,  dans  ces  circonstances ,  c'est  ctdle 
qui  tempère  le  plvis  son  impatience  de  se 
venger;  et  qui,  en  observant  son  ennemi, 
r.Ltcud  de  pouvoir  l'accabler,  sans  s'alTuiblir 
;  ar  de  trop  grands  efforts.  Son  courage  Itif 
■  cramoinsunle  rpiela  modération;  eticmomcnt 
.  e  négocie;  :  -       u  d'eîi  chercherde 

'.onvea-ux,  n'est  arrive  que  lorsqu'elle  a  réparé 
ics  pertes,  et  que  sa  situation  florissante  leur 
ilonnera  de  j  as  tes  espérai:  cas. 

la  paix  peut  être  solidcnicnt  viÛcrmic  quand 


144  PRINCIPES 

une  puissance  victorieuse    a    fait    éprouver  sa 
supériorité   à   son  ennemi  humilié  ,   et  qu'elle 
consent  à   desarmer   lorsqu'elle  est  encore  eu 
état  de  (:iire  la  guerre.  Cc})emlant,  pour  tirer 
un    pronobii-c    plus    certain  de    la    durée  de  la 
paix  ,   il  laut    examiner   quelle  a  eie  Torigine 
de  la  guerre  ,   et  quel  esprit  a  conduit  les  négo- 
ciations qui  Font  terminée.  Le  vainqueur  a-t-il 
pris  les  armes  pour  une  affaire  peu  importante 
en  elle-même,   et  qui  pouvoit  aisément  s'ac- 
commoder? Dans  les  négociations  de  la  paix  , 
a-t-il  été  dur  et  orgueilleux  ?  A- t- il  agi  par 
des  voies  sourdes  et   détournées  ?  Soyez  sûr 
que,  devenu  plus  inquiet  par  ses  succès,  il  ne 
cherchera  que  des  prétextes  pour  sadslairc  son 
ambition.    Tous   les  momcns   sont  alors  pré- 
cieux ;  il  faut  se  hàtcr  de  négocier  et  de  iormeu 
des  ligues   contre  lui.    Mais   si  ,  avant  que  de 
tirer    Fépée  ,    il    a  tenté    tous  les    moyens   de 
conciliation  ,  si  ses  succès  ne  Font  pas  enivré  , 
si  la  bonne  foi   a  été  Tamc  de   sa  politifjuc  ,  il 
est  \'raisemblable  cjuil  n'abusera  pas  si-tôt  de 
saprospérité.  Sa    modération   tempérera   dans 
ses  ennemis  vaincus  le  désir  de  se  venger,  et 
il  trouvera  sans  j)eine  des  alliés. 

Jamais   la  gueire   n'est  plus  prochaine    que 
quand  quelques  princes  négligent  leurs  affaires 

pour 
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pour  ne  s'occuper  que  de  leurs  plaisirs  ;  tandis 
que  d'autres  s'appliquent  à  réformer  les  abus 
de  leurs  états.  La -paix,  au  contraire,  n'es: 
jamais  plus  solidement  affermie  que  quand  les 
principales  puissances  de  l'Europe  se  mettent  en 
état  ,  par  une  sage  conduite  ,  de  faire  la  guerre 
avantageusement.  On  n'ose  pas  s  offenser  dans 
cette  situation  ;  et  cette  retenue  n'est'pas  le  fruit 
d'une  crainte  basse  ,  qui  ne  fait  faire  que  des 
fautes  ,  CL  qui  n'est  jamais  conséquente  ,  mais 
d'une  prudence  éclairée,  qui  sait  apprécier,  pré- 
voir et  prévenir  le  danger. 


Mably.   Tumc  V,  K 
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C  H  A  P  I  T  R  K      XI  \'. 

Des  mouvemcui.  i^ui  ^^r.ul'iiui  ulurcr  la  paix  et 
atinoncer  la  guerre.  Principes  des  négociations 
relativejnent  à  cet  ohjel. 
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ES  que  l'Europe  éprouve  quciqu'agitation  , 
on  préviendroitbien  des  maux,  si  cliaque  puis- 
sance se  demandoit  àelle -  même  :  la  guerre  que 
je  puis  faire,  scroit-clle  juste  ?  En  la  supposant 
légitime,  m'importe-t-ildclafaire  ,  c'est-à-dire, 
Tobjet  que  je  me  propose  ,  est-il  d'un  si  grand 
prix  ,   qu'il  faille    Tacquéiir  par  une    guerre  ? 
Quels  moyens  ai-je  entre  les  mains  pour  la  faire 
heureuscmect  ?  Quels  avantages   puis-je   rai- 
scnnablemcntme  promettre  sur  mes. ennemis  ? 
Si  la  forlun'e  trahit  mes   espérances,   comment 
lasserai -je  ses  caprices  ?  Quelles  sont  mes  res- 
sources ?  Combien    d'échecs  puis-je    essuyer 
sans  succomber  ?  Ces  questions  préliminaires 
disposcroicnt  à  la  paix  tout  prince  assez  mo- 
déré ,    ou    plutôt   assez    prudent   pour  se   Ici 
faiir. 

Plus  la  paix  a  été   longue,    plus  les  ncgo- 
vialions  deviennent  incertaines.  Comme  on  a 


fl 


DES      NÉGOCIATIONS.         1 4.7 

moins  présens  à  la  mémoire  les  inconvénieîis 
de  la  guerre,  on  les  crainî:  moins.  Les  états 
sentent  en  eux-mêmes  une  certaine  surabon- 
dance de  force  ,  qui.conduit  ,  sans  qu'on  s'en 
aperçoive  ,  à  faire  des  démarches  précipitées. 
Les  esprits  ont  plus  d'aigreur  et  de  fierté  ;  le 
point  d'honneur  dont  on  se  pique  est  plus 
délicat  ;  et  si  ia  politique  ,  à  force  d'art  et  de 
ménagemens  ,  ne  sait  pas  calmer  les  passions, 
on  commence  souventparlégeretéles  premières 
hostilités. 

Lorsque  le  calme  n'est  altéré  que  par  des 
puissances  d'un  ordre  inférieur,  il  est  aisé 
d'ajuster  leurs  diiFércnts ,  pourvu  que  les  puis- 
sances les»  plus  considérables  aiment  sincère- 
ment la  paix.  Leur  médiation  ne  peut  être 
rejctée;  et  quand  elles  voudront  être  justes , 
l'avis  qu'elles  auront  donné  comme  arbitres, 
deviendra  un  jugemcntauquel  on  se  soumettra. 
La  faute  que  lont  le  plus  communément  ces 
aibi'.ress  c'est  de"  témoigner  à  lune  des  parties 

l'ils  veulent  accommoder,  que  sesintérêts  leur 
^ont  plus  chers  que  ceux  de  la  justice.  Loin 
de  la  préparer  par-là  à  suivre  leurs  conseils 
ils  lui  donnent  plus  d'espérance  de  réussir  dans 
SCS  desseins;  et  par  conséquent  elle  les  suit 
avec    plus    de    cb.aleur    et    d'opiniâtreté.    Les 
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grandes  puissances  clcvvoicnt  ,  clans  ces  oc- 
casions ,  plus  négocier  cntr  elles  qu'avec  les 
princes,  dont  elles  veulent  terminer  les  que- 
relles naissantes.  Si  elles  ctoicnt  convenues 
de  prononcer  leur  asis  de  concert ,  et  de  ne 
prendre  aucune  part  aux  diflerents  qu'elles  ne 
pourroicntaccommoder,  on auroit déjà tia\ aille 
bien  utilement  pour  la  paix.  Mais  ordinaiie- 
jnent  chaque  arbitre  ,  plus  jaloux  de  la  manière 
dont  l'affaire  réussira  que  de  son  succcs  réel , 
veut  attirer  à  lui  tout  l'honneur  de  la  médiation. 
On  s'échauffe  :  de  raédiateuron  devient  partie; 
et  un  différent,  cjui  auroit  dû  être  terminé  pav 
une  négociation  courte  et  facile,  allume  qucU 
qucfois  une  guerre   générale. 

Avantcjuc  d'entamer  des  négociationssou\cnt 
inutiles,  pour  étouller  une  querelle  élevéeentre 
deux  puissances  considérables  ,  chacune  d'elles 
devroit  commencer  ,  si  je  ne  me  tromjje  ,  ])ar 
tâcher  de  pé?ictrer  l'esprit  et  les  vues  de  son 
adversaire;  sans  cette  connoissancc  on  marche 
à  tâtons  ,  et  on  ne  réussira  que  par  hasard. 
Ou  un  prince  propose  de  remettre  la  décision 
de  son  tlillcieiit  a  l'arbitrage  de  quelque  puis- 
sance cjui  n'ait  aucun'  intérêt  d'clrc  injuste  ;  si 
l'ctat  .1  (jui  on  lait  cet  oliic  y  consent  ,  c'c^t 
un  signe  que  l'esprit  de   paix  domine  dans  ses 
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conseils  ;  et  en  voulant  être  juste  de  son  côté  , 
on  peut  être  comme  assuré  que  la  tranquillité 
publique  ne   sera  pas  altérée. 

Tant  que  les  puissances  qui  négocient  peu- 
vent se  faire  des  sacrifices  réciproques  ,  ce  ne 
seroit  que  par  une   mal-adresse   extrême    que 
celle   qui  désire  la   paix   ne    connoîtroit    pas 
prompteraent  à  quoi  elle  doit  s'en  tenir.  Qu'au 
lieu  de  prendre  de  longs  détours ,  de  demander 
ce  qu'elle  ne   souhaite  pas,  et  de   proposer  à 
son  adversaire  des  conditions  qu'il  ne  doit  pas 
accorder,  elle  mette  en  avant  les  moyens  les  plus 
raisonnables  d'accommodement.  Si  on  les  re- 
jette ,  qu'elle  fasse  des  demandes  moins  sages 
l)0ur  juger  si  c'est  par  mauNaise    volonté,    ou 
simplement  par  travers  d'esprit,  qu'on  ne  s'est 
pas  prêté  à  ses  propositions.   Est-ce  défaut  de 
lumière  ?  Toute  espérance  de  conserver  la  paix 
n'est  pas  encore  évanouie  :  avec  de  la  patience 
et  les  ménagcmens  propres  à  réduire  un  esprit 
inconséquent ,  on  peut  espérer  de  ramener  soit 
adversaire  au  but  qu'on  se   propose;    mais    si 
c'est  mauvaise  volonté  ;    si  un    prince    rejette 
aujourd'hui  les  oHres  qu'il  fit  hier  ;  si  sa  négo- 
ciation s'embrouille  au  lieu  d'éclaircir  les  dif- 
ficultés ;  s'il    multiplie  ses  demandes  à  mesure 
qu'on  a  pour  lui  des  complaisances  :  c'est  un 
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ennemi  secret  qui  ne  négocie  .que  pour  ne  pns 
jiaruîtrc  auteur  de  Ja  guerre  qu'il  désire.  Ce 
scroit  éirc  dupe  que  de  ne  pas  s'aitendrc  à 
trancher  les  difficultés  avec  Tépée.  Les  négo- 
ciations doivent  alors  changer  d'objet  ;  et  pour 
n'ctrc  pas  pris  au  dépourvu  ,  il  (aut  chercher 
des  alliés  ,  et- ne  pas  courir  inutilement  après 
la  paix. 

Quand  les  troubles  dont  on  est  menacé  in- 
téressent à  la  fuis  plusieurs  princes  puissans, 
leur  consentement  à  tenir  un  congrès  est  Ir. 
disposition  la  plus  favorable  que  les  peuples 
puissent  désirer.  Ces  conférences  indiquent 
qu'on  craint  la  guerre.  Souvent  les  querelles  y 
sont  terminées  par  des  con\-entiûns  génétalcs 
ou  par  des  traités  particuliers,  qui  réduisent  la 
puissance  la  plus  opiniâtre  à  se  ranger  au  sen- 
timent général.  Il  est  larc  du  moins  qu'on  ne 
trouve  quelque  palliatif  qui  donne  le  temps  au-, 
esprits  de 'se  calmer,  et  à  la  fortune  d'amener 
des  évcnemcns  cpii  changent  la  situation  des 
affaires:  nous  en  avons  vu  un  exemple  remar- 
quable dans  le  congrès  de  Soissons  :  les  traites 
dcpaix-signésàUtrcchten  i  7  i3  n'étoient,  pour 
ainsi  dire,  que  des  préliminaires  de  paix.  Per- 
sonne n'étoit  content  des  conditions  qu  il  avoit 
pbtcnues ,  et  loin  d'avoir  léglé  les  aflaircs  pouv 
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Favcnir,  on  n'avoitpas  même  absolument  ter- 
miné celles  qui  avoient  été  cause  de  la  guerre. 
Pour  affermir  la  paijc ,  le  duc  d'Orléans,  régent 
de  France  ,  avoit  tait  les  négociations  de  la 
triple  et  de  la  quadruple  alliance,  qui,  sans 
rien  établir  de  solide,  n'avoient  fait  qu'ébranler 
les  conventions  d'Utrecht.  Les  intérêts  des 
nations  avoient  été  sacrifiés  à  des  intérêts  par- 
ticuliers ;  on  n  avcit  point  consulté  les  règles 
de  la  justice  ,  on  n'avoit  consulté  que  ses  forces 
etles  convenances.  Les  affaires  étoientsi  brouil- 
lées ,  les  prétentions  si  opposées ,  et  les  esprits 
si  aigris,  qu'en  craignant  la  guerre  en  n'osoit 
presque  pas  espérer  de  conserver  la  paix.  Le 
congrès  de  Soissons  fut  ouvert  dans  ces  con- 
jonctnres'délicates;  et  quoique  la  politique  des 
plénipotentiaires  ne  fut  qu'une  intrigue  assez 
grossière,  on  parvint,  je  ne  "sais  comment, 
à  s'ajuster.  A  force  de  faire  des  traités  ,  d'y 
manquer  ,  et  d'en  refaire,  tout  le  monde  fut 
à  peu  près  content,  à  fexception  de  la  France. 
Trois  causes  contribuent  communément  à 
rendre  inutiles  des  négociations  entamées 
dans  la  vue  de  maintenir  la  tranquillité.  Quel- 
quefois une  puissance  veut  réduire  son  ad- 
xcisalrc  à  rcchtrcher  la  paix  ,  en  lui  faisant 
T  .  ;ir  de   la  guerre  ;    elle    menace  ,    elle    parle 

K  4 


1^2  PRINCIPES 

avec  hauteur  et  iusokncc  ,  et  par-là  elle  irrite 
et  reud  tcmcraire.  C'est  par  des  raisonncmeus 
simples  ,  par  des  discours  modestes  ,  en  mC-inc 
temp  ,  qu'on  failles  préparatifs  nécessaires 
pour  faire  heureusement  la  guerre  ,  qu'on  rend 
la  paix  agréable  à  son  ennemi.  Les  finesses 
encore  gâtent  tout  ,  parce  qu'elles  détruisent 
la  confiance  ,  sans  laquelle  on  ne  peut  rien 
conclure.  Deux  négociateurs  qui  veulent  se 
surprendre  et  se  tromper  mutuellement  se 
lasseront  de  négocier  avant  que  Tun  soit  la 
dupe  de  l'auirc.  On  coninicnccra  les  hostilités 
par  impatience  ,  et  un  peu  de  bogue  foi  les 
eût   prévenues.» 

Il  est  enfin  assez  ordinaire  que  les  négo- 
ciations réussissent  mal  ,  parce  (ju  on  y  discute 
les  affaires  sans  aucune  méthode.  Les  ciats 
ont  tiois  règles  pour  juger  leurs  différents; 
le  droit  naturel,  le  droit  des  gens  ,  et  les 
con\entions  particulières  qu  ils  ont  stipulées 
cntr'cux.  Appliquer  indifféremment  ces  trois 
régies  à  toutes  sortes  de  ciuestions  ,  cmployci 
l'une  quand  il  laut  se  servir  de  l'autre ,  c'cbi 
le  vrai  moyen  de  ne  se  point  entendre  ;  nt' 
les  pas  cmplovcr  dans  leur  ordre  naturel  , 
c'est  votiloir  ne  rien  finir.  Je  m'explique: 
une  affaire  u  rapport  a  la  fois  au  droit  naturel 
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•et  à  quelque   convention   obscure  cUun  traité. 
Si  je    commence  ""la  discussion  par  les    prin- 
cipes du  droit  nat.urcl ,  n'est-il  pas  évident  que 
je  découvrirai  bientôt  des  vérités  qui  me  feront 
pénétrer  le  sens    caché   du  traité  :  si  les    ex- 
pressions   en    sont    équivoques  ,  je    serai   en 
état  de    leur   donner   un   sens    déterminé  ;    si 
elles   ne  signifient   rien  ,  ce  qui    arrive  quel- 
quefois ,  je  forcerai  n\on  adversaire  à  dresser 
une  nouvelle   convention  qui   signifiera  quel- 
que chose.  Que  je  veuille  ,  au  contraire  ,  éclair- 
cir  Taffaire  ,  en  commençant  par  la  discussion 
du  traité  ,   tout   le  monde    sent   que  ,  malgré 
mes  gloses  et  mes  commentaires  ,  je  ne   puis 
faire    un   pas    en  avant,    a   Voilà  U    vrai  sens 
du    traité  ,    dirai-je   à   mon  adversaire;   non, 
me  répondra-t-il  î5.  Lassés  de  cette  discussion 
frivole',   nous    nous    séparerons  sans  rien  ter- 
miner ,  si   les    deux   états  ,  malgré  leur  amour 
pour    la   paix  ,    sont  également   résolus  à   ne 
se  rendre   c^uW  des   raisonncniens  clairs. 

Je  suppose  qu'un  état  se  soit  mis,  par  sa 
mauvaise  conduite  ,  dans  1  impuissance  de  faire 
la  guerre  ,  et  que  son  ennemi  veuille  en  pro- 
fiter pour  s'agrandir  à  ses  dépens  :  b'il  est 
lâche  ,  il  achètera  la  paix  par  de  basses  com- 
plaisances ;  mais  cette  paix  ne  durera  pa^.  on 
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la  violera  pour  la  lui  vendre  une  seconde 
fois.  Comme  cet  éiat  auroit  négligé  de  se  con- 
duire par  les  grands  principes  de  la  politique  , 
ce  «croit  inutilement  que  ,  pour  écarter  le 
danger  on  il  se  trouve  ,  il  recourioitaux  grands 
principes  des  négociations  ;  c'est  un  enfant  au 
bc'.ccau  qui  voudroit  se  servir  de  la  massue 
clHercule.  Il  faut  alors  recourir  aux  petits 
moyens  ,  aux  cabales  ,  aux  intrigues  dont 
les  cours  sont  ordinairement  remplies.  On 
peut  employer  le  crédit  d'une  maîtresse,  faire 
agir  les  femmes  ,  attaquer  sourdement  les  mi- 
nistres ,  profiter  de  leurs  divisions  ,  et  faire 
jouer,  ci\  un  mot,  à  son  ambassadeur  le  rôle 
d'un  intrigant.  On  se  sert  alors  des  moyens 
que  fournit  la  corruption  ;  on  tente  l'avarice  , 
on  l'achète  ,  on  soulève  des  mécontens  ;  on 
prodigue  toutes  ces  finesses  ,  toutes  ces  petites 
ruses  dans  lesquelles  nous  autres  modernes , 
nous  sommes  de  si  grands  hommes  ,  qui  ont 
souvent  décidé  des  plus  grandes  aHaircs ,  et 
auxquelles  nous  recourons  par  goût  dans  les 
occasions  mêmes  où  nous  employerions  plus 
utilement  les  grands  principes.  Si  tout  ce 
manéîie  est  inutile  ,  il  vaut  encore  mieux  s"cx- 
poser  à  recevoir  un  grand  échec  que  faire  une 
lûchcté.  Ce  n'est    point  une  province  de  plu.. 
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OU  de  moins  qui  rend  un    état  plus  puissant 
ou  plus    foiblc  ;  mais  une  puissance  ,  possé^ 
dut-elle  la  moitié  de  l'Europe  ,  elle  seroit  foible 
dès    qu'elle    seroit  méprisée,   et  qu'il  suffiroit 
de    la   menacer  pour  qu'elle  s  avouât  vaincue. 
Lorsque  deux  puissances,  en  état  de   faire 
la  guerre  ,  ont  découvert  à  des  signes  certains 
qu'elles  ne  peuvent  cimenter    la  paix  ,   il  est 
sage    de    moins    négocier    avec    son    ennemi 
qu'avec  ses  alliés  ,  et  sur-tout  avec  les  princes 
du    second  ordre  ,  qui  font  un  commerce  de 
leur  alliance  et   de   leurs  secours.    C'est  alors 
qu'un   état    connoîira    tout  le   prix  des  prin- 
cipes   dont   j'ai    tâché  d'établir   la    vérité.    A 
proportion    qu'il    aura    mieux    gardé    sa  loi  , 
qu'il  auca  montré  moins  d  ambition  ,  plus  de 
justice  ,  et  mieux  cultivé  l'intérieur  de  ses  pro- 
vinces ,    il    trouvera    plus   d'ouverture    pour 
traiter.  Soit  que  la  présence    du   danger  fasse 
naître   de    nouvelles    réflexions  ,    soit    qu  on 
veuille   profiter  de  fembarras  d'un  prince  prêt 
à  faire  la  guerre  ,   pour  lui  vendre  plus  chè- 
rement ses   secours;    les    négociations,    dans 
ces    circonstances    critiques  ,    marchent   avec 
plus    de    lenteur  qu'à  l'ordinaire.  Ouclquelois 
les   alliés,    oui    sont  obli'Jici.  en  vertu  dj  ouel- 
que  traité    de  prcicr   Icias   lorccs  à  l'une  des 
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parties  ,  ofTiciit  5imj)lcmcnt  leur  médiation  ," 
ou  ne  parlent  que  crintcrposer  leurs  bons 
offices.  Les  princes  dont  on  recherche  TaU 
iiancc  croient  quelquefois  se  faire  acheter  à 
un  plus  haut  prix  ,  en  affectant  une  grande 
passion  pour  la  paix  ,  ou  scmblcn  t  avoir  peur , 
dans  le  temps  qu'ils  désirent  le  plus  forte- 
ment que  les  affaires  se  brouillent.  Tantôt 
ils  font  un  étalage  fastueux  de  toutes  leurs 
forces  ;  ils  entretiennent  une  double  négo- 
ciation avec  les  deux  puissances  prêtes  à  en- 
trer en  guerre  ,  et  paroissent  leur  dire  :  je 
me  donnerai  au  plub  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. 

Si  on  avoit  affaire  à  un  prince  avide  et 
dont  le  conseil  fût  sans  expérience  ,  ce  scroit 
une  chose  assez  simple  pour  l'engager  dans 
son  alliance  ,  que  de  lui  accorder  ,  ou  mcmc 
de  lui  ollrir,  tout  ce  qu'il  peut  demander; 
mais  si  on  négocie  Tamiiié  d'un  prince  qui 
ait  de  la  j)rudcncc  ,  il  se  défiera  de  cette 
facilité  ;  il  vous  soupçonneia  de  ne  point 
vouloir  lui  donner  en  effet  tout  ce  que  vous 
lui  promettez.  Comme  il  sait  qu'il  ne  faut 
cr)mptcr  sur  une  alliance  {ju'autant  qu'elle 
est  d'un  avantage  à-jjeu-prcs  égal  aux  deux 
pauics  contractantes  ,   les   trop    grandes  pra- 
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messes  que  vous  lui  aurez  faites  seront  pour 
]ui  un  motif  de  vous  abandonner  quand  V oc- 
casion   s'en    présentera. 

Le  vice  contraire  a  celui  de  tout  accorder 
avec  une  extrême  facilité  ,  c'est  la  manie  de 
certains  négociateurs  qui  paroisscnt  en  quel- 
que sorte  jaloux  du  bien  quils  font  à  la 
puissance  avec  laquelle  ils  s'allient.  Ils  veu- 
lent attirer  à  eux  tout  l'avantage  de  l'alliance  ; 
ils  s'applaudissent  de  cette  espèce  de  triom- 
phe ,  sans  s'apercevoir  que  leur  traité  frivole 
ne  leur  attache  point  leur  allié.  Ordinairement 
les  conventions  de  ces  alliances  sont  dressées 
d'une  manière  vague  :  on  se  flatte  de  les 
interpréter  en  sa  faveur;  et  de-là  naissent  des 
contestations  continuelles  ,  qui  empêchent 
ou  retardent  le  succès  des  armes  ,  et  qui  pré- 
parent une  défection. 

On  ne  sauroit  s'exprimer  avec  trop  de  pré- 
cision et  de  clarté  dans  les  traités  d'alliance  , 
non  seulement  sur  la  nature  des  secours  qu'on 
doit  se  fournir  ,  mais  Gur  la  manière  même 
de  les  faire  agir.  Je  sais  que  ce  doit  être 
quelquefois  une  chose  très-diflicile  ,  parce 
qu'une  i)uissance  du  second  ordre  ne  veut 
s'engager  ordinairement  que  le  moins  qu'elle 
peut,    afin  d'ctrc  plus  libre  de  régler  ses  opo- 
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râlions  ,  et  nicmc  de  tliangcr  de  parti  ,  sui- 
vant que  les  conjonctures  et  ses  intcrcts 
1  exigent.  La  puissance  supérieure  doit  alors 
profiter  de  ses  premiers  avantages  pour  ex- 
pliquer dans  de  nouvelles  conventions  ce  que 
les  premières  peuvent  avoir  d'obscur  ou  d'in- 
décis. On  doit  regarder  comme  un  cluf- 
d  oeuvre  de  bonne  conduite  les  renouvellcnicus 
de  traité  que  la  France  faisoit  tous  les  ans 
avec  la  Suède  et  les  Provinces-unies  pendant 
la  célèbre  guerre  de  trente  ans.  L'alliance  ne 
£C  réfroidissoit  point;  chaque  traité  augmen- 
toit  le  zèle  des  alliés.  Les  fautes  étoient  promp- 
temcpt  réparées;  on  voyoit  de  plus  près  ce 
qu'on  avoit  à  faire,  et  on  s'entcndoit  mieux. 
Avant  que  de  finir  ce  chapitre,  je  dirai  i\n 
n)0t  d'une  autre  sorte  de  négociations,  dont 
un  a  vu  (juclciuclois  l'Europe  occupée  pendant 
la  paix.  Doit-il  vaquer  une  succession  i.mpor- 
tante  ,  sur  laquelle  plusieurs  princes  ont  des 
prétentions  ou  des  droits  o])posés  ?  on  ta  ;he 
de  les  régler  d'avance.  C'est  ainsi  ,  dans  le 
dernier  siècle  ,  qu'après  la  paix  de  Riswick  , 
la  France  négocia  à  I  ondrcs  et  à  la  liays 
les  traites  de  partage  au  sujet  de  la  succes- 
sion de  Charles  II,  qui  n'avoil  point  dz 
postérité  ,  et  dont  les  infirmités  annonçoici.: 
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la  fin  prochaine  ;  et  que  dans  celui-ci  on  a 
tant  fait  de  négociaiions  pour  régler  l'héritage 
de  Tempereur  Charles  VI  ,  et  en  assurer  1  indi- 
visibilité. 

Il  scroit  surprenant  que  ces  négociations 
produisissent  le  bien  qu'elles  semblent  pro- 
mettre. Souvent  on  les  entame  snns  bonne 
loi,  sans  un  désir  sincère  de  la  paix,  et  on 
ne  cherche  quà  sonder  la  disposition  des 
esprits.  On  néglige  les  règles  les  plus  essen- 
tielles ,  et  qui  seules  peuvent  donner  une  force 
réelle  aux  conventions  qu'on  a  stipulées.  Les 
peuples  ,  dont  on  dispose  ,  ne  sont  point 
consultés  ;  on  ne  les  regarde  que  comme  les 
troupeaux  d'une  ferme  dont  le  possesseur  se 
défait  arbitrairement.  Les  princes  ,  qu'il  faudroit 
dédommager  ,  ne  sont  pas  même  entendus. 
Tout  se  règle  par  des  intérêts  de  convenance, 
qui  peuvent  changer  d'un  moment  à  l'autre. 
On  ne  dit  que  trop  souvent  :  u  Signons,  et 
nous  verrons  ensuite  ;  le  temps  est  un  grand 
maître;  les  circonstances  changeront  îî.  Enfin, 
tandis  qu'on  signe  des  traités  publics  et  soleni- 
ncls  ,  on  en  fait  quelquefois  de  t>ecrcts  qui  les 
détruisent. 

Le  prince  Eugène  avoit  sans   doute  raison 
de  iaire  peu  de  cas  des  négociations  éternelles 
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dont  Tempcrcur  Charles  VI  faiiguoit  l'Europe 

pour  accrédiicr  sa  pragmatique  sanction. 

u  Toutes  ces  garanties,  disoit-il,  n'ajoutent 
rien  à  lintérct  qu'ont  quelques  puissances  de 
conserver  1  indivisibilité  de  la  succession  Au- 
trichienne. Sans  signer  de  traité  ,  elles  la 
défendront  si  elles  sont  en  état  de  la  défendre  ; 
et  les  autres  ne  trouveront  que  trop  de  pré- 
textes, ou  même  de  raisons,  pour  manquer  à 
leurs  engagemcns,  si  la  situation  de  leurs 
aflaircs  leur  permet  de  faire  la  guerre.  Les 
meilleurs  garans  ,  ajoutoit-il  ,  de  la  pragma- 
tique-sanction ,  ce  sont  de  bonnes  armées, 
des  soldats  bien  disciplinés  ,  des  places  de 
guerre  bien  munies,  et  des  finances  mises  en 
bonne  ordre.  5?  Ce  qu'avoit  prévu  le  prince 
Eugène  arriva.  L'héritière  de  Charles  \1  vit 
soulever  contr'ellc  une  foule  d'ennemis  puis- 
sans  ;  et  ses  alliés  ,  effrayés,  n'osèrent  venir 
à  son  secours  qu  après  qu'elle  les  eut  rassurés 
par  son  courage  et  sa  fermeté. 

On  n  enlreroit  pas ,  je  crois  ,  dans  la  pensée 
du  prince  Eugène  ,  si  on  ])Cnsoit  cju'il  blani.iL 
en  tous  sens  ces  traités  de  prévoyance.  Il 
vouloit  seulement  faire  entendre  que  la  j>ru- 
dcnce  défend  d'y  compter  beaucoup,  et  ([uc 
Isi    force    seule,  en    inspirant    de   la   crainte, 

apprend 
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apprend  à  respecter  les  traités.  Il  est  utile  de 
conclure ,  des  traités  de  prévoyance  ,  parce 
qu'ils  servent  au  moins  de  base,  et  comme 
d'articles  préliminaires  aux  négociations  de  la 
paix  ,  quand  les  puissances  commencent  à 
être   lasses  de  la  guerre. 


Mably.   Tome   V, 
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CHAPITRE     XV. 

Des    ncgociations    pendant    le    temps   de    guerre. 
Principes    relativement  à  cet  objet. 


D 


'Es  que  la  guerre  est  allumée,  les  négo- 
ciations doivent  cesser  entre  les  deux  puis- 
sances belligérantes,  si  elles  s'estiment  assez 
pour  ne  pas  espérer  de  ne  pas  se  tromper 
lune  l'autre  grossièrement.  Ces  jictlis  j)our- 
parlcrs  politiques,  que  Tune  continue  après 
les  premières  hostilités ,  sous  prétexte  de 
modération,  prouvent  qu'elle  a  négocié  jus- 
qu'alors sans  principe,  Cl  qu'elle  a  commencé 
imprudemment  la  guerre  ,  ou  sont  un  symp- 
tôme infaillible  (.le  sa  crainte  ,  quand  elle 
n'agit  pas  en  même  temps  avec  vigueur.  Si 
elle  emploie  ,  au  contraire  ,  toutes  ses  force 
en  même  temps  qu'elle  négocie  ,  elle  nr 
veut  sans  doute,  par  ce  manège,  cjue  dis- 
traire son  enucuii  de  lubjet  qui  doit  l'occu- 
per, et  suspendre  ses  opérations  militaires,  en 
lui  faisant  encore  esj)érer  la  paix;  mais  il  ne 
se  laissera  pas  surprendre  à  ce  piège  grossier. 
Les   raisons   qui  l'ont  déterminé   à  la   guerre 
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subsistent  encore  toutes  entières  ;  les  pre- 
mières hostilités  doivent  même  l'irriter  :  et 
si  on  ne  suppose  pas  dans  sa  conduite,  les 
inconséquences  les  pins  puériles  ,  il  craindra 
qu'on  ne  veuille  lui  inspirer  une  fausse 
sécurité. 

J  ai  dit  que  rien  ne  prépare  mieux  le  succès 
des  négociaiions  ,  en  temps  de  paix  ,  que 
l'attention  d'un  prince  à  bien  gouverner  ses 
états ,  et  à  se  faire  estimer  de  ses  voisins  ; 
de  même  en  temps  de  guerre  ,  si  on  veut  se 
ménager  une  paix,  utile  et  la  hâter  ,  il  faut 
gagner  des  batailles  et  prendre  des  villes. 
Que  les  raisons  les  plus  médiocres  d'un  négo- 
ciateur ont  de  force  quand  les  ennemis  de 
son  maître  ont  été  vaincus  !  u  La  prise 
d'x\micns  ,  écrivoit  le  cardinal  d  Ossat  k 
Villeroy  ,  dont  vij,;s  nous  donnez  espérance, 
servira  à  cent  nulle  choses  plus  grandes  ; 
mais  elle  aidera  beaucoup  à  celle-ci  ,  (  l'in- 
duit que  Henri  IV  demaudoit  pour  les  évê- 
cliés  de  Metz,  Toul  et  Verdun)  et  à  toutes 
autres  que  vous  voudrez  obtenir  de  Rome  ,  où 
les  affaires  du  roi  iront  toujours  selon  cju'ou 
les  veira  aller  en  France  et  au\  environs  m. 
Toutes  les  puissances  sont  à  cet  égard  , 
comme   la   cour  de   Rome  ;    et  tous    les  am- 
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babsudeurs  de  licnri  IV  auroicnt  pu  éciiie 
la  même  cliosc  ,  s  ils  a\oicnt  également 
scmi  rinnuence  tics  affaires  les  unes  sur  les 
autres. 

les  luiissanccs  de  1  Kurope  ne  sont  pab  ' 
assez  attentives  à  faire  la  guerre  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  réduire  leur  ennemi; 
on  diruit  souvent  qu'elles  se  ménagent.  Il 
est  même  rare  qu'elles  dirigent  leurs  opéra- 
tions militaires  relativement  à  l'objet  qu'elles 
se  proposent  d'obtenir  par  la  paix.  Les  armées 
principales  n'ont  quelquefois  l'air  c|ue  de  faire 
des  di\'ersion5.  Je  ne  le  prouve  pas  par  des 
exemples;  celte  digression  m'cntranieroit  tro]) 
loin.  Ou  il  me  suiHse  de  demander  pourc^uoi 
des  batailles  gagnées  et  des  villes  prises  ne 
donnent  si  souvent  raiciui  a%antage  au  vain- 
queur? Sans  doute  ,  (lu'on  a  livré  ces  batailles 
dans  un  pays  où  il  ne  fallolt  pas  établir  le 
ihcDtre  piinci[«al  de  la  gueire;  tiu'tin  a  pris 
des  villes  qu'il  importoit  peu  de  garder,  ou 
qui,  n'ouvrant  j,as  un  pays  considérable,  ne 
mcltoient  ])as  en  état  d'étendre  ses  forces  a\cc 
avantage. 

Savoir  lalie  la  guerre,  savoir  cuiand  il  f.uit 
la  faire,  sa\oir  où  il  faut  la  faire,  ce  nt-ioit 
<|u"une   seule  connoissance    chez  les   anciens. 
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Les  mêmes  hommes  étoicnt  soldats  ,  capi- 
taines, citoyens  et  magistrats.  Le  gouverne- 
ment des  républiques  Grecques  étendoit  et 
multiplioit  les  lumières  des  citoyens  ;  et  à 
Rome  ,  c'ctoit  un  consul  cjni  avoit  discuté 
dans  le  sénat  les  intérêts  des  Romains  ,  qui 
étoit  général  de  leurs  armées.  En  Europe,  les 
hommes  sont  depuis  long- temps  partagés  en 
différentes  classes  ,  qui  n'ont  rien  de  commun 
entr'elles.  Accoutumes  à  ne  considérer  la 
chose  publique  ,  que  dans  la  partie  qui  est 
relative  à  leur  profession  ,  ils  n  en  \oient 
jamais  Tensemble  ,  et  par  conséquent  ,  ne 
connoissent  pas  même  tous  les  devoirs  de  leur 
état.  Nos  militaires  savent  comment  on  prend 
une  ville  :  on  fait  marcher  un  corps  de 
troupes;  on  range  une  armée  en  bataille;  on 
asseoit  un  camp;  on  passe  une  rivière,  Sjc. 
Les  politiques  ignorent  ordinairement  tout 
(.fia,  et  savent  seulement,  ou  doivent  savoir, 
dans  quel  pays  il  convient  de  porter  l'cilort 
de  la  guerre,  pour  réduire  plus  sûrement  j;ar 
la  force,  un  ennemi  (]ui  a  résisté  aux  négo- 
ciations. Dès  cjuc  chacun  bort  de  sa  S}>hèrc  , 
tout  est  confouilu.  laisse/,  assiv  le  militaiic. 
il  voudra  porter  la  guerre  où  il  espérera  de 
la  laire    plus   commodément.    Que   \c.    conseil 
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dirige  les  opérations  particulières  de  la  guerre  > 
qu'il  ordonne  à  une  armée  de  se  battre  , 
d'éviter  le  combat,  d'aller  en  avant  ,  ou  de 
se  tenir  sur  la  défensive,  on  ne  saura  bientck 
plus  ce  ciu  on  veut  faire  ,  ni  ce  qu'on  lait.  Il 
faut  imiter  la  conduite  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, qui,  après  a\'oir  établi  le  thcâtrc  de  la 
guerre  ,  se  conienioit  d'écrire  aux  généraux  , 
pour  toutes  instructions,  u  Le  roi  vous  a 
choisi  pour  commander  son  armée  en  Flandre, 
sur  le  Rhin  ou  en  Italie;  et  comme  Sa  Majesté 
connoît  votre  fidélité,  votre  zèle  et  votre  expé- 
rience, elle  se  repose  sur  vous  du  soin  de 
prendre  les  mesures  que  \'0us  croirez  les  plus 
propres  \  vous  ouxrir  l'entrée  de  telle  pro- 
vince ,  à  vous  y  établir,  et  vous  mettre  en 
situation  d'inquiéter  tel  pays  ou  tel  prince  n. 
Rien  n'est  plus  digne  d'un  prince  qui  con- 
noît le  prix  du  sang  humain  ,  que  de  publier 
dans  un  manifeste  ,  les  motifs  qui  le  déter- 
minent à  prendre  les  armes;  c  est ,  j)Our  ainsi 
dire,  entrer  en  négociation  avec  toute  1  Eu- 
rope. Il  faudroit  en  même  temps  ,  faire  cpn- 
noitre  ses  prétiiiiions  ,  ou  la  réparation  qu'on 
exige.  I.a  j)lujjart  des  ministres  ont  regardé, 
au  contraire,  comme  un  trait  d'habileté,  de 
ne  point  déclarer  nclicraciU  ce  qu'ils  dcman- 
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doicnt  par  la  guerre  ;  ils  ont  craint  de  se 
compromettre ,  si  elle  étoit  malheureuse  ,  et 
voulu  se  laisser  la  liberté  d'étendre  leurs  pré- 
tentions ,  si  les  succès  répondaient  à  leurs 
espérances. 

Il  faut  bien  que  cette  politique  ne  soit 
pas  aussi  admirable  qu  on  le  croit  communé- 
ment, puisque  les  Romains,  qui  ont  conquis 
le  monde,  n'armoient  jamais  leurs  légions, 
sans  publier  leurs  prétentions.  A})rés  les  plus 
grandes  victoires  ,  ils  n'imposoient  point  aux 
vaincus  des  conditions  plus  dures  ;  après  les 
plus  grands  revers  ,  ils  faisoient  encore  les 
mêmes  demandes.  Notre  méthode  peut  servir 
à  faire  ou  à  sauver  la  réputation  d  un  gou- 
vernement intrigant  ,  qui  ne  veut  qu'éblouir; 
et  n'est  occupé  que  de  la  circonstance  pré- 
sente ;  mais  la  méthode  des  Romains  ,  propre 
à  rendre  les  guerres  plus  courtes  ,  peut  seule 
faire  la  réputation  et  la  fortune  d'un  état.  Nous 
agissons  au  jour  le  jour;  nous  voulons  dé- 
pendre des  événcmens  ,  et  nous  ne  cherchons 
qu'une  manière  honnête  de  leur  obéir.  Notre 
ennemi  ne  sachant  jamais  à  quoi  s'en  tenir, 
doit  continuellement  songer  à  réparer  ses 
pertes,  après  une  défaite,  ou  à  poursuivre  ses 
avantages  ,   après  uii   succès    heureux  ,   et   la 
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paix  est  toujours  reculée.  L'ennemi  dcS 
Romains  ôtoit  ,  au  contraire,  dans  le  revers, 
touché  de  leur  générosité,  et  dans  la  p'>jspé- 
ritc ,  clfrayé  de  leur  courage  ;  et  ce  double 
scnumeni  le  portoit  à  s'epaigncr  les  fatigues 
d'une  guciie  opiniuire. 

Chaoue  guerre  n  étant  et  ne  pouvant  être 
qu'un  état  de  passage  ,  pour  les  peuples 
mêmes  les  plus  guerriers  et  les  plus  ambi- 
tieux, puisque  ce  n'est  que  par  la  paix  qu'ils 
peuvent  jouir  des  avantages  qu'ils  ont  voulu 
conquérir,  rien  ne  seroit  plus  absurde  que 
de  se  ménager  des  succès  à  la  guerre ,  par 
des  movcns  qui  empêcheroient  d'en  tirer 
parti  à  la  conclusion  de  la  paix.  Rien  cepen- 
dant r.'cst  })lus  C(  mmun  ,  depuis  cjue  le  car- 
dinal Mazavin  ,  qui  scnioit  combien  le  désin- 
téressement est  utile  aune  puissance  gueiTicrc, 
a  donné  l'exemple  d  une  fausse  modération  , 
en  publiant  que  la  l'rancc  ne  demandoit  pour 
elle  que  la  gloire  de  travailler  à  la  sûreté  de 
ses  alliés.  Celte  finesse  ,  dont  il  n  avoit  pas 
besoin  dans  l'état  florissant  où  il  avoit  trouvé 
les  afhiires  de  France,  le  jctta  tlans  un  extrême 
embarras,  quand  il  fallut  négocier  à  Mnnsier. 
On  n'ctoit  point  étonné  que  les  Suédois  vou- 
lussent ton:,(:\(i  leurs  cûUijucies  ,  ou  cieman- 
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dassentun  équivalent;  leurs  intentions  n'avoicnt 
jamais  été  équivoques  à  cet  égard;  mais  la 
France  ,  qui  n  avoit,  en  effet ,  entrepris  la  guerre 
que  pour  reculer  ses  frontières  ,  ne  savoit 
comment  s'y  prendre  pour  changer  de  lan- 
gage. Ses  plénipotentiaires  ne  parloient  que 
vaguement  de  la  satisfaction  qui  étoit  due 
aux  deux  couronnes,  pour  les  dépenses  et  les 
fatigues  que  la  guerre  leur  a/oit  causées.  Ils 
craignoient,  en  quelque  sorte,  d'être  compris, 
et  vouloient  cependant  que  les  puissances  in- 
téressées à  ne  les  pas  entendre,  devinassent 
leurs  intentions  et  les  prévinssent. 

Il  est  toujours  de  l'intérêt  d'un  état  d'accorder 
la  paix  à  son  ennemi  quand  il  la  désire 
sincèrement.  Comment  ne  blameroit--on  pas 
la  dureté  avec  laquelle  les  Hollandais  se 
comportèrent  dans  les  conlércnces  de  la  irlaye 
et  de  Gertruidembcrg  ?  Louis  XIV  accordoit 
aux  alliés  beaucoup  plus  qu'ils  n  auroient  osé 
espérer  en  commençant  la  guerre.  Se  fnirc  un 
plaisir  de  vouloir  llctrir  la  gloire  de  ce  prince,  et 
le  forcer  à  recevoir  des  conditions  humiliante.-» , 
et  qui  étoient  inutiles  à  leur  sûrcié  ,  t'ctoit 
mettre  la  vengeance  et  la  haine  à  la  place  de 
la  raison  et  de  la  politic|uc,  qui  se  dtficut 
toujours    de     la    j.MOspérité.    Les    Provinces- 
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Unies    curent  bieniôt  lieu    de   se   repentir   de 

leur  conduite  ;  et    si  elle  leur    avoit   icussi  ,  il 

ne  faudroit  mettre  leurs  succès  qu'au  rang  de 

ces    fautes    que  la  fortune    rend    quelquefois 

heureuses. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même,  lorsque  dans  la 
dernière  guerre,  le  cardinal  de  Fleury  demanda 
la  paix .  après  l'afluire  de  Passau,  Comme  c  étoit 
la  première  disgrâce  que  la  France  éprouvoit, 
qu'elle  laisoit  sans  peine  ses  recrues,  que  le 
peuple  ne  nuirmuruit  point  contre  le  j^oids 
des  impôts,  que  son  commerce  n"étoit  pas 
dctiuit,  et  qu'on  ne  voyoit,  en  un  mot,  dans 
la  nation  ,  aucun  de  ces  signes  de  terreur,  de 
lassitude  ,  ou  de  défaillance  auxquels  on 
rccoiinoît  ordinairement  que  la  paix  est 
mûic  ;  la  cour  de  \  icnne  eut  raison  de  se 
défier  de  la  sincérité  du  ministère  de  France. 
Le  cardinal  de  Fleury  désiroit  sincèrement  la 
paix  ;  mais  ayant  cependant  quelque  honte 
de  la  vouloir,  contre  toutes  les  règles  de  la  pru- 
dence et  même  d'une  peur  ortlinairc  ,  il  ne 
fit  (|ue  des  propositions  vagues,  (]u  il  est 
toujours  sage  de  rcjctter.  Soit  que  la  cour 
de  Vienne  soupçonnât  qu'on  ne  chcrchoit 
qu'à  ralentir  ses  opérations  ,  soit  qu'elle  crût 
que   son  ennemi  comiucnçoit ,  véritablement  à 
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être  las  de  la  guerre,  il  lui  étoit  plus  utile  de 
poursuivre  ses  avantages  avec  vigueur  pour 
forcer  la  France  à  s'expliquer  avec  plus  de 
clarté,  si  elle  agissoit  de  bonne  foi,  que  de 
commencer  à  négocier  pour  régler  simplcmeni 
sur  quel  plan  on  entameroit  une  négociation 
sérieuse. 

Indépendamment  des  succès  militaires  ,  qui 
sont  la  voie  la  plus  propre  à  accélérer  la  paix, 
la  politique   emploie  encore  d'autres  moyens 
pour  hâter  la  conclusion   de  cet  ouvage    tou- 
jours   difficile.     Il    ne  faut    négliger    aucune 
occasion  de  détacher  de  son  principal  ennemi 
les    alliés  qui  lui  donnent   des  secours.  On  y 
a    souvent  réussi  ,    en   portant   la  guerr{?  dans 
leurs   provinces.    Un    prince  qui    n'a  pris    les 
armes  qu'en  qualité  d  auxiliaire  ,  pour  s  agran- 
dir ,    et    qu'on    menace    du    pillage  ,    en    lui 
présentant  une  paix  avantageuse,    a  rarement 
le   courage  d'être   la  victime   de  ses  premiers 
engagemens.    Toute    négociation    qu'on  peut 
nouer    avec    un    des    allies    de    son    principal 
ennemi  ,  est  utile.   Le    fruit  de  ce  commerce  , 
c'est  de  jettcr  de  la  défiance  entre  des  princes 
ligués.    Une    puissance     qui    est     rcchcrchcc 
par    ses    ennemis     commence  à    être    moins 
attachée  à  ses  alliés.  Elle  se  croit  plus  impor- 
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lar.tc  qu'elle  ne  l'est  en  cHct;  clic  veut  avoir 
une  volonté;  elle  agit  avec  moins  de  concert. 
Les  plaintes  cclatcnt-elles  tic  j)artet  d  aiiircs? 
voilà  le  moment  favorable  pour  débaucher 
un  allie  de  votre  ennemi.  Flattez  son  avarice  , 
son  ambition ,  sa  vanité  ;  gagnez-le  à  quel- 
que prix  que  ce  soit  ;  car  son  traité  particulier 
devient  ordinairement  le  préliminaire  de  la 
paix  générale. 

Il  y  a  cependant  une  remarque  importante 
à  faire  sur  cette  matière  :  il  faut  se  garder 
de  débaucher  de  Talliance  de  son  ennemi  un 
prince  dont  les  prétentions  dans  la  guerre 
seroient  plus  considérables  que  les  forces  qu'il 
V  emploieroit.  Je  m  explique  en  rapportant  vni 
exemple:  les  Anglais,  en  1746,  fiicnt  quel- 
ques propositions  à  la  cour  de  Madrid  pour 
l'engagera  faire  sa  paix  particulière,  et  les 
conditions  ,  dit-on  ,  qu'ils  offrirent ,  étoient 
assez  avantageuses  à  l'infant  Don  Philippe. 
Je  crois  que  c'étoit-là  une  fausse  démarche 
de  la  pan  de  rAngletenc,  parce  que  l'Espagne 
s'étùit  fait  des  prétentions  sur  l'Italie,  que 
SCS  forces  n'ctoient  pas  capables  de  faire 
valoir.  La  France  ,  à  proprement  parler  , 
11  auroit  pas  jicrduun  allie,  si  cette  néç^ociatioii 
avoit    réussi;  elle  auroit,    au  contraire,    été 


DES       NÉGOCIATIONS.  Ij3 

débarrassée  du  soin  de  protéger  une  cause  oui 
lui  étoit  à  charge.  La  pacification  de  Tltalie 
auroit  laissé  la  liberté  aux  Français  de  rassem- 
bler toutes  leurs  forces  dans  les  ptovinces  où 
leurs  ennemis  les  trouvoient  déjà  trop  lorts. 

Tandis  qu'une  puissance  s  applique  par  toutes 
sortes  de  moyens  à  rompre  leiien  qui  unit  ses 
ennemis,  elle  doit  travailler  avec  plus  de  soin 
encore  à  s'attacher  ses  alliés.  Quelque  zèle 
qu'ils  lu»  témoignent,  qu'elle  soit  sûre  qu'ils 
ne  lui  donnent  des  secours  que  pour  leur 
avantage  particulier.  En  employant  la  finesse 
et  la  mauvaise  foi  à  leur  égard,  elle  les  invite 
à  se  séparer  d'elle.  Rien  ne  prouve  mieux 
combien  la  politique  est  une  science  peu 
avancée  en  Europe  ,  que  les  reproches  éter- 
nels que  se  font  des  alliés.  L'un  croit  toujours 
en  faire  trop  en  faveur  de  l'autre.  Chacun  se 
propose  ordinairement  un  objet  différent;  et 
c'est  presque  toujours  la  faute  de  la  puissance 
qui  est  à  la  tête  de  la  ligue. 

Traiter  à  l'insçu  de  ses  alliés  avec  son  en- 
nemi principal  ,  c'est  lui  fournir  un  moven 
presque  sûr  de  les  débaucher.  Un  prince  doiu 
l'allié  reçoit  un  échec  ne  peut  iiop  se  hâter 
d'aller  à  son  secours  et  de  le  venger  ,  si  son 
alliance   lui  est  précieuse.   Fait -il  lui-même 
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une  perte  considérable  ?  la  manière  la  plus 
sage  d'y  remédier  ,  c'est ide  chercher  d'abord 
en  soi-même  des  ressources.  Couvrir  tous  les 
chemins  de  ses  conrlcrs  ,  entamer  dans  ces 
circonstances  de  nouvelles  négociaiions,  men- 
dier de  nouveaux  secours  auniès  de  ses  alliés  , 
quand  on  n'est  pas  soi-même  en  état  de  fane 
de  nouveaux  efforts  ;  c'est  les  avertir  de  sa 
folblesse  ,  et  qu'il  est  temps  pour  eux  de  songer 
à  leurs  intérêts.  Ixs  Romains  ,  après  tjne  perte 
considérable  ,  s'élevoicnt  en  quelque  sorce  au- 
dessus  d'eux-mêmes.  Ils  agissoicnt  alors  froi- 
dement avec  leurs  allies  ,  et  vigoureusement 
contre  leurs  ennemis.  On  me  dira  sans  doute 
qu'il  étoit  facile  aux  Romains  d'avoir  cette 
politicjue  sublime  ,  parce  qu'ils  avoicnt  des 
ressources  et  des  forces  en  réserve  ,  dont  ils 
ne  se  scrvoicnt  que  dans  les  plus  grands  mal- 
heurs. Mais  je  demanderai  à  mon  tour  ,  pour- 
quoi (les  états  qui  sont  obligés  de  faire  les 
derniers  Cilors  en  commençant  la  gucrrr  ,  cl 
qui  ne  peuvent  par  con'-cqutnt  imiter  les 
Romains  dans  l'adversité  ,  ont  donc  la  folle 
ambition  de  vouloir  être  conqucrans  comme 
eux  ? 

J'ai  parle  plus  haut  des  symptômes  auxquels 
on  rcconnoit   c^nc    la  paix  est  mûre  ;   quand 
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ils  se  manifestent  enfin,  il  est  de  liutérêt  du 
vainqueur  de  rechercher  la  paix;  et  par  cette 
démarche,  il  aagraentc  sa  réputation.  S'il  ne 
profite  pas  de  soil  avantage  ,  le  vaincu  doit 
faire  les  premières  propositions  par  lui-même 
ou  par  le  ministère  d'un  médiateur  ;  mais 
de  façon  qu'en  évitant  de  se  faire  mépriser 
de  son  ennemi  ,  il  ne  Tirrite  pas.  Ses  offres 
doivent  être  simples  et  claires.  Son  objet 
principal  est  de  nouer  une  négociation  ;  ainsi , 
il  faut  parler  de  satisfaction,  mais  n'entrer 
que  le  moins  qu'il  est  possible  dans  les 
détails  ,  parce  qu  il  nest  pas  encore  temps 
de  discuter  ses  intérêts. 

Quelquefois  la  paix  devient  nécessaire  par 
un  enchaînement  singulier  d'événemcns  qui 
change  la  face  des  affaires,  et  annonce  subi- 
tement à  une  puissance,  jusqu'alors  victo- 
rieuse ,  un  avenir  malheureux.  Je  ne  puis  à 
cette  occasion  ,  passer  sous  silence  la  con- 
duite que  tint  le  roi  de  Prusse  ,  lorsque  dans 
la  dernière  guerre,  se  trouvant  à  la  tête  dune 
armée  conquérante  ,  il  vit  se  rassembler  contrQ 
lui  des  ennemis  puissans  ,  auxquels  l'impé- 
ratrice deRussiejoignoit  trente  mille  hommes. 
H  sentit  à  la  fois  toute  rétendue  du  dano^cr 
qui  le  menaçoit,  et  que  des  avances,  auprès 
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de  SCS  ennemis,  ne  scrviroicnt  qn  à  leur 
donner  plus  de  confiance.  Au  lieu  de  négo- 
cier ,  il  entra  bnisqucnicnt  dans  la  Saxe.  C  cii 
Agailioclcs,  (jui  ,  prêt  à  si^ccomber  en  Sicile, 
sous  les  armes  des  Carthaginois,  porte  lui- 
même  la  guerre  au  pied  des  murailles  de 
Carihac;e.  Le  roi  de  Prusse  victorieux,  fait 
la  paix  à  Dresde.  Un  écrivain  politique  en- 
seigne à  éviter  les  fautes;  il  apprend  même  , 
jusqu'à  un  certain  point,  à  être  sage;  mais  les 
traits  de  génie  ne  s'enseignent  pas. 


CHAPHRE 
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CHAPITRE     XVI. 

Des  négociations  pour  parvenir  à  la  paix.  Des 
congrès.  Des  trêves.  Des  paix  définitives. 


c. 


lOMME  on  ne  doit  rien  (uirc  pendant  le  cours 
de  la  guerre  qui  puisse  mettre  obstacle  à  la 
conclusion  de  la  paix,  il  laut ,  en  traitant  de 
la  paix ,  ne  rien  faire  qui  puisse  devenir  nuisible 
dans  la  première  guerre  qu'on  sera  obligé  d'en- 
treprendre. De  ce  principe  incontestable  ,  il 
résulte  que  le  principal  objet  d'une  puissance 
dominante  qui  négocie  un  traité  de  paix  ,  ne 
doit  pas  être  de  s'enricl.ir  des  dépouilles  de 
son  ennemi  et  de  s'emparer  avec  fuieur  de 
tout  ce  qui  est  à  sa  bienséance;  mais  Je  tem- 
pérer la  jalousie  ou  la  haine  que  sa  gloire 
doit  lui  susciter  ,  de  resserrer  le  lien  des  al- 
liances qui  ont  contribué  à  sa  [irospciiré  ,  et 
sin"-toutde  conduire  de  telle  Sf.rce  les  affaires  , 
que  son  ennemi  se  brouille  a\ec  ses  al  ics  et 
décrie   son    alliance. 

Tout  mon  ouvrage  est  la  preuve  de  cette 
proposition;  mais,  je  Tavoue,  il  n'y  a  pas  tic 
vérité  moins  faite  pourctic  comprise,  l.a  mui- 
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tliudc  veut  que  les  ncgoclaieuis  conservent 
les  conquêtes  des  aimées;  toute  restitution  la 
choque;  et  la  vanité. des  princes  est  flattée  de 
voir  c]ue  sous  leur  règne  ks  ironiicrcs  de  lenv 
état  soient  reculées.  Un  ministre  ne  balancera 
point,  pour  mériter  la  faveur  de  son  maître 
et  les  éloges  du  public  ,  de  profiter  de  ces  avan- 
tages pour  faire  ce  que  nous  appelons  une  paix 
brillante.  Tandis  qu'en  faisant  des  ennemis 
à  léiat  par  son  ambition  ,  et  en  le  décriant 
auprès  de  ses  alliés  ,  il  Taflolblira  bien  plus 
quil  ne  croit  le  fortifier  par  raccjuisition  de. 
quelques  domaines;  il  ne  manquera  point  de 
i'admirer  lui-même  s'il  n'est  qu'un  homme  mé- 
diocre. S'il  a  assez  d'esprit  pour  sentir  sa  faute  , 
et  les  dangers  auxcjucls  il  expose  l'état ,  il  dira: 
c(  Alors  connue  alors  :  nous  verrons  ,  si  nous 
y  sommes  encore  :  fera,  après  moi,  les  vignes 
qui  pourra.  îî 

11  est  impossible  qu'une  guerre  à  laquelle 
plusieurs  puissances  ont  pris  part,  soit  termiucc 
par  une  négociation  particulière  ;  et  que  la  paix 
qui  réconcilie  des  ennemis  ne  brouille  pas  des 
alliés,  l.e  cardinal  de  Flcury  ignoroit-il  cette 
vérltc  '^  Il  lut  d'autant  plus  eliVaye  de  la  lenteur 
avec  laquelle  les  affaires  se  traitent  ordinai- 
lemcut  dans  un  congrès,  qu'iléloitcxtrcmcmeut 
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•  fatigué  en  17 35  de  la  guerre  qu'il  avoit  com- 
mencée en  1  733  ;  il  vouloit  une  paix  prompte  ; 
et  c'étoit  vraisemblablement  la  qualité  essen- 
tielle qu'il  y  désiroit.  S'il  préféra  sa  tranquillité 
pardculière  au  bien  de  Tétat,  il  agit  consé- 
quemmcnt  en  se  chargeant  de  négocier  les 
intérêts  de  ses  alliés  ;  s'il  crut  agir  avec  pru- 
dence,  il  se  trompa.  Une"  négociation  parti- 
culière est  toujours  suspecte  à  des  allies  :  quel- 
que favorable  qu'elle  leur  soit,  ils  s'en  plaignent 
encore.  Dans  un  congrès  ,  au  contraire  ,  tout 
se  passe  sous  leurs  yeux;  ils  défendent  eux- 
mêmes  leurs  droits  et  leurs  prétentions;  et  on 
peut  leur  donner  des  preuves  certaines  du  zèle 
avec  lequel  on  les  sert.  L'imprudence  du 
cardinal  de  Flcury  étoit  d'autant  plus  blâmable, 
qu'il  ne  sadsfaisoit  pas  aux  engagemcns  qu'il 
avoit  pris  avec  l'Espagne  et  la  cour  de  Turin; 
et  que  la  France  cependant  acquéroit  la  Lor- 
raine et  le  duché  de  Bar  ,  'après  avoir  publié 
qu'elle  ne  demandoit  rien  pour  elle.  La  paix 
de  Vienne  ht  croire  que  le  ministre  quiravoit 
conclue  étoit  un  ambitieux  timide  et  un  allié 
inhdelle  ;  et  c'est  sans  doute  à  cette  opinion 
que  la  France  dut  les  défections  qu'elle  éprouva 
au  commencement  de  la  dernière  guerre. 
Quand  un   congrès  est  accompagné   d'une 
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suspension  d'armes  ,  ildcitêtre  précédé  par  des 
articles  préliminaires  qui  décident  clairement, 
quoique  d'une  manière  sommaire  ,  les  princi- 
pales prétentions  des  puissances  ennemies.  Sans 
cette  précaution ,  des  plénipotentiaires  per- 
droient  un  temps  considérable  avant  que  de 
s'entendre  ;  et  peut-être  abandonneroicnt-ils 
enfin  leur  négociation  pour  reprendre  les 
armes.  Des  articles  préliminaires  ,  dressés  par 
un  ministre  habile  ,  doivent  contenir  en  subs- 
tance tout  le  traité  qu'on  prépare.  Il  ne  lauten 
quelque  sorte  que  les  étendre  et  les  développer; 
ce  sont  autant  de  principes  dont  il  n'est  ques- 
tion que  de  tirer  des  conséquences  auxquelles 
un  gouvernement  un  peu  jaloux  de  prouver 
qu'il  sait  raisonner  ne  puisse  se  refuser. 

La  continuation  des  hostilités  pendant  la  tenue 
d'un  congrès  indique  que  les  puissances  belli- 
gérantes ne  sont  pas  encore  lasses  de  la  guerre  ; 
et  la  manière  molle  dont  elles  commencent 
alors  leurs  négociations  le  prouve  encore  mieux. 
Les  plénipotentiaires  se  rendent  avec  lenteur 
à  rassemblée  désignée.  On  ne  fait  d'abord  que 
s'observer  mutuellement;  on  craint  de  laire  les 
premières  démarches  ,  de  peur  qu'on  ne  pa- 
roisse mendier  la  paix,  et  que  son  ennemi  ne 
s'en  prévale.  C'est  une  politique  mal- habile; 
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car  rien  n'est  plus  aisé  que  de  faire  voir  qu'on 
désire  la  paix  par,  humanité  ;   et  c'est  par  les 
opérations  de  ses  troupes  ,   et  non  par  les  pro- 
cédés bisarres  et  indécens  de  ses  ambassadeurs 
qu'il  faut  prouver  qu'on  est  en  état  de    con- 
tinuer la  guerre.  On  se  chicane  ensuite  sur  les 
plein-pouvoirs  ,  sur  le  cérémonial,  sur  les  titres. 
Commence  -  t- on   à   s'expliquer  ?  toutes    les 
demandes  sont  exagérées  ;  on  ne  se  fait  aucune 
réponse.  Chaque  parti  ne  cherche  qu'à  gagner 
du    temps  dans  l'espérance  que  la  campagne 
prochaine  changerai  son  avantage  la  situation 
des   affaires.   Rien   n'est  moins    raisonné  que 
cette  conduite.  Si  c'est  la  puissance  jusqu'alors 
la  moins  heureuse  à  la   guerre  ,    dunt  les  plé- 
nipotentiaires restent  dans  l'inaction  ,    en    es- 
pérant  le    gain    d  une    bataille  ,    ou    la    prise 
d'une  place  importante  ,   elle  en  sera  la  dupe. 
L'événement    heureux    qu'elle    attend   n'arri- 
vera peut-être  pas;  et  son  ennemi  n'en  sera 
que   plus  fier,   et  voudra  se  venger  s'il  a  lait 
une   perte. 

C  est  la  puissance  qui  a  l'avantage  sur  ses 
ennemis  qui  doit  la  première  faire  connoitrc 
ses  intentions.  En  formant  ses  demandes,  elle 
doit  avoir  égard  à  la  situation  générale  des 
affaires,   et  non  à  des  accidcns  passagers,  qui 
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ne  tlcclclcnt  jamais  de  rien'',  à  moins  qu'on 
n'ait  alfaire  à  un  ennemi  facile  à  s'einaycr, 
et  peu  inteliigcnt.  Elle  doit  plus  songer  aux 
forces  qui  lui  restent  qu'aux  succès  qu'elle  a  eus. 
Entier  ses  prétentioiJs  à  chaque  événement 
heureux  ,  c'est  ne-  pas  vouloir  finir.  Le  gain 
d'une  bataille  ou  la  prise  d'une  ville  ne  doivent 
servir  qu'à  hâter  la  conclusion  de  la  paix  ,  et 
faire  accepter  les  premières  demandes  qu'on 
aura  faîtes:  Une  puissance,  trop  ambitieuse, 
que  l'avenir  séduit,  et  qui  attend  pour  négocier 
sérieusement  qu  elle  soit  épuisée  par  la  guerre  , 
hasarde  de  perdre  ses  avantages  présens  pour 
couriraprès  une  chimère.  Elle  ignoresans  doute 
qne  le  plus  grand  bonheur  d'un  état,  c'est  de 
faire  la  paix  avant  que  d'avoir  consumé  ses 
forces.  Quel  traité  assez  avantageux  dédomma- 
geroit  un  vainqueur  obligé  de  languir  de  ioi- 
blesse  sous  ses  lauriers? 

Tout  ce  qu'on  metde  ruses ,  de  finesses  et  de 
subtilités  dans  les  mégociationsd'un  congrès,  ce 
n'est  point  ce  cjui  en  fait  le  succès.  Le  grantl  art 
consiste  d'abord  à  jirévenir  les  soupçons  qui 
naissent  naturellement  entre  des  allies,  dans  le 
moment  cju'ilesl  question  de  faire  des  cessions 
de  ses  domaines,  ou  de  partager  les  dépouilles 
de  SCS  cuncmis.  Lu  seconde  règle,  c'cai  de  di- 
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rlçcr  constamment  ses  négociations  par  les 
mêmes  principes  auxquels  on  doit  les  avantages 
qu'on  a  obtenus  pendant  la  guerre.  Je  prie  mon 
lecteur,  s'il  veut  Faire  une  étude  sérieuse,  d'ana- 
lyser toutes  les  démarches  des  plénipotentiaires 
de  Munster  et  d'Osnabruch.  Les  ambassadeur» 
de  la  maison  d'Autriche  firent  sans  doute  tout 
ce  qu'on  peut  attendre  des  politiques  les  plus 
profonds  et  les  plus  féconds  en  ressources. 
N'ayant  pour  eux  ni  la  force,  ni  les  événemens 
de  la  scuerre  ,  ils  empiovcrent  l'artifice;  et  il  leur 
auroit  vraisemblablement  réussi,  si  leurs  en- 
nemis s'étoient  amusés  à  opposer  la  ruse  à  la. 
ruse.  La  cour  de  Vienne  échoua  ,  et  devoit  né- 
cessairement échouer,  parce  que  toutes  les  opé- 
rations de  la  France  et  de  la  Suède  tendoicntà 
resserrer  le  lien  de  leur  alliance  ,  et  que  ces 
deux  couronnes  avoient  pris  les  mesures  les  plus 
heureuses  pour  négocier  avec  autantdc  concert 
qu'elles  en  avoient  eu  dans  les  opérations  de  la 
guerre. 

Le  cardinal  Mazarin  ,  toujours  attentif  pen- 
dant la  guerre  à  profiter  du  succès  des  armes 
pour  débaucher  quelt[u'allié  de  l'empereur, 
s'écartolt ,  sans  s'en  apercevoir,  de  cette  poli- 
tique dans  le  plan  de  négociation  qu'il  s'ctoit 
tracé.  11  vouloit  commencer  la  pacification  gé- 
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nérale  par  celle  de  ritiiiie.  Heureusement  le 
comte  J'Avaux  lui  fit  remarquer  que  les  princes 
de  Fcinpirc,  lasses  de  la  guerre,  se  tourreroient 
du  cÔLc  de  l'empereur,  si  la  France  paroissoit 
négliger  leurs  intérêts  ,  et  cjue  la  cour  de 
Vienne  profiteroitdc  cet  avantage  pour  rejeter 
avec  plus  de  hauteur  les  propositions  de  paix  , 
et  peut-être  pour  engager  la  Suéde  à  traiter  de 
son  accommodement  particulier.  Ce  qui  décida 
du  succès  de  la  négociation  de  Westphalic,  ce 
fut  la  lettre  circulaire  que  le  comte  d"Avaux 
écrivit  aux  membres  de  Tempire  ,  pour  les  in- 
viter à  envoyer  leurs  plénipotentiaires  au  con- 
grès ,  où  Ton  devoit  rétablir  la  liberté  germa- 
nique ,  et  donner  une  lorme  constante  au 
gouvernement  de  Icuipire.  Celte  démarche 
admirable  débaucha  tous  les  alliés  de  1  empe- 
reur; et  la  France  ,  avec  leurs  secours  ,  imposa 
sans  peine  la  loi  à  la  cour  de  Vienne.^ 

Elle  auioit  eu  le  même  avantage  en  traitant 
avec  l'Espagne  ,  si  elle  eût  suivi  les  mêmes 
règles;  mais,  en  supposant  que  le  cardinal  Ma- 
zarin  voulût  aussi  siiiccrcmcnt  la  paix  générale, 
qu  il  afFectoit faussement  delà  désirer,  n'auroit- 
il  pas  été  surprenant  que  ,  n'ayant  aucun  projet 
fixe  dans  sa  négociation  avec  la  cour  de  Madrid  , 
il  eût  réussi  a  la  réduire  .''  Ce  ministic  craignoit 
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que  la  paix  générale  ne  le  rendît  moins  né- 
cessaire, et  ne  diminuât  son  crédit.  En  évitant 
de  la  conclure  ,  il  vouloit  cependant  qu'on 
ne  pût  pas  lui  reprocher  d'avoir  perpétué  la 
guerre.  Au  lieu  d'être  habile  ,  il  ne  fut  par 
conséquent  que  rusé.  Toutes  ses  démarches  à 
résarddes  Provinces-Unies  se  contredisoient; 
il  les  négligeoit,  les  flattoit,  les  irritoit.  Elles 
dévoient  lui  échapper;  et  l'Espagne,  qui  ne 
connoissoit  pas  encore  toute  sa  foiblesse  ,  ne 
pouvoit  ,  après  cette  défection  ,  que  rejeter 
avec  arrogance  les  propositions  de  paix  qu'on 
lui   offroit. 

Les  négociations  générales  d'un  congrès 
veulent  être  soutenues  par  des  négociations 
particulières.  C  est  alors  qu'il  faut  être  plus  at- 
tentif que  jamais  aux  démarches  de  ses  alliés ,  et 
chercher  par  toutes  sortes  de  moyens  à  resserrer 
le  lien  par  lequel  on  leur  est  uni.  C'est  en  ex- 
jdiquartt  à  la  reine  Christine  la  philosophie  de 
Descartes  que  Chanut  empéchoit  que  cette  prin- 
cesse ne  se  laissât  tromper  par  les  finesses  de  la 
cour  de  Vienne;  et  qu'eu  intriguant  auprès  des 
maîtresses  ,  des  ministres  et  des  lavorik  de 
Charles  II,  la  France  conservoit  dans  le  congrès 
de  Nimègue  rasccndant  que  lui  avoient  donné 
ses  armes. 
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Le  devoir  (1  un  médiateur  ,  c'est  une  exacte 
neutralité  entre  les  puissances  ennemies;  mais 
il  ne  faut  pas  s'attendre  qu'il  l  observe  fiJc- 
lemcnt  :  ainsi  il  faut  négocier  auprès  de  hû 
pour  se  le  rendre  favorable.  Quelquefois  il 
n'y  a  point  de  médiateur  dans  un  congres  , 
et  les  premières  ouvertures  en  sont  plus  dif- 
ficiles ;  mais  dans  la  suite  la  puissance  cpii  a 
réglé  la  première  ce  qui  concerne  ses  intérêts, 
ne  manque  guère  de  faire  les  fonctions  de 
médiateur  ,  et  de  hâter  avec  zèle  la  conclu- 
sion de  .la  paix.  Il  est  donc  extrêmement 
asantageux  de  nouer  ,  quand  on  le  peut  ,  imc 
négociation  secrète  avec  un  des  alliés, de  son 
ennemi  ,  et  de  lui  ofrrir  en  particulier  des 
conditions  assez  avantageuses  pour  tenter  sa 
iîdclitc.  Ce  médiateur  srra  plus  ou  moins 
utile  ,  à  proportion  du  rôle  plus  ou  moins 
important  qu'il  faisoit  dans  la  ligue  dont  on 
l'a  détaché. 

On  demande  s'il  est  plus  important  de  négo- 
cier de  vive  voix  cpie  par  écrit.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'un  négociateur  n'ait  de  lavan- 
tage  à  traiter  de  vive  voix  avec  un  adversaire 
moins  habile.  Il  en  découvre  mieux  les  sen- 
tiniens  secrets  ;  il  insinue  lui-même  les  siens 
avec  plus  de  liberté.   11   surprend  à   son  ad- 
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vcrsaire  des  aveux  utiles  ;  il  lit  dans  ses  yeux , 
qui  souvent  démentent  ses  discours  ,  et  il  lui 
ôte    l'avantage   de    délibérer    et  de  consulter. 
Voilà  la  question  décidée   à  Tcgard  des  am- 
bassadeurs ;  mais  il  n'est  pas  également  avan- 
tageux aux   états   de   ne   vouloir  négocier  que 
de   vive  voix.  Si   un  prince    emploie   aujour- 
d  liui  un  plénipotentiaire  plus  habile  que  ceux 
de    la   puissance    avec    laquelle    il    traite  ,    il 
n'en    sera   pas    de   même    demain.    La   raison 
secrète    pour  laquelle  on  refase  ordinairement 
de  négocier  par  écrit ,  c'est    cju'on  craint    de 
se   compromjettrc  :  on  trouve  commode  de  se 
faire  des   principes  ,   suivant  chaque  affaire  et 
chaque    circonstance  :  on   veut,  en    un    mot  , 
pouvoir  se   dédire  ,  avancer  ou  reculer  à  son 
gré.    Cette   manière    frauduleuse  de   négocier 
peut    être    utile    aux    puissances    du    second 
ordre,  dont  toute  la  politique  consiste  à  pro- 
fuer  d'une  conjoncture  favorable  pour  s'agran- 
dir ;  mais    les    puissances  dominantes  ont  un 
autre   intérêt.    Il  leur  importe  qu  il  s'établisse 
des    principes    fixes    entre    les   nations;   ft    la 
méthode    de   négocier  par  écrit  contribucroit 
ù  les  établir,  et  même   à  perfectionner    notre 
droit    des    gens  ,  où   1  ou    trouve    encore    des 
restes  de  notre  ancienne  barbarie. 


iSS  l'RINCTPES 

Le  but  d'un  tongu'\s  est  une  ticve  ou  une 
paix  délibiiivc.  Autiefois  les  irè\es  eioient 
Ircquentes  en  Lurope.  Les  princes  peu  riches 
et  peu  puissans  n'avolcnt  presque  point  de 
troupes  à  leur  solde  ,  et  dépendoient  des  r?,^ 
priées  de  leurs  vassaux  :  ils  étoient  souvent 
obligés  de  cesser  les  iio:  tintés  avant  que  de 
pouvoir  se  réconcilier  sincèrement.  Le  vain- 
queur rcstoit  en  possession  de  sa  conquête  ; 
le  vaincu  i,e  rcnonçoit  pas  à  ses  droits  ;  et 
on  convcnoit  du  temps  où  l'on  reprendroit 
les  armes  pour   terminer  ses  différends. 

Depuis  que  la  fortune  des  princes  nest 
plus  la  même  ,  il  ne  doit  se  présenter  que 
très-rarement  des  circonstances  où  il  soit 
avantageux  de  conclure  des  tièves.  Quand 
les  esprits  ne  sont  pas  préparés  par  la  situa- 
tion des  aâaires  à  signer  une  paix  définitive  , 
ils  ne  doivent  point  être  disposés  à  suspendre 
leurs  différends  par  une  trêve.  Si  deux  puis- 
sances sont  également  lasses  de  la  guerre  , 
leur  épuisement  doit  leur  taire  désirer  de 
terminer  définitivement  leurs  querelles.  Si 
1  une  prétéroit  une  trêve  à  l'abandon  entier 
de  ses  droits  ,  l'autre  seroit  iniprudente  d'y 
consentir  :  ])ourquoi  voudroit-elle  renictire 
en   question  ,    dans    des   circonstances   peut- 
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être  moins  favorables  ,  ce  qu'elle  peut  décider 
à  son. avantage  ,  eu  faisant  un  dernier  effort  ? 
Ou  pourquoi  ne  prendroit-elle  pas  le  parii 
plus  sage  d'offrir  à  son  ennemi  des  condi- 
tions de  paix  tolérables  ? 

Les  trêves  sont  toujours  contraires  aux  in- 
térêts fondamentaux  des  puissances  dominantes 
de  l'Europe  ,  puisque  leur  constitution  ,  ainsi 
que  je  Tai  dit  cent  fois  dans  cet  ouvrage,  ne 
leur  promet  que  d'être  conquérantes  ,  et 
qu'elles  doivent  par  conséquent  prévenir  tout 
ce  qui  peut  troubler  la  tianquillité  publique. 
Mais  ces  suspensions  d'armes  sont  quelquefois 
trcs-bages  ,  quand  on  ne  les  considère  que 
relativement  à  un  objet  particulier  que  se  pro- 
pose un  giand  prince;  et  telle  est  la  trêve 
de  Ratisbonne  ,  que  Louis  XIV  conclut  pour 
vingt  ans  ,  en  1684,  a.ec  l  Espagne  et  la  cour 
de  Vienne.  Il  savv/it  que  la  guerre  recom- 
menceroit  avant  que  la  trêve  fût  expirée  ;  par 
sa  politique  ii  évitoit  les  difïicultés  qu'il  eût 
éprouvées  en  demandant  un  abandon  entier 
des  placcb  qu'on  lui  lai!:)Soit  ,  et  ce})endant  il 
se  trouvoit  en  éiriL  .'.c  recom'nenccr  la  guerre 
avec  plus  d'avaniage  ,  et  se  Irattoii  d'obtenir 
enfin,  par  un  i  uite  dz  paix,  lc  qu'il  ne  pos- 
fiéduit  encore  que  par  une  trêve. 


I 
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On    na    licn  lait   en  se  procuiant  une  j)a; 
avantageuse  ,    si   on  n'a'  pas  eu  i  ait    de    Tal 
reiniii.    u    Ce  n'est   pas  ,    disoit  le   coniic  de 
Scivicn    aux    Provinces-Unies  ,     ce    que    Ton 
écrit    dans     un    traité  ,    ni    les    seings    ou    les 
sceaux    qu  on  y   ajoute,  qui  en  assment  l'exc 
cution  ;     c'est    Tétat    où  Ton   demeure    aprc  > 
qu'il    est   fait ,  tant  par  ses  propres  forces  que 
par  le  nombre  de  ses  amis  ^  j)0ur  se  faire  tenir 
parole,  si  rcnnemi  veut  manquer   de  foi  11. 
Ce    qui  suffit  pour  faire    exécuter  les  articles 
d'un   traité    qu'on   vient   de    signer  ,    et   dans  . 
un    temps  où   Ton    se  sent  encore  des  maux, 
de   la  guerre,  ne   ialfcrmit  point  solidement , 
si  les  plénipotentiaires  de  la  puissance  à   qui 
la  paix  est  avantageuse  n'ont  pris  soin  ,  pen- 
dant  le  cours  des  négociations,  de  calmer  les 
passions  de   ses   ennemis,    et  de  rendre    son 
alliance    plus    précieuse    à  ses    alliés.    De    ce 
principe  dérivent  toutes  les  maximes  de  mode- 
ration   et  de   générosité  que  j'ai  établies  jus- 
qu'ici ,    Cl     qu'il   est    sur-tout    imjjortant    de 
mettre  en  pratique  quand  on  traite  de  la  paix. 
On  dit  que  le  rnaréciial  d'Estrades  ,  ne  pou- 
vant à  Nimcguc  s'accorder  sur  je  ne  sais  quel 
point   avec  les  ambassadeurs  des   Provinces- 
Unies  ,  leur  proposa  de  le  jouer  aux  dciC  j  et 
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ont  admire  ce  trait  ridicule  que  je  crois  faux. 
Ce  négociateur  étoit  trop  habile  pour  jouer 
une  affaire  importante  ,  et  ne  pas  abandonner 
libéralement  une  bagatelle. 

Il  faut  remonter  jusqu'à  la  source  des  dif- 
férends qui  ont  allumé  la  guerre  ,  si  on  veut 
terminer  les  affaires  de  façon  qu'on  ne  leur 
laisse  aucune  queue,  et  que  l'ordre  soit  telle- 
ment rétabli  entre  les  puissances  belligérantes, 
qu'on  ne  puisse  même  le  violer  en  usant  de 
subtilité  et  de  chicane.  C'est  par-là  que  la 
paix  de  Westphalie  est  la  négociation  la  plus 
belle  ,  la  plus  savante  et  la  plus  profonde  qui 
ait  encore  été  faite  parmi  les  hommes.  Les 
traités  de  Munster  et  d'Osnabruch  bont  de- 
venus la  loi  fondamentale  de  l'empire  ,  et  la 
])ase  sur  laquelle  sa  liberté  est  établie.  C'est  le 
fondement  de  tout  le  droit  public  de  l'Europe, 
i^eux  religions  ennemies,  et  qui  s'ctoient  lait 
de  trop  grantles  injures  pour,  qu'on  osât  Ci- 
pérer  qu'elles  parvinssent  à  se  supporter,  ne 
s'offensent  plus  ;  et  les  plénipotentiaires  de 
Munster  et  d'Osnabruch  leur  ont  appris  à 
connoître  et  à  suivre  Tespri:  de  ré\angilc! 
Enfin  1  Europe  n'auroit  point  été  troublée  par 
de  nouvelles  guerres  ,  s'il  ne  s'ctoit  élevé 
.  l'trc   les    princes    de    nouvcatiN.    différends  , 
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et  qui  n'avoicnt  en  ellct  aucun  rapport  :\vcc 
les  questions  décidées  par  la  paix  de  Wcst- 
phalie. 

Nos  pères ,  pour  assurer  rexccution  des 
traités  ,  avoient  imaginé  d'en  faire  jurer  Tob- 
servation  sur  les  rcliqties  des  saints  ;  mais 
comme  les  parjures  ne  furent  pas  punis  promp- 
temcnt  et  d'une  manière  sensible  ,  on  négligea 
pcu-à-peu  tle  prendre  pour  juge  une  provi- 
dence qui  ne  se  manifestoit  pas  au  gré  de  nos 
désirs,  et,  au  lieu  de  Dieu,  on  prit  des  hom- 
mes pour  conservateurs  de  la  paix  :  on  ne  s'en 
trouva  pas  mieux.  Les  vassaux  d'un  prince  , 
ou  les  villes  soumises  à  son  obéissance,  qui 
s'cnsiasfèrent  à  lui  faire  la  çuerrc  s'il  violoit 
la  paix  dont  ils  étoient  les  gardiens  ,  ne  rem- 
plirent pas  leurs  engagemens,  ou  ,  en  y  obéis- 
sant, allumèrent  une  guerre  civile.  Cette  mode 
pernicieuse  disparut  à  mesure  que  les  princes 
agrandirent  leur  autorité.  La  dernière  ressource 
fut  de  prier  des  princes  étrangers  d'être  les 
conservateurs  des  traites  de  tiève  ou  de  paix. 
Les  actes  de  garantie  devinrent  communs;  on 
promit,  et  on  ne  tint  pas  parole.  Les  traités 
dont  un  prince  est  garant  lui  sont  souvent 
iridifférens  ;  souvent  il  a  intérêt  de  réveiller 
les  divisions  qu  il  doit  prcNCnir.  Quelqucfoi'i 

la 
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la  crainte  Tcmpcchc  d'y  prendre  part  ,  ou  bien 
il  s'est  laissé  gagner  et  corrompre  par  Tinfrac- 
teur  de  la  paix. 

Me  permettra  t-on  ,  en  finissant  ce  chapitre  , 
de  jeter  un  regard  sur  l'avenir  ?  En  voyant  la" 
plupart  des  états  épuisés,  et,  pour  ainsi  dire, 
accablés  sous  le  poids  des  dettes  que  la  guerre 
leur  a  fait  contracter  ,  ne  doit  on  pas  craindre 
que  leur  foiblesse  ne-  les  force  encore  à  re- 
courir à  la  méthode  dangereuse  de  ne  terminer 
leurs  différends  que  par  des  trêves  ?  Le  mal 
est  plus  voisin  qu'on  ne  pense  ;  et  il  est 
temps  que  les  puissances  s'occupent  plus 
d'elles-mêmes  que  de  leurs  voisins. 


Mably.  Tome  V.  N 


ig4.  PRINCIPES 

CHAPITRE     XVII. 

Des  traités  de  commerce.   Digression  sur  le  luxe. 


A 


PRÈS  ce  que  j'ai  dit  de  la  situation  de 
TEuropc  ,  et  de  Tiraportance  dont  y  est  le 
commerce  ,  on  jugera  sans  peine  qu'il  devoit 
former  un  objet  considérable  dans  nos  négo- 
ciations. Quand  Tart  des  navigateurs  se  per- 
fectionna ,  et  que  les  états  ,  au  lieu  de  simples 
barques  qui  ne  perdoient  pas  la  côte  de  vue  , 
eurent  de  grands  vaisseaux  qui  servirent  de 
lien  entre  toutes  les  parties  du  monde  ,  il 
fut  nécessaire  d'assujétir  la  navigation  à  des 
lois  générales.  Les  nations  ,  en  traitant  entre 
elles,  créèrent  notre  droit  des  gens  sur  mer; 
et  je  renvoie  mon  lecteur  à  ce  que  j'en  ai 
dit  dans  le  droit  public  de  l'Europe  ,  fondé 
sur  les  traités  (i). 

Si  les   différentes  puissances  s'étoient  com- 
portées   suivant    leurs  vrais    intérêts  ,    jamais 


(  t  )  Cliap.  XII.  Des  traites  de  commerce  et  de  navigation 
tOTulus  entre  les  puissances  de  l'Europe.  Arlic\c  intitulé,  Coti- 
vejitions  gt'm'ndc.s  touchant  la  navigation  et  Je  commerce.  Cet 
prlicle  suit  imuujJiatemcDt  le  di:icuurs  préliminaire. 
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elles  n'auroient  parlé  ,  dans  leurs  traités  de 
commerce  ,  que  des  conventions  générales 
propres  à  assurer  la  liberté  des  mers  et  de  la 
navigation  ;  car  il  est  évident  que  chaque 
nation  ,  après  avoir  réglé  ces  articles  ,  n'avoit 
rien  de  mieux  à  faire  pour  rendre  son  com- 
merce florissant,  que  d'établir  chez  elle  des 
lois  domestiques  qui  missent  les  citoyens  à 
portée  de  faire  l'exportation  de  ses  marchan- 
dises ,  et  l'importation  de  celles  qui  lui  man- 
quoient,  avec  plus  d'avantage  que  les  étrangers. 
Si  une  puissance  ne  favorise  pas  plus  ses  sujets 
C]ue  l'étranger  ,  leur  industrie  étouffée  détruit 
nécessairement  le  commerce  ;  l'état,  au  lieu 
de  commerçans  ,  n'aura  que  des  commis- 
sionnaires. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  tout  privilège 
particulier  qu'une  nation  accorde  à  des  com- 
merçans étrangers  ,  nuit  à  son  commerce.  Ces 
préférences  le  gênent  :  les  commerçans  ,  à  qui 
elles  ont  été  accordées  ,  ne  manquent  pas  d'en 
abuser  pour  faire  une  espèce  de  monopole. 
D'autres  aspirent  au  même  avantage  ,  se  font 
craindre  pour  l'obtenir  ,  ou  1  achètent  par  quel- 
que bienfait.  Dès  que  ce  qui  étoit  une  grâce 
'  particulière  devient  un  droit  getiéral ,  les  mo- 
nopoles cessent,  il  est  vrai;  mais  l'état  n'est 
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plus  le  maître  des  lois  de  son  commerce  ,  cî 
il  devient  le  tributaire  de  l'industrie  et  de  lac- 
tivité  de  ses  voisins,  dont  il  a  échauffe  Fcmu- 
lation  en  éteignant  celle  de  ses  sujets. 

La  conséquence  naturelle  de  ce  que  je  viens 
de  dire  ,  c'est  que  le  commerce  ,  à  Tcxception 
des  conventions  qui  regardent  le  droit  des 
gens,  ne  doit  point  être  Tobjet  des  négocia- 
tions. Chaque  puissance,  à  cet  égard  ,  ne  doit 
dépendre  que  d'elle-même.  Apres  avoir  fait 
les  règlemcns  f[u'eUe  croit  les  plus  sages ,  rela- 
tivement à  sa  situation  ,  à  la  nature  de  ses 
richci.ses  et  à  l'industrie  de  ses  habitans  , 
qu'elle  ait,  coHiUic  l  Angleterre,  la  fermeté 
de  n'y  jamais  déroger  en  faveur  d'un  étranger. 
Cette  fermeté  doit  faire  toute  sa  politique,  Je 
ne  dirai  donc  point,  comment  il  faut  négocier 
et  dresser  des  traités  de  commerce;  je  dirai 
seulement  qu'il  n'en  faut  point  conclure  ,  à 
moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  quelque,  cir- 
constance heureuse  qui  autorise  à  demander 
à  tni  peuple  quelque  prérogative  chez  lui  , 
sans  être  obligé  de  l'acheter  par  ime  lomnlii- 
sauce  équivalente. 

Je  cède  à  la  tentation  de  placer  ici  quel- 
ques léilexions,  ])cut  -  être  étrangères  à  mon 
sujet,   mais  qui  me  paroisicnt   importautcs  ,      , 
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OU  du  moins  propres  à  faire  penser  sur  une 
matière  très  -  importante  ,  et  digne  de  toute 
l'attention  des  personnes  qui  gouvernent. 

Le   commerce  ,  ainsi  que  l'a  remarqué    un 
homme  de  génie  qui  a  écrit  sur  cette  matière, 
(i)   seroit    inutile  à  une  nation  qui,  bornée  à 
elle-même,  n'auroit  aucun  voisin  ou  aucune 
affaire  à  démêler  avec  eux.  11  sulriroit  que  les 
citoyens  échangeassent  leurs  denrées  et  leurs 
marchandises  ,  et  que  ,  pour  faciliter  les  échan- 
ges ,  ils  convinssent  entr'eux  d'une  monnoie  , 
ou  d'un   signe  représentatif  qui   en  tlcndroit 
lieu.  Il  seroit  inutile  à  ce  peuple  d'avoir  un 
grand  commerce  au-dehors ,  et  d'acquérir  des 
richesses.  En  voyant  multiplier  l'or  et  l'argent, 
le  particulier  ne  seroit  pas  plus    riche  ,  parcL* 
que  le  prix,  de  toutes  les  choses  dont  il  auroic 
besoin  augmcntcroit  à  proportion  de  1  accrois- 
sement des  richesses  et  du  luxe.  On  sent  bien 
que  le  raffinement  des  plaisirs  ,  les  voluptés  , 
le  luxe  ,  1  élégance  que  produit  le  commerce  , 
ne  sont  point   un   motif  pour  le  faire   entre- 
prendre :    tous  ces  biens  ,   si  nécessaires  aux 
hommes  quand  une  fois  ils  les  ont  connus  ,nc 
contribuent  point  rcellcment  à  leur  bonheur. 

(  i  )  M.   Hume.  Vojcz  ses  discours  polilicpes. 
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Mais  dès  qu'une  nation  est  exposée  à  fai»e 
la  guerre  ,  qu'elle  doit  entretenir  des  armées 
pour  sa  sû,rcté  ,  et  ne  peut  les  faire  agir  sans 
des  dépenses  considérables  ,  il  faut  nécessai- 
rement qu  elle  ait  les  institutions  de  la  répu- 
blicjue  Romaine,  que  la  guerre  cnrichissoit , 
ou  que  le  commerce  multiplie  ses  richesses, 
procure  à  l'état  des  revenus  proportionnés  à 
SCS  besoins  ordinaires,  et  des  ressources  abon- 
dantes pour  les  cas  cxtraordinaiies. 

Do  ces  princip^cs  cjui  ,  si  je  ne  me  trompe  , 
doivent  paroître  incontestables,  on  doit  con- 
clure que  le  commerce  le  plus  propre  à  en- 
richir un  plus  grand  nombre  de  citoyens , 
puisqu'il  est  le  plus  propre  à  donner  des  se- 
cours abondans,  est  le  plus  digne  de  la  pro- 
tection du  gouvernement.  C'est  donc  le  com- 
merce des  agriculteurs  qui  mérite  la  principale 
attention  des  politiques.  Si  on  n'encourage 
pas  leur  industrie  ,  on  pourra  bien  avoir  quel- 
ques villes  florissantes  par  leurs  manufactures  ; 
mais  le  corps  entier  de  la  nation  sera  toujours 
mal  constitué.  Le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens vivra  à  peine  dans  sa  misère.  Et  pour 
en  tirer  des  secours  ,  il  faudra  le  fouler  avec 

barbarie. 

La  balance  du  commerce  cs^  favorable  à  un 


DES       NEGOCIATIONS.  ïgg 

état.  Cela  suffit  -  11  pour  le  rendre  puissant  ? 
Non,  sans  doute.  C'est  un  médiocre  avantage 
de  gagner  par  son  commerce  plusieurs  millions 
sur  ses  voisins,  si  le  gouvernement  n'a  pas 
l'art  de  les  faire  circuler  dans  tout  le  corps 
de  la  nation,  de  sorte  qu'ils  portent  la  vie  et 
l'abondance  dans  tous  ses  membres.  Ces  ri- 
chesses tomberont  dans  les  coffres  d'un  cer- 
tain  nombre  de  citoyens  ;  s'ils  sont  avares  ,  elles 
seront  dans  l'état  comme  si  elles  n'y  étoient 
pas  ;  s'ils  sont  prodigues  ,  elles  produiront  le 
luxe.  Je  soupçonne  c|u'il  ne  faut  point  consi- 
dérer le  commerce  sans  les  finances  ,  ni  les 
finances  sans  le  commerce.  Ces  deux  roues  , 
toujours  unies  de  la  machine  ,  doivent  s'en- 
grainer  l'une  dans  l'autre  pour  ne  produire 
qu'un  même  mouvement  ;  et  ,  par  malheur  , 
nos  livres  de  commerce  et  de  finance  ont  tou- 
jours un  objet  différent  ;  les  uns  n'indiquent 
que  des  moyens  pour  faire  entrer  de  l'argent 
dans  l'état,  et  les  autres  pour  enrichir  le  prince  , 
ou  plutôt,  pour  lui  procurer  toutes  les  sommes 
qu'il  demande. 

Quand  on  considère  le  commerce  comme 
un  marchand  ,  je  ne  suis  pas  surpris  qu'on 
fasse  l'éloge  du  luxe.   Mais  pourquoi  Hume, 

philosophe  et  politique  ,    cit  -  il  tombé   dans 
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cette  erreur  grossière  ?  Si  le  principal  objet 
que  se  propose  le  gouvernement  en  favorisant 
le  commerce  est  et  doit  être  c'augmenter  les 
forces  dune  nation  ,  et  de  la  mettre  en  état  de 
défendre  ses  loi<:  et  ses  possessions  contre  ses 
ennemis,  comment  peut-on  douter  que  le  luxe 
ne  soit  |/as  contraire  à  ce  tic  fin  ?  L'argent  qu'il 
apportera  dans  un  état  fera-t-il  autant  de  bien 
que  les  mauvaises  moeurs  qui  l'accompagnent 
y  produiront  de  mal  ?  Qu'on  ne  craigne  pas 
que  j'étale  ici  tous  les  lieux  communs  de  la 
morale  :  je  scnç  que  je  m'écarte  trop  de  mon 
sujet;  et  je  me  bornerai  à  faire  quelques  ré- 
îlexions  ,  qui  persuaderont  peut- être  que  le 
luxe  ,  loin  d'ctre  favorable  au  commerce  ,  est, 
au  contraire  ,  un  s\nnitÔ!!,c  de  sa  décadence 
prochaine  (i). 

Une  buite  nécessaire  du  luxe,  c'est  de  rendre 
la  main-d'œuvre  plus  chère;  et  puisqu'il  aug- 
mente le  prix  des  marchandises  ,  il  doit  donc 
nuire  aux  progrès  du  commerce  ,  dont  tout 
l'art  consiste  à  se  procurer  un  plus  grand  dé- 
bit en  vendant  à  meilleur  marché.  Puisque  le 


(  i  )  Veut-on  trouver  une  preuve  complète  de  cette  vérité  ? 
<]u'on  lise  Vessai  sur  la  nature  (tu  commerce  en  général  , 
par  ]\î.  Cantillon  ;  le  meilleur  ouvrage,  sans  diiricnllc ,  qui  ait 
été  fjil  sur  celle  malicrc. 
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luxe  détruit  le  commerce  dont  il  est  le  fruit, 
au  lieu  de  chercher  par  quels  moyens  on  peut 
rencourager  ,  ne  vaudroit  -  il  pas  mieux  exa- 
miner s'il  est  possible  de  retarder  ses  progrès  ? 
Peut-être  que  la  politique  exigeroit  cpi  on  ne 
favorisât  que  de  certains  commerces  ,  et  qu'on 
ne  les  protégeât  que  jusqu'à  un  certain  point; 
car  il  doit  y  avoir  une  certaine  proportion 
entre  cette  partie  du  gouvernement  et  les  autres 
pour  concourir  toutes  à  la  fois  à  une  même 
fin.  Peut-être  qu'un  trop  grand  commerce  est 
un  aussi  grand  mal  pour  un  royaume  ,  qu'une 
domination  étendue  sur  de  trop  vasies  pro- 
vinces. En  écrivant  sur  le  commerce  ,  il  ne 
faut  point  penser  au  commerce  seul  ,  puis- 
qu'il n'y  a  point  d'état  qui  soit  purement  com- 
merçant. 

Quelque  brièvement  que  je  veuille  parler 
des  inconvenicns  du  luxe  ,  je  ne  dois  pas 
oublier  qu'il  rend  inutiles  les  richesses  mêmes 
qu'il  fait  entrer  dans  un  état;  c'est  le  propre 
du  luxe  d'appauvrir  les  plus  riches  citoyens, 
parce  que  leurs  besoins  sont  encore  plus  grandi" 
que  leurs  richesses  ,  des  qu'ils  se  livrent  au 
goût  des  superfluttés  et  de  l'élégance.  L'ctat 
est  obligé  de  ménager  leur  dépravation  ;  il  nc 
pcut  en  drcr  des  secours  qu'en  leur  cnqnuu- 
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tant  à  gros  intérêt  ou  à  fonds  perdus  ;  et  cette 
politique  funeste  ,  qui  ne  laisse  espérer  aux 
pauvres  aucune  diminution  dans  les  impôts  , 
augmente  encore  le  goût  des  liches  pour  les 
dépenses  inuiilcs,  pendant  quelle  achève  de 
ruiner  les  familles. 

Que  les  principes  du  duc  de  Sully  sur  le 
commerce  etoient  préférables  à  ceux  de  Col- 
bert  !  du  moins  je  le  soupçonne  ainsi.  Mais 
quand  nous  aurions  toutes  les  lumières  né- 
cessaires pour  porter  un  jugement  certain,  je 
craindrois  qu'il  y  eût  peu  d'hommes  d'état 
assez  vertueux  pour  tenter  de  marcher  sur  les 
traces  du  premier.  Oue  les  terres  d'un  royaume 
soient  mieux  cultivées  ,  qu'une  sorte  d'abon- 
dance règne  dans  le  dernier  ordre  des  ci- 
toyens ,  on  ne  l'apercevra  pas  ,  on  ne  dai- 
gnera pas  même  y  faire  attention.  Mais  qu'une 
manufacture  invente  de  nouvelles  superfluités  , 
on  en  étale  les  échantillons  dans  les  palais  ;  le 
ministre  ,  qui  la  protège  ,  est  sûrement  loue 
comme  un  grand  homme;  et  j;cut-ctrc  n'a-t-il 
fait  à  l'èiat  qu'une  nouvelle  plaie. 
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CHAPITRE      XVIII. 

Des  évéiiemens   extraordinaires.   Réjlexions  rela- 
tives  à   c£t   objet. 


I A  politique  ressemble  à  nos  jeux,  mêlés  de 
science  et  de  hasard;  et  comme  un  joueur  ne 
gagne  pas  toutes  les  fois  qu'il  joue  contre  un 
adversaire  moins  habile  que  lui ,  l'état ,  gou- 
verné par  les  principes  les  plus  sages  ,  n'aura 
pas  ,  dans  toutes  ses  entreprises  ,  un  succès 
constant.  La  fortune,  qui  confond  la  capacité 
d'un  joueur  par  des  combinaisons  singulières, 
qu'il  est  impossible  de  prévoir,  se  joue  aussi 
quelquefois  de  la  prudence  des  politiques.  Ce 
n'est  que  dans  une  longue  suite  de  parties 
qu'un  joneur  habile  sent  son  avantage  ,  et 
triomphe  des  caprices  de  la  fortune  :  ce  n'est 
aussi  que  da*ns  une  longue  suite  d'affaires 
qu'un  état  éprouvera  la  vérité  des  principes 
que  j'ai  tâché  d'établir  dans  cet  ouvrage.  Qui 
ne  sait  qu'un  peuple  destiné  à  taire  la  con- 
quête du  monde  fut  prêt  à  succomber  sous  les 
armes  des  Gaulois  et  des  Carthaginois  ? 

Ce  qui  fait   paroître   les  malheurs  souvent 
plus  grands  qu'ils   ne  le    sont   en  cflct  ,    c'est 
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qu'on    se    trouve    presque    toujours    pris    aii 
dépourvu,  quand  ils  arrivent.  Ln  commençani 
une    entreprise  ,   il    est    plus    agréable   de    se 
flatter  qu'elle  réussira,  que  de  s'inquiéter  par 
des  réflexiçns  trop  j^i^^ofondcs.   En   observant 
la^èituation  actuelle  des  aiiaires,  on  ne  pense 
pas    qu'elle    puisse   changer,    si   elle  est  licu- 
îcusc;  et  si  elle  est  malheureuse,  on  se  per- 
suade que  le  temps  seul  y  apportera  quelque 
remède.  Nous  autres  hommes  vu'gaires  ,  accou- 
tumés   à  sortir  ,    pour  ainsi    dire  ,    de    nous- 
mêmes,    et    à   nous  élever    au-dessus  de    no- 
préjugés,    quand    nous    pensons    aux   afTairos 
publiques  ,    nous   ne    concevrions    point  qri 
cette   sorte  de  nonchalance,    fût  le  défaut  U 
plus    commun    de    ceux    qui    gouvernent,    s; 
nous   ne  savions    qu'il   est  tiaturcl   à  tous   K 
hommes  de  voir  superficiellement  et  de  iaii 
mollement    ce   qu'ils  voient  et  ce   qu'ils  (ont 
tous  les  jours.  N'est-il  pas  vrai  que,   si   dan 
les    temps  qui  paroissetit    les    plus   heureux  , 
les  états    se  préparoicnt  des  ressources    pour 
les  temps  difficiles,  il  n'y  auroit  prescjuc  plu 
pour    eux    de    ces     cvéncmcns    cifrayans    (|ui 
semblent   annoncer    leur    ruine  ?    I.e    rcmcd. 
aux  maux  les  plus  extraordinaires  se  présen- 
tcroit  aisément;    au   lieu    (|ue   des   ministres 


DES       NEGOCIATIONS.  ao.5 

dont  toutes  les  espérances  sont  trompées,  et 
qui  ne  se  sont  jamais  attendus  à  aucun  xevers, 
n'opposent  que  de  la  présomption,  ou  de  la 
terreur  aux  caprices  de  la  fortune. 

Il  V  a   des  événemens   extraordinaires    qui 
causent   une    révolution    subite  ,   prompte    et 
entière;  il  faut  y  opposer  des  moyens  extraor- 
dinaires.  Mais  je  Tai  déjà  dit,   en  parlant  de 
l'entrée  du  roi  de  Prusse  en  Saxe,  ce  sont-là 
de  CCS  mystères  qui  ne  s'e^iseiguent  pas.  L'his- 
toire moderne  ofire  quelques  exemples  pareils i 
rhistoirc  ancienne,  et  sur-tout  celle  des  Grecs 
en   est  pleine.   C'est  un   grand  courage,    qui, 
dans  ces  occasions  ,  entretient  dans  Tame,  le 
calme  nécessaire  pour  délibérer;  et  c'est  par 
la   supériorité,  de   ses  lumières  qu'on    démêle 
promptementce  qu'on  doit  espérer  et  craindre. 
La    terreur    étoit    répandue    dans    le    Nord; 
Charles  Xll   avoit  bien  voulu  faire    grâce   au 
Danemarck  ,    en    lui    accordant   la    paix    :    il 
avoit  fait   un  roi    de  Pologne,   et  il    ne  vou- 
loit    traiter    avec    le     czar  ,    qu'après    ra\olr 
détrôné  à  Moscou.  Pierre -Ic-Grand  est  inca- 
pable de    s'humilier   dc\ant  son    cnncuii  ;    il 
voit  qu'il  n'a  ailairc  qu'à  un   héros  qui  vcuc 
tout  devoir  à  son  courage  ,  et  dont  la  valeur 
se  croit  supérieure  à  tous  les  événcuicns  :   s\:v 
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le  champ  ,  il  ose  espérer  que  ses  Mosco- 
vites ,  à  peine  disciplinés ,  battront  les  Suédois  , 
et  qu'il  apprendra  lui-même  de  son  ennenji  , 
rartdelcvaincre.il  n'y  a  presque  point  d'affaire 
désespérée  pour  un  état  puissant  qui  a  pris  la 
résolution  de  s'ensevelir  courageusement  sous 
ses  ruines. 

Quand    le    danger ,    dont  on   est   menace  , 
est  imminent  ,    le    salut    de    Tétat   doit   faire 
alors   sa    suprême  loi.    Il    n'est  plus    de   sys- 
tème, d'ordre,    de    règle    générale  à   quoi    il 
faille  se  tenir  attaché.  Mais  quand  le  danger 
n'est    point   imminent,    il   est  sage    de   moins 
recourir     aux.     moyens     extraordinaires     qui 
peuvent  alors  aigrir  le  mal ,  s'ils  ne  réussissent 
pas,   que  de  suivre,  pour  l'arrêter,   les  prin- 
cipes par  lesquels  on  auroit  pu  le   prévenir. 
Un    petit   esprit   cioit  toujours    être    dans    le 
cas     des     événcmens    extraordinaires  ;     et    il 
recourt  dabord  aux  moyens  extraordinaires  , 
parce    qu'il  ne    sait  pas  employer   ceux    qu'il 
a  naturellement  sous   la   main.    Deux   causes 
jeltcirt  un  état  dans  une  situation  périlleuse; 
lune,    lorsque    son    ennemi,    par    les    lalens 
supérieurs ,  avec  lesquels  il  emploie  ses  forces, 
semble  les  doubler,  et  même  les  tripler  ;  l'autre, 
quand  il   s'cicvc  h  la  fois  conlic  Ini  plusieurs 
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puissances  considérables  qui  conjurent  sa 
mine.  Dans  le  premier  cas,  le  courage  doit 
être  patient.  11  ne  faut  chercher  qu'à  lasser  % 
son  ennemi;  le  génie,  qui  hii  a  lait  trouver 
en  lui-même  des  ressources,  pour  commencer 
une  grande  entreprise  ,  ne  lui  a  pas  donné 
les  forces  réelles  qui  sent  nécessaires  pour 
l'achever;  et  chaque  jour  doit  épuiser  ses 
ressources.  Dans  le  second  cas  ,  jamais  des 
alliés  n'ont  un  intérêt  si  égal  d'agir  de  con- 
cert, qu'il  soit  impossible  de  les  diviser.  Plus 
ils  se  croient  supérieurs  à  leur  entreprise, 
moins  ils  sont  unis;  ils  doivent  se  proposer 
un  objet  différent  ,  et  leur  premier  succès 
les  rendra  suspects  les  uns  aux  autres.  C'est 
cette  juste  confiance  qui  soutint  autrefois 
la  république  de  Venise  ,  contre  la  ligue 
formidable  de  Cambray,  et  qui  la  fit  enfin 
triompher. 

Je  ne  parle  point  ici  d  une  puissance  c|\ic 
sa  mauvaise  conduite  auroit  fait  mépriser  de 
ses  voisins.  Comme  elle  ne  sauroit  se  servir 
de  ses  forces  engourdies,  et  qu'elle  est  aussi 
incapable  d'avoir  du  courage  ,  que  de  pro- 
fiter des  événemens  favorables  que  la  fortune 
et  le  temps  peuvent  amener,  elle  doit  acheter 
son  salut  par  de  grands  sacrifices;  ou  si  ses 
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ennemis  soiu  impiacablcs  ,  clic  doit  pe^-ir  ; 
car,  la  politique,  ainsi  (juc  la  médecine, 
n'a  point  de  remède  contre  de  certains  maux. 
Il  y  a  des  circonstances  où,  c|uoiqu'oa 
puisse  faire,  il  faut  ncccssaiiemcut  commeicie 
une  (aiiLC.  Le  grand  homme  gémit,  et  a|.,("s 
un  m-ûr  examen,  prend  le  parti  qui  l'expose 
aux  moindres  inconvénieus.  Un  ministre 
stupidc  n'aperçoit  pas  le  danger  de  sa  siiuatiou  ; 
.i.laglt,  parce  qu'il  ne  voit  pas  qu'il  lait  une 
faute  ;  et  quoiqu'il  fas'ie  ,  il  est  plus  utili 
à  l'état  qu'il  gouverne,  que  cet  homme  in- 
décis, qui  découvre  tous  les  inconvéniens  de 
toutes  les  opérations  c^u'll  peut  tenter  ,  et 
qui  ,  ne  pouvant  se  résoudre  à  faire  une 
faute  légère  ,  en  fait  une  énorme  ,  en  ne  pre- 
nant aucun  parti. 

Après  la  mort  de  Louis  XIII,  la  reine, 
régente  de  France,  confia  l'administration  des 
affaires  à  l'évêque  dt  Bcanvais,  son  confes- 
seur. Ce  prélat,  homme  de  bien,  se  mit  dans 
la  tête  que  la  France  ne  devoit  avoir  pour 
alliés  que  des  catholic|ues  ,  si  elle  vouloit  que 
Dieu  fît  prospérer  ses  affaires.  Dans  la  pre- 
mière audience  qu'il  donna  aux,  ambassa- 
deurs des  Provinces-Unies ,  il  leur  proposa 
donc  pour  article  préliminaire  du  renouvelle- 
ment 
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ment  d'alliance,  que  leurs  maîtres  crussent  à 
la  transubstantialion  ,  et  fissent  chanter  la 
messe  à  la  Haye.'  Je  ne  crois  pas  que  les 
ministres  Hollandais  eussent  pu  ramener  à 
la  raison  un  homme  qui  en  etoit  si  éloio^né  ; 
il  n'etoit  question  que  de  le  couvrir  de  ridi- 
ciile,  en  publiant  ses  demandes.  Quand  un 
pareil  travers  ne  se  trouve  que  dans  uri 
ministre  ,  le  mal  n"est  pas  grand  ;  sa  disgrâce  , 
presqu'infaillible  ,  rétablit  bientôt  le  bon  sens 
dans  ses  droits.  Mais  si  cette  espèce  de  ver- 
tige se  trouvoit  dans  un  prince  qui  se  piquât 
de  gouverner  par  lui-mtme,  quelle  ressource 
resteroit-il  pour  nouer  une  négociation  rai- 
sonnable? 

Je  ne  finirois  point  ce  chapitre  ,  si  je  vou- 
lois  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  diffé- 
rentes sortes  cUévénemens  extraordinaires  qui 
peuvent  changer  la  face  des  afluires ,  et  pro- 
duire des  révolutions  inattendues  dans  les 
négociations  et  les  alliances.  Il  faut  mc*con- 
tenter  d'en  développer  les  principales  causes. 
lAuie  ,  c'est  la  nature  même  de  hi  plupart 
des  gouvernemens  établis  en  Europe,  qui  ne 
permet  pas,  ainsi  que  je  Tai  dit,  d'y  avoir 
des  principes  fixes  et  consians;  Taiure  ,  c'est 
la  négligence  de  la  plupait  des  liuaimcs  qui 
Mabl)'.    Tome  V.  O 
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gouvernent.  Ils  suivent  leur  routine  ,  au  lieu 
d'être  attentifs  aux  clian«;eniens  qui  sur- 
viennent dans  les  intérêts  des  états ,  et  sur- 
tout dans  la  manière  dont  ces  intérêts  sont 
envisagés  par  des  princes  d'un  caractère  diffé- 
rent qui  se  succèdent,  ou  qui  donnent  tour- 
à-lour  leur  confiance  à  des  ministres  timides, 
entreprenans ,  modérés,  ambitieux,  avares, 
prodigues  ,  instruits  ,  ou  peu  éclairés. 

u  La  meilleure  méthode  ,  pour  juger  des 
véritables  résolutions  d'un  état,  dit  le  che- 
valier Temple  ,  c  est  de  s'appliquer  à  connoître 
le  tempérament  ,  l'esprit  et  l'humeur  des 
princes  ,  et  des  principaux  ministres  qui 
ménagent  les  affaires.  5 »  Rien,  sans  doute, 
n'est  plus  sage  que  cette  règle,  pour  prévenir 
les  maux;  mais  elle  ne  sulRt  pas  pour  les 
arrêter  ,  lorsqu'ayant  été  négligée  à  la  fois 
j'iar  les  principales  puissances  ,  l'Europe  est 
tombée  dans  une  confusion  extrême.  Il  n'est 
plus  temps  alors  de  juger  du  caractère  des 
princes  et  des  ministres.  Ils  n'en  ont  plus, 
les  événemcns  les  emportent  malgré  eux  ;  le 
hasard  décide  de  tout. 

Un  homme  est-il  appelé  dans  ces  circons- 
tances ,  pour  apporter  un  remède  aux  maux, 
publics?    Sa   première   règle    doit   être  de    ne 
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compter  que  sur  les  forces  seules  de  Tétat 
qu'il  gouverne,  de  se  proposer  un  objet  qui 
soit  proportionné  aux  ressources  qui  lui 
restent,  et  poar  donner  une  assiette  fixe  aux 
esprits  encore  agites,  de  s'attacher  plus  for- 
tement que  jamais  aux  principes  les  plus 
incontestables  de  la  politique.  On  peut  aussi 
dans  ces  occasions  recourir  avet  succès  à 
des  moyens  extraordinaires;  mais  tout  seroit 
perdu,  si  un  ministre  présomptueux  prenoit 
pour  du  génie ,  ce  qui  n'est  que  l'ouvrage 
d'une  audace  étourdie  ,  ou  d'une  ruse  mal 
concertée. 
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C  11   A  V  l    r  R  E     XI  X. 

Du  i'icnx  clci  ambassadeurs  et  des  autres,  ministid 
du  second  ordre.  De  la  correspondance  qui 
doit   être  cntr^-j^  >'   ^''    •"•";•,•, 7/,  jim-.  '   rui  les 

y3i  on  se  boriiolt  ,  aiubi  qii^  j^.  .  .a  dcjî  dit  , 
à  considérer  Fart  de  né'^ocier  rclativemciu 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  ambassa- 
deurs ou  des  agciis  du  second  ordre  ,  «n 
n'auroit  guère  d  autre  règle  à  prcscrire'^aux 
négociateurs,  cjue  celle  de  n'avoir  aucune 
manière  fixe  de  procéder  et  d'emprunter  , 
selon  le  besoin  ,  toutes  les  formes  propres 
à  avancer  le  succès  de  raiiuire  dont  ils  .sont 
chargés.  Les  passions  ,  les  préjuges  et  Tigno- 
rance  se  combinent  de  tant  de  manières 
et  prennent  souvent  des  formes  si  bizancs 
et  si  extraordinaires,  qu'il  n'est  point  d'écri- 
vain c[ui  puisse  se  flatter  de  les  suivre  dan^ 
toutes  leurs  métamorphoses  ,  et  do  prescrite 
dans  tous  ces  cas  ,  une  cjHiduitc  particnlicrc. 

Je  ne  m'arrêterai  pas   à  pailcr  eu  détail  de 
toviics   les    ijualiics    nécessaires   pour    former 
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un    ambassadeur    parfait  ;    je    pcindrois    un 
homme  qui  .n'existera  jamais  :    et    quand    on 
le  rcncontreroit  enfin,  il    y  auroit    bien    des 
civconsuinces  où  il  seroit  dangereux  de  l'em- 
ployer.   Supposez-lui    les     coniioissances     les 
plus    sublimes    du    droit   naturel  et   du    droit 
des    gens;   qu'il  ait  étudié  avec  soin  tous  les 
gouvcrnemcns    de   TEurope  ,   et  pénétré  tous 
les  secrets  des  princes;   qu'il  connoisse  leurs, 
cngagemens,  leurs  forces' et  leurs  ressources; 
que  son   esprit  juste  ,   étendu    et  fécond  voie 
les   objets   en    grand  ,   et   ne    néglige  pas    les 
détails  ;     que    pourricz-vous    espérer    de    ses 
services,   en  l'envoyant   daas  une  couF.rem- 
plie  d'intrigues,   occupée  de  ses  plaisirs,  qui 
ignore  ses    intérêts  ,    et  où    tous  les  yeux  ne 
voient    dans    les     affaires    que    les    minuties 
qu'il  n'y  faut  jamais  voir  ?  Ce  grand  homme 
passeroit    pour    un    pédant    ridicule.    Il    y    a 
bien  des   circonstances  où  l'homme  médiocre 
est  celui  qu'on  doit  choisir  ;  il   y  en   a  même 
où  un  vice  de  caractère  et  \m   travers  d  esprit 
ont  servi    avantageusement.  Mademoiselle  de 
Kcrroual  ,    avec   de    granils  yeux  ,    une   pcilic- 
bouche  et  une  taille  légère  ,  négociera  mieux 
à  la  couF  de  Charles  II ,  que  ne  feroient  tous 
ils     yilènipolcniiaires   de     Munster,    tt   A    iu> 

(.)  3 
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prince  libertin,  disoit  un  ministre,  j'envoie 
un  ambassadeur  qui  ne  lui  sera  pas  inutile 
dans  SCS  parties  de  plaisirs.  ??  Ce  politique 
dun  ordre  singulier  partit,  réussit,  et  dcvoit 
en   cllct  réussir. 

Dans  les  temps  de  calme  ,  où  les  puissances 
ne  sont  occupées  qu'à  s'observer,  le  conseil 
de  chaque  prince  n'a  besoin  que  d'être  ins- 
truit fidèlement  de  ce  qui  se  passe  chez  ses 
voisins  ,  pour  être  en  ét;it  de  mesurer  ses 
démarches  avec  plus  de  justesse.  Quelle  est 
la  situation  de  leurs  finances,  de  leur  com- 
merce et  de  leurs  forces?  Quelle  est  en  par- 
ticulier la. capacité  de  chaque  ministre  et  son 
créilit  ?  Un  homme  capable  de  bien  voir 
ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux  ,  et  d'en 
rendie  un  compte  exact,  ])eut  être  dans  ces 
circonstances,  ini  bon  ambassadeur.  Mais  ne 
suffit-il  plus  dêtrc  un  témoin  fidellc  qui 
dépose  ,  et  faut-il  connucnccr  à  agir  ?  Les 
talens  deviennent  nécessaires  ,  et  doivent  être 
différens  sui\ant  hi  dillérence  même  des  con- 
jonctures dans  lesquelles  on  traite.  Ici  le 
flegme  réussira,  là,  il  laudra  agir  avec  vi\a- 
cité.  Plus  les  aliaires  sont  imijoriantes,  ])1ms 
les  connoissanccs  doivent  être  étendues. 
Quand  il  est  enfin  question  de  prévenir  une 
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rupture  ,  de  former  une  ligue  pour  faire  la 
guerre  ,  ou  de  terminer  des  diiFérends  par 
une  paix  définitive  ,  il  s  croit  à  souhaiter  que 
les  ambassadeurs  eussent  tous  les  talens 
qu'exige  le  ministère  même  des  affaires  étran- 
gères. 

Ce  n'est  point  de  la  sagesse  seule  avec 
laquelle  est  formé  un  plan  de  négociation  , 
que  dépend  son  succès.  Un  ministre  habile 
peut  même  quelquefois  employer  un  ambas- 
sadeur digne  de  lui,  et  ne  point  réussir; 
c'est  que  la  relation  qui  doit  être  entv'cux, 
contribue  beaucoup  au  succès  heureux,  ou 
malheureux  d'une  négociation  ;  et  il  est  rare 
que  cette  relation  soit  telle  cju'ellc  doit  être. 
Pour  l'établir,  il  faut  commencer  par  donner 
à  un  ambassadeur  une  inslruciion  bien  faite  ; 
c'est-à-dire,  quelle  renferme  une  exposition 
simple  ,  cjuoique  détaillée  ,  du  projet  général 
que  médite  un  gouvernement  ,  et  de  lobjet 
particulier  tjiie  son  agent  doit  se  proposer 
dans  sa  commission.  Si  le  négociateur  n'est 
pas  instruit  de  l'aliaire  générale  ,  dont  sa 
négociation  ne  forme  souvent  qu'une  petite 
partie,  il  n'agit  qu'en  la  tâtonnant;  il  n'osera 
jamais  rien  prendre  sur  Uii  ;  toujours  cscla.c 
de   ses   ordres  ,    duui    la   crainte  d'aller    trop 

O  -i 
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avant  et  d'ctre  (lés.ivoué  ,  il  faucha  cîcpccuer 
autant  de  couricrs  qu'on  lui  fera  de  propo- 
siiions  diffv.rciitc.s.  Cependant  Toccasion  favot 
rablc,  pour  terminer  sa  négociation  panicu- 
licrc  ,  et  incmc  pour  prendre  un  parti  qui  eût 
été  uilic  à  l'aiiuire  générale  ,  disparoît  sans 
retour.  On  est  peiné,  en  lisant  les  dépêches 
de  quelques  ambassadeurs  ,  quand  on  voit 
qu'après  avoir  raisonne  avec  solidité  sur  un 
événement  ,  ils  n  osent  se  décider  ,  sous 
prétexte  que  l'ensemble  des  aliaircs  est  un 
mystère  pour  eux.  On  plaint  des  hommes 
d'esprit,  d'être  réduits  à  devenir  des  auto- 
mates, lit  peut-on  ne  pas  blâmer  un  gou- 
vernement qui  s'applique  à  étoufTer  les  talcns 
dont  il  veut  se  servir;' 

Ouelquefois  ce  n'est  ni  jalousie  ,  ni  igno- 
rance ,  ni  ridicule  vanité  de  la  part  d'un 
ministre,  si  ses  instructions  ne  présentent  que 
des  vues  vagues  et  des  ordres  indécis.  C'est 
qu'il  faut  quelquefois  entamer  des  négociations 
avant  que  d'avoir  j)U  se  faire  une  idée  claire, 
Jicttc  et  précise  du  but  auquel  on  se  pio- 
posc  de  parvenir.  Il  ne  s'agit  encore  que  de 
sonder  la  disposition  des  esprits,  d  examiner 
sur  quels  fondcmcns  on  peut  asseoir  ses  espé- 
rances ,  et  sur  quels  principes  on  agira.  Mais  à 
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tncsurc  que  les  affaires  vicniitnt  à  leur  matu- 
rité ,  les  dépêches  d'un  ministre  doivent 
corricer  le  défaut  de  ses  inbtnic lions  ,  et 
dès  qu  il  a  formé  un  plan,  ii.  doit  le  com- 
muniquer. 

Rien  n'est  moins  sage  que  de  vouloir  rég-cr 
en  détail,  toutes  les  démarches  d\m  ambassa- 
deur :  il  doit  être  le  maître  d'a;7;ir  a  son  gré; 
c'est  au  temps,  aux  circonstances,  à  Tocca- 
sion  de  décider  des  moyens  qu'il  doit  em- 
ployer. L'instruction  que  Henri  IV  fit  donner 
au  président  Jcannin  ,  nommé  pour  négocier 
ia  trêve  de  douze  ans  ,  qiie  les  Provinces- 
Unies  conclurent  avec^  l'Espagne  ,  contient 
quelques  avis  généraux  sur  la  manière  dont 
il  devoit  conduire  sa  négociation  :  u  mnis  le 
roi  entend,  lui  écrivit  Villcroy,  dans  sa  pre- 
mière dépêche,  que  vous  tiriez  de  vous- 
même  les  principales  instructions  de  ce  que 
vous  aurc7,  à  faire,  m  Le  cardinal  Mazarin 
éprouva  dans  les  conférences  des  Pyrénées 
combien  cette  liberté  est  utile  au  bien  des 
ailaircs.  u  je  vois,  éciivoit-il  à  le  l'cllier  (1)  , 
que  c'est  un  grpnd  avantage  pour  les  rois  , 
quand  ils  emploient  dans  les  grandes  affaires 


(  1  )  LeUvc  (lu  5o  août  1603. 
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dci  personnes  cjui ,  éiunt  plclticmciiL  li^.Muces 
cîc  leur  bienveillance,  négocient  liardinient, 
et  n'hésitent  point  à  proposer  mille  expé- 
diens  pour  les  terminer  avantageusement  »î. 
Si  un  ]»iince  confie  ses  alialrcs  à  des  per- 
sonnes c|ui  n'ont  aucune  logique,  il  a  ton; 
mais  si  ses  ambassadeurs  savent  laisonner, 
pourquoi  les  empêcher  de  tirer  des  consé- 
quences des  principes  cju'on  leur  a  donnés  r* 

On  nrcjbjcctera  sans  doute  que  ,  pour  se 
gouverner  ainsi  que  je  propose  ,  il  laudroit 
n'employer  que  des  hommes  sages,  habiles, 
vertueux  et  discrets  ,  et  j'en  conviens.  Mais 
quelque  peu  étendu  que  suit  un  état,  est-il 
donc  impossible  d'y  trouver  cinq  ou  six 
citoyens  à  qui  on  puisse  confier  sans  danger 
le  secret  trime  négociation  ,  et  qui  nient 
quelquVtcndue  et  de  la  justesse  dans  l'esprit;' 
S'ils  n'ont  aucune  connoissancc  ni  des  inté- 
rêts de  leur  pays  ni  des  aflaircs  générales 
de  l'Europe ,  c'est  sans  doute  la  faute  du 
gouvcrncnicni  ,  cpii  ne  suit  ])as  assez  laiie 
csiimcr  cette  étude  ,  et  lonncr  des  hommes 
d'éia! 

Il  taiii  1  avouer  ,  c'est  souvent  ruicapacac 
<lu  ministre  auquel  les  ambassadeurs  rcponLleiu 
de    leurs    opérations  ,    qui    s'oppose    à    celle 
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communication  de  vues  et  de  pensées ,  si 
nécessaire  au  succès  des  affaires.  Si  ce  mi- 
nistre sent  la  supériorité  de  Fliomme  qu'il 
emploie,  il  le  craint,  il  est  mal  à  son  aise. 
Moins  il  est  digne  de  sa  place  ,  plus  il 
paroitra  jaloux  de  son  autorité.  Moins  il 
pense  ,  plus  il  sera  attentif  à  cacher  son 
ignorance.  Les  'discussions  le  gêneront  ,  il 
donnera  simplement  des  ordres.  Il  aifccte 
alors  un  grand  air  de  mystère,  pour  ne  pas 
laisser  pénétrer  son  embarras  ,  et  voudroit 
qu'on  crût  qu'il  a  des  arrière-vues  qu'il  n'est 
pas  temps  de  manifester.  Ses  dcpcchcs  ne 
disent  rien  ou  se  contredisent  ,  parce  qu'il 
craint  de  se  compromettre  ,  ou  c|u  il  veut  se 
réserver  la  ressource  de  desavouer  ce  qui 
n'aura  pas  réussi  ,  ou  de  s'attribuer  ce  qui 
arrivera  dhcureux.  Si  un  ambassadeur  n'a 
alors  ni  plus  d'esprit  ni  plus  de  courage  cpic 
le  ministre  ,  c  est  un  aveugle  qui  marche  au 
hasard,  ou  qui  n'osera  agir.  S'il  a  des  talens, 
il  ne  songe  qu'à  sa  tortunc  particulière. 
Comme  on  ne  lui  a  donné  que  des  ordres 
éciuivociucs  ,  il  ne  rend  compte  de  ses  opé- 
rations ,  que  d  une  manière  vague  :  il  craint 
à  son  tour  ,  de  se  compromettre  ;  ses  rela- 
lioui)    sont    iufidclles.    Le    ministre    et    son 
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anibas,s;i'ii.iu  ,  clicnlicnt  à  se  tromper  ,  et 
ils  auroi»'''r  I,,-;,i',n  .l'nii  «oéJlatciir  <'"i  1'-^ 
rnpproclv 

On  fait  d'étrfinges  contes  sur  la  manière 
doiu  le  cardinal  de  Riclielieu  conduisoit  les 
négociations.  Pour  le  lairc  paroître  pins 
grand  ,  quelques  écrivains  peu  sensés  le 
rendent  presqnc  ridicule.  Si  on  l'es  en  croit, 
ce  ministre  etoit  un  politique  si  profond  , 
(ju'il  trompoit  souvent  jusqu'aux  ambassa- 
deurs charges  de  ses  ordres.  Il  emplovoit 
plusieurs  personnes  à  traiter  une  même  affaire  , 
et  chacune  délies  n'en  connoissoit  qu'une 
partie,  u  Le  comte  de  Bautru  ,  dit  Amelot 
de  ia  Houssaye,  ne  se  desabusa  qn  après  la 
mort  du  cardinal  de  Richelieu  ,  de  Topinion 
qu  il  avoit  toujours  eue  d  être  dans  la  plus 
étroite  confidence  de  ce  ministre.  Le  libraire 
auquel  il  s'adressa  pour  faire  imprimer  les 
négociations  de  son  ambassade  en  Espaj^nc  , 
nommé  Bcrticr,  lui  conseilla  de  s'abstenir  de 
les  rendre  publiques.  Bautru  en  voulut  à 
toute  force  savoir  la  raison. -C'est ,  Monsicu)  . 
dit  Bcrticr,  que  moi,  qui  étois  .à  Madrid  de 
votre  temps,  comme  vous  le  savez.,  j'avois 
ordre  de  traiter  avec  le  comte-duc  d'Olivarcz, 
tout  le   contraire  de  ce   que. vous  y    traitiez; 
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tt  si  vous  en  douter  ,  je  vais  vous  montrer 
mon  instruction  secrète  ,  signée  de  la  main 
de  des  Noyers,  qui  vous  feja  voir  que,  si 
vous  étiez  l'homme  du  roi  ,  j'étois  celui  du 
cardincil;  et  que,  parce  nioycn.j'en  défaisois 
plus  en  un  jour  que  vous  n'en  pouviez  faire  en 
trois  mois.  i^ 
Je    le   comprends    :    il    peut    y    avoir     des 

occai.ions  où  un  ministre,  soit  pour  son  inté- 

A  .       .  .        .  -^ 

let  particulier,  soit  par  la  situation  malheu- 
reuse des  aliaires  ,  se  trouve  réduit  à  la 
dure  extrémité  de  ne  donner  que  de  fausses 
instructions  à  un  ambassadeur;  ou  que ,  se 
défiant  de  ses  talens  ,  il  emploie  un  as;cnt 
obscur  pour  traiter  les  affaires  dont  il  auroit 
dû  être  chargé.  Mais  qu'on  négocie  à  la  fois 
deux  choses;  contraires,  cju^un  envové  secret 
détruise  ce  que  lait  un  ambassadeur  ordi- 
naire, c'est  une  absurdité  que  rien  ne  peut 
autoriser.  La  prétendue  négociation  du  comte 
de  Baulru  et  de  Bcrtier  auroit  deshonoré 
sans  fruit,  le  gouvernement  de  France.  Quelle 
défiance  une  pareille  conduite  n"auroit-elle  pas 
donnée  à  la  Cfjur  de  Madrid,  et  à  ('uel  .signe  le 
comte-duc  d'01i\arcz  auroit-il  reconnu  que  le 
cardinal  de  Richelieu  auroit  dans  U  iidtc 
négocié  sérieusement  ."* 
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Plus  les  personnes  employées  clans  lc5 
allaircs,  sont  ponces  à  flatter  les  goûts  du 
ministre  et  ne  pas  contredire  ses  vues  ,  plus 
il  doit  les  encourager  a  lui  montrer  la  vérité, 
quelque  désagréable  qv.  elle  puisse  être.  uDou 
Estcvan  de  Gamarrc  ,  dit  de  Calliercs  (i), 
avoit  servi  le  roi  d'Espagne  ,  un  grand  nombre 
d'années,  avec  zèle  et  fidclitc,  tant  à  la  guerre 
que  dans  les  négociations,  particulièrement 
en  Hollande,  où  il  a  été  long-tciTips  ambassa- 
deur. Il  avoit  un  parent  dans  le  conseil 
d'Es^acrne,  disposé  à  v  lairc  valoir  ses  ser- 
vi^cs,  et  cependant  il  n'en  recc\oit  aucune 
récompense,  pendant  c|ue  de  nouveaux  venus 
s'avançoicnt  dans  les  plus  grands  emplois.  Il 
se  résolut  d'aller  à  IVIadrid  ,  pour  découvrir 
le  sujet  de  sa  mauvaise  fortune  ;  il  en  fit  ses 
plaintes  au  mir.istrc  ,  son  jiarcnt  ,  en  lui 
déduisant  ses  longs  et  imporians  services 
oubliés.  Ce  ministre  ,  après  l'avoir  p)aisible- 
incnt  écoulé,,  lui  répondit  qu'il  ne  dcvoit  se 
prendre  qu  à  lui-même  de  sa  disgrâce;  que  , 
s'il  eût  été  aussi  bon  courtisan  que  bon  négo-- 
ciateur  et  lidclle  sujet  ,  il  se  scroit  avancé 
».  le   les    autres   <.\u\    n'avoier.t  pas   si  bien 


(i)  Uc  h  lUiiniirc  de  m^godcrj  il.:)}'    :* 
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servi  :  mais  que  sa  sincérité  s'étoit  opposée 
à  sa  fortune  ;  que  toutes  ses  dépêches  n'étoient 
pleines  que  cle  vérités  fâcheuses  au  roi  son 
maître  et  à  ses  ministres;  que  lorsque  les 
Français  avoient  remporté  quelque  victoire  , 
il  en  j'aisoit  de  fidellcs  relations  par  ses  lettres  ; 
que  quand  ils  assiégcoient  vme  place  ,  il 
étoit  le  premier  à  le  mander,  et  en  prédisoit 
la  prise,  si  on  ne  donnoit  ordre  de  la  secourir; 
que  quand  un  allié  étoit  mécontent  et  dégoûté 
de  ce  que  la  cour  d'Espagne  manquoit  aux 
paroles  qu'elle  lui  avoit  données,  il  la  soUi- 
titoit  avec  importunité  de  tenir  ses  promesses, 
et  Tavertissoit  que  cet  allié  étoit  prêt  de  la 
quitter,  si  on  ne  le  satisfaisoit  :  que  les  autres 
négociateurs  Espagnols  ,  mieux  instruits  de 
leurs  propres  intérêts  et  des  moyens  de  faire 
fortune,  m.andoient  que  les  Français  étoient 
des  gavaches;  que  leurs  armées  étoient  minces 
et  hors  d'état  de  rien  entreprendre  ;  que 
lorsque  les  troupes  Françaises  avoient  rem- 
porté quelques  avantages ,  ils  assuroient  qu'elles 
avoient  été  bien  battues,  et  que  les  ennemis  se 
disposoient  à  entrer  en  France  ;  à  quoi  ce 
ministre  ajouta,  que  le  roi  d'Espagne  et  son 
conseil  croyoient  ne  pouvoir  trop  rccom- 
penser  ceux  qui  leur  rnandoicnt  de  si  bonnes 
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nouvelles  ,     ni     assez     oublier     un     homme 

comme   lui,  i^ui   ne    leur   en  maudolt  (|ue   <ic 

fâcheuses. 

Alors  Don  Esic\an  de  Gamarre ,  surplis 
de  ce  tableau  Je  la  cour  d'Espagne ,  que 
lui  fit  son  parent  :  .t  puisqu'il  ne  s  agit  ,  lui 
rcpondit-il  ,  puur  (aire  fortune  ,  en  ce  pays- 
ci  ,  que  de  battre  les  Français  ,  par  de  fausses 
relations  ;  je  ne  désespère  plus  de  mes 
aHaires  ??  ;  et  il  s'en  retourna  aux  Pays- 
Bas  ,  où  il  pnifua  si  bien  des  avis  de  sou 
parent,  qu'il  s  attira  bientôt  plusieurs  mercedes , 
pour  me  servir  du  terme  espagnol  ;  et  il  vit 
prospérer  ses  affaires,  à  mesure  qu'il  travailloit 
par  ses  dépêches  à  ruiner  en  idée  les  aitairc:, 
des   Français.  îj 


ClIAPllRE 
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G  H  A,P  I  T  11  E     XX. 

Des     devoirs    des    Ambassadeurs. 

jK  Fiance  a  eu   deux  négociateurs  célèbres  , 
dignes  de  leur  réputation  ,  mais  d\ui  caractère 
opposé  ;  je    veux  parier  du    cardinal  d'Ossat 
et  du  cardinal  Tdazarin.    Le  premier  négocioit 
avec  la  plus  grande   vérité  :    la  bonne  foi     ser- 
voit  de   base  à  sa  politique;  et,  ne  cherchant 
que    dans   la    nature   même  des  affaires   dont 
il  ctoit  chargé,  les  moyens  de  les  faire  réussir, 
rien    de    ce    qui  leur  ctoit  favorable  n''échap- 
poit  a  sa  pénétration.  Ses  raisons  étoicnt  tou- 
jours aussi  solides   cjiu'elles    pouvoient  Tctre  , 
et    tout    son  art  consistoit  à  les  ramener  sans 
cesse  sous    les  yeux    de  son  adversaire  ,   mais 
sans    afiectalion  ,    et   de    la    manière    la    plus 
pnipre  à  le  frapper.  Quoique  cVOssat  négociât 
dans  un  pays    où  Ton  se    pique  de   subtilité  , 
et    où    Ton  aime   à  laire  prendre    le  change  à 
un    négociateur,    en  Tembarrassant  dans    de 
longs  détours,    il   demeuroit    immobile   dans 
le     poste     avantageux     qu'il     avoit     d'abord 
occupé.    Opposant  la  vérité  à  la   ruse  ,   et  la 
Mabiy.  rouie   V,  P 
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patience  aux  longueurs  naturelles  ou  affectées 
d'une  cour  qui  ciaint  de  se  décider,  il  con- 
traignoit  son  ad\  ci  ^aire  à  revenir  à  lui. 

Rien  ne  peint  mieux  ce  ministre,  que  la 
dépêche  (i)  admirable  dans  laquelle  il  rend 
compte  à  îlenri  IV  des  \ucs  ,  des  passions  et 
de  rintérêt  de  la  cour  de  Rome,  au  sujet  de 
ri^bsDlution  qu'il  y  demandoit.  tt  Le  j)3pc , 
dit-il  ,  ne  fera  rien  sans  beaucoup  consulter. 
En  cette    cour,    ils    sont  fort  formalistes  ,    et 

longs  en    toutes  choses Aussi  ,    leur  étant 

tombé  es  mains  un  sujet  si  haut  et  iniinent  , 
il  ne  faut  douter  qu  ils  n'en  veuillent  tirer 
tout  ce  Cjui  se  j'ourra  pour  raffermissement 
■et  accroissement  de  leur  autorité;  quand  au 
reste,  tous  seroicnt  vuides  de  haine  et  de  mal- 
veillance ,  et  ([uc  daillcuri)  il  n'y  auioit  j^oint 
d'opposition  ni  de  contradiction.  Mais  il  y  a 
cncoie  qucltiues-uns  si  transportés  de  haine, 
qu'ils  voudroient  cjue  cette  grâce  ne  vous 
fust  accordée  jamais  à  quchjue  condition  que 
ce  fust,  et  cjucUuic  granrl  dommage  et  mé- 
<:i'ct  oui  en  dcusL  advenir  à  la  chrétienté  ; 
outie  que  les  Espagnols  et  ceux  (]ui  reste- 
lout    de    la  ligue,  vous   y    donneront    toutes 


(  i  '  Lvitrc  du  27)  <lc(.  ombre    ijy'». 
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les   traverses  et  e,iiipcchcmens  qu  ils   se  pouï- 
ront  imaginer.  »5 

D'Ossat  exhorte  le  roi  à  envoyer  au  plutôt 
son  ambassade  sans  samuser  ,   ainsi  qu  il  lui 
avoit  conseillé  auparavant,  à   traiter  d'abord 
des    conditions  sous  lesquelles  il   Tenverroit. 
*4  Je  me  fonde  ,  ciit-il ,  non  tant  sur  réquité  de 
Votre  cause  ,  ni  sur  le  devoir  auquel  vous  vous 
êtes  mis  et  vous  mettez,  d'accepter  et  subir 
toutes    cjioses    raisonnables    et  faisables  ,    ni 
pareillement  sur  les  expresses  déclarations  de 
bonne   volonté  ,    que  le    pape    et   le   cardinal 
AlJobrandin  m'ont  faites;  comme  je  me  fonde 
sur  ce  que  vous  tenez  et  possédez,  et  plaiderez 
saisi,   tout  ainsi  comme  vous  feriez,    si   vous 
plaidiez  un  fief  avec  quelqu'un  de  vos  vassaux. 
Je  me  fonde  aussi  sur  ce  qn'on  n'a  plus  aucun 
moyen    de    vous    contraindre    à    faire    chose 
qui  soit  contre   voire  dignité,  ni  coiure  votre 
j^-ofit  ,   ou   contre  votre  gré.   Votre   Majesté  , 
Sire,  continue    d'Ossat  ,  nonobstant  les   cen- 
sures  et  les    artncs  d'ici ,    est  une    posse-.siou 
du    royaume,    n   II   ajoute    ciue    le    roi    a    été 
admis    à    la    participation    de    tout  ce    cjue    U 
religion    a    de    plus    sacre  ;    qu'il    dispose    des 
évêchés  et  des  abbayes,  et  c^uç  ceux  à  qui  il 
les   contcre ,   en  jouissent, 
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4t  Par  le  ictus,  pouiiiÙL  d'Ossat ,  que  fait 
le  pape,  de  \ous  admettre,  il  demeure  de  fait 
exclu  Ini-iiicnie  du  premier  royauîiic  de  la 
chrétlcntc  ,  cl  n'y  peut  rentrer  que  par  votre 
merci  et  [)ar  sou  absolution.  De  façon  qu'il 
ne  s'agit  pas  tant  aujourd'hui,  si  Votre 
Mi.jcstc  sera  admise  réellement  et  de  fait  à 
Tcglise  et  à  la  couronne,  comme  si  le  pape 
recouvrera  evi  France  Tauiorité  qu'il  y  a  perdue. 
lu  liormis  le  point  de  conscience,  le  pa])e, 
quant  à  toutes  autres  choses  ,  a  plus  de  besoin 
que  vous  receviez  son  absolution  que  vous- 
même.... 

a  C'cstpourquoi  la  grandeur  cthautesse  des 
demandes  qu'on  pourra  faire  du  commence- 
ment, ne  m'ttonne  j)oint.  Car,  cjuand  vos 
ambassadeurs  auront  dit  tle  bonne  foi  tout 
ce  que  V.  M.  pourra  faire  ,  et  rendu  bonnes 
et  valables  raisons  ,  pourquoi  ce  ([u'on  déli- 
rera de  i)lus  ne  se  peut  faire,  il  faudra  bien 
qu'on  se  contente  de  raison.  One  si  on  b'opi- 
niàiroit  j.ar  tiop  contre  raison,  et  tjue  vosdits 
ambassadcuis  ,  après  avoir  dit  et  ledit  les 
causes  justes  et  nécessaires  que  vous  ave/,  de 
ne  le  faire  point,  et  après  avoir  usé  de  toute 
modestie  et  patience  ,  n'en  ])ouvant  plus 
endurer,  leur  dissent  qu"il   ne    s'en    fcia  licn 
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et  qu'on  ne  s'y  attende  point;  que  vous 
feroient-ils  ?  Ouel  movcn  ont-ils  de  vous 
contraindre  ?....-.  Sa  sainteté  ne  peut  ignorer 
les  intérêts  propres  et  particuliers  qui  meuvent 
le  roi  d'Espagne  ;  et  s'aime  plus  soi-même  et 
le  saint -siège  ,  qu'il  n'aime  quelquautre 
prince  ou  état  quel  qu  il  soit;  et  pour  servir 
aux  cupidités  d  autrui  ,  il  ne  \'Oudra  se  ruiner 
soi-même  et  ses  successeurs  rî. 

Le  cardinal  Aiazarin  devoit  le  commence- 
ment de  sa  fortune  à  lintrigue.  Formé  à  la 
plus  profonde  dissimulation  dans  un  pays 
où  elle  est  le  premier  mobile  de  tout,  il  en 
fit  plus  d'usage  que  jamais  en  gouvernant 
une  nation  trop  inconsidérée  et  trop  impa- 
tiente, pour  n"ètre  pas  la  dupe  d  an  homme 
qui  s'appliqueroit  sans  relâche  à  la  tromper, 
uje  i^ie  voudrois  pas  .  écrivoit-il  à  leTellier  (  1), 
pendant  qu'il  négocioit  la  paix  des  Pyrénées  , 
qu'on  lii  un  mauvais  jugement  de  la  hardiesse 
avec  laquelle  je  lais  des  propositions  à  Don 
Louis,  et  lui  ollre  de  certains  partis,  laisa:U 
semblant  d'insister,  aiin  qu'il  les  accepte; 
parce  que  ,  quoique  je  sache  bien  que  s'il 
le  faisoit ,  nous  en  recevrions    du    proindicc; 

(  1  )  LetU-e  du  5o  août  iCjtj. 
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je  suis  assuré  que  nous  ne  courons  pns  le 
moindre  risque  ,  sachant  bien  ,  par  la  con- 
noissancc  que  j  ai  de  leurs  intérêts  et  de  ce 
qui  les  touche  le  plus,  qu'il  c^i  impossible 
qu'ils  le  fassent  m.  Mazarin  avoit  contracté 
rhabitudc  de  ne  marcher  que  par  des  voies 
détournées,  et  d'affecter  de  ne  point  s'em- 
barrasser de  la  chose  qu'il  désiroit  le  plus. 
DOssat  vouloit  réussir,  en  développant  ce 
fonds  de  raison  qu'on  trouve  dans  les  hommes 
mêmes  les  moir.s  raisonnables.  Il  vouloit  que 
son  adversaire  lat  honteux  de  lui  résister,  et 
qu'il  crût  qu'il  ne  cédoit  qu'à  la  justice  et 
à  la  raison  ,  en  lui  accordant  ce  qu'il  de- 
mandoit.  Mazavin  ,  au  contraire  ,  ctoit  en 
quelque  sorte,  plus  flatté  de  duper  le  ministre 
avec  lequel  il  négociait  ,  que  d'obtenir  ce 
qu'il  s'étoit  proposé;  et  vraisemblablement, 
il  auroit  été  lâché  qu'à  la  fin  d'une  négo- 
ciation ,  on  ne  se  fàt  ]ias  aj^crçu  de  ses 
finesses. 

La  manière  du  cardinal  Mazarin  ,  peut 
d'iibord  réussir:  mais  dès  qu'un  ambassadeur 
a  la  léputation  d  être  fin  et  rusé,  il  devient 
par  là  même  incapable  de  négocier  dans 
toutes  les  occasions  où  il  ne  s'agit  pas  sim- 
plement de   traîner   les   allaircs  en   lon;^ueur  , 
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et  d'empêcher  qu'on  ne  termine  rien.  Ce 
politique  décrié,  peut  cacher  sans  doute  les 
motifs  qui  le  fpnt  agir,  et  le  but  qu'on  se 
propose  ;  mais  on  lui  suppose  alors  plus  d'ar- 
rière-vues qu'il  n'en  a  en  effet  :  on  crc^jt 
que  chacune  de  ses  propositions  et  chacune 
de  ses  démarches  est  un  piège  ;  et  au  lieu 
de  trav::»';cr  alors  à  terminer  les  affaires,  il 
est  inutilement  occupé  à  combattre  les  chi- 
mères que  son  ennemi  s'est  faites  ,  et  sa 
négociation  en  est  toujours  aux  ardclcs  pré- 
liminaires. Si  Don  Louis  de  Haro  n'avcit 
pas  été  un  homme  très- médiocre ,  il  auroit 
attendu  patiemment  pour  traiter  que  le  cardinal 
Mazarin  eût  épuisé  ses  finesses  ;  et  il  Tauroit 
confondu,  en  acceptant  les  partis  cm'il  lui 
proposoit.  Ce  n'est  point  par  ses  subtilités  ; 
c'est  malgré  ses  subtilités  que  le  cardinal 
Mazarin  réussit  dans  ses  négociations.  L.c- 
tciidue  de  ses  connoissanccs  -  et  la  iécondité 
de  son  imasiinatiûn  à  trouver  des  ressources 
et  des  expédiens,  réparoicnt  le  tcrt  que  lui 
faisoicnt  ses  hnesscs  ;  et  ces  qualités  scuIls 
lui  donnèrent  l'avantage  sur  ses  ennemis. 

Les  devoirs  d'un  ainbassadeur  sont  bien 
inuportans.  Il  doit  loi'jours  a\oir  j)réscnt  k 
l'esprit  qu'il    est    minisue    de    ia    paix,  et  de 

î'   4 
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l'union,  entre  les  jicu}>les.  En  tout  tcn^ps  il  est 
obligé  de    monirci'    la  vérité  à  son  maître;  et 
b'il  voit  que  sa   personne   est   inviolable  chez 
le  prince  auprès  duquel  il  réside  ,   ce  ne  doit 
être  que  pour  prendre  une  idée  plus  relevée 
de    la    sainteté    de    son    ministère.     Mais    je 
m'aperçois   que  tout   ce  que  je  dirois   ici  est 
inutile.    Qu'importe    un    long   détail    sur    les 
devoirs    des    ambassadeurs  ,    si   le    gouverne- 
ment qui  les  enq)ioie  veut  qu'ils  y  manquent!^ 
Une    puissance    est- elle   juste,    ambitieuse  , 
modérée  ,    avide  ,     inquiète    ou     tranquille  ? 
Son  ambassadeur  aura  les  mêmes  vices  ou  Its 
mêmes   vertus.   Son    avarice  et    son  ambition 
lui  commandent  également  de  songera  plaire 
à   son  maître,   soit  en    iiiiitant  sa  bonne  foi  , 
sa  prudence  et  sa  modération  ,  soit  en  flattant 
SCS    passions  ,  ses  caprices  et  ses    travers. 

Oucls  que  soient  les  principes  qui  font  ajii 
im  ambassadeur  ,  son  principal  objet  est  de 
réussir  dans  la  commission  dc>nt  il  est  charc^é. 
Il  doit  savoir  présenter  les  affaires  ,  de  la 
manière  la  plus  propre  à  gagner  les  ministres 
avec  lesquels  il  traite.  Qu  il  y  a  de  l'art  à 
conduire  pas  à  pas  son  adversaire!  de  sorte 
que,  préj^aré  à  recevoir  les  propositions  qu  il 
auruit  rejeltécs   du   premier  al>ord  ,  il   ne  les 
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regarde  plus  que  comme  une  con':équence 
nécessaire  de  tout  ce  qui  a  précédé,  a  Les 
raisons  fortes  et  solides  ,  dit  un  min)s:re 
célèbre  (i),  sont  excellentes  pour  les  grands 
et  puissans  génies  :  mais  les  foibles  sont 
meilleures  pour  les  médiocres  ,  parce  qu'elles 
sont  plus  à  leur  portée;  chacun  conçoit  les 
affaires  selon  sa  capacité;  et  il  faut  agir  avec 
chacun  ,  selon  la  portée  de  son  esprit  ;?. 
Excellent  précepte  ,  mais  inutile  pour  tout 
homme  qui  n'a  pas  clés  lumières  supérieures. 
Il  y  a  un  certain  ordre  qui  rend  les  négo- 
ciaiions  aisées  ;  si  on  ne  le  suit  pas  ,  on 
ava-.ice  lentement;  et  enfin,  quelque  difficuitc 
imprévue  rend  inutiles  les  articles  riu'on  avoit 
déjà   dressés. 

a  Je  regarde  ,  dit  Temple  ,  dans  ses  mé- 
moires, les  disputes  sur  le  cérémonial,  comme 
des  impertinences  attachées  au  caractère  d Un 
ambassadeur,  et  qui  doi\'cnt  leur  naissance  à 
des  gens  ([ui  ,  n'ayant  aucun  talent  cpii  les 
rendît  rccommandables  ,  ont  voulu  se  faire 
A'aloir  par  une  exactitude  et  une  délicatdssc 
ridicules   sur  les  cérémonies  î5.  i.n    clTet  ,  je 
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soupçonne  qu'on  scroit  moins  attentif  à  sou- 
tenir sa  dignité  dans  des  minuties  ,  si  on 
étoit  plus  capable  de  faire  attention  aux 
choses  qui  font  réellement  la  grandeur ,  la 
gloire  et  la  prospérité  d'un  ctat. 


Fm  des  Principes  des  Nègocialions. 


LE  DROIT  PUBLIC 


DE     L'  EUROPE, 


FONDE    SUR    LES     TRAITES. 


PREFACE. 

-5^  o  u  T  le  monde  sait  que  les  IraiLés 
sont  les  archives  des  nations,  qu'ils  ren- 
ferment les  titres  de  tons  les  peujjles  y 
les  engagemens  réciproqnes  qui  les  lient, 
les  lois  qu'ils  se  sont  imposées  ,  les  droits 
qu'ils  ont  acquis  ou  perdus.  Il  est^  si  je 
ne  me  trompe,  peu  de  connoissances  aussi 
importantes  que  celles-là  pour  des  hommes 
d'élat,  et  même  pour  de  simples  citoyens 
s'ils  savent  penser  ;  il  en  est  peu  cepen- 
dant qui  soient  plus  négligées. 

Les  compilateurs  laborieux  qui  nous 
ont  donné  des  recueils  complets  de  traitcSj^ 
ont  sans  doute  rendu  un  service  important 
au  public;  mais  leur  travail  laissoit  encore 
bien  des  choses  à  désirer.  11  ne  suiiisoit 
pas  que  quelqu'un  ,  osant  aHrontcr  la 
lecture  de  nos  corps  diplomatiques  ,  se 
donnât  la  peine  de  faire  des  analyses 
des  traités,  de  façon  qu'on  eu  eut  en 
peu  de  mots  toute  la  substance  ,  cl  quo 
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CCS  analyses  sci\isscnL  de  lablc  dc:i 
nicilicrcs  aux  personnes  employées  dans 
les  aflaires ,  et  que  leurs  fonctions  obligent 
souvent  à  consulter  ces  sortes  d'actes,  il 
falloit  encore  ,  pour  rendre  plus  aisée  , 
plus  utile  et  plus  siare  Têtu  de  du  droit 
public ,  rapprocher  les  traités  qui  ont 
ïapport  à  une  nie  me  aflairc,  les  montrer 
sous  un  même  peint  de  vue,  et  en  extraire 
les  articles  qui ,  du  conscntejjient  des 
parties  contractantes  ,  ont  terminé  défi- 
iiitivement  leurs  querelles,  formé  leurs 
alliances  ,  et  acquis  entre  les  nations  la 
même  autorité  que  les  lois  civiles  ont 
entre  les  ciloyens  d'ini  même  état. 

Pour  peu  qu'on  iab^e  attention  aux 
événemens  qui  ,  depuis  un  siècle  ,  ont 
changé  la  fortune  de  la  plu])art  des  puis- 
sances de  riiurope  ,  on  sera  convaincHi 
qu'il  n'y  a  presque  point  d'actes  anté- 
rii  iirs  àja  j3aix  de  Westphalic  qui  puissent 
avoir  aujourcriiui  (|uclqu'iufluenee  dans 
les  affaires.  J)e  nouveaux  intérêts  ont 
exigé  de  hi  pari  des  princes  de  nouveair 
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cngagemens  ,  et  ceux-ci  ont  détruit  les 
anciens.  Les  traites  qui  ont  précédé  ceux 
de  Munster  et  d'Osnabruch  sont  des 
monumens  qa'un  historien  peut  consulter, 
mais  pour  la  plupart  inutiles  à  un  publi- 
cisLe ,  et  je  n'en  parlerai  que  quand  ils 
auront  été  maintenus  en  vigueur  par  une 
clause  particulière. 

J'ai  cru  ne  devoir  pas  me  borner  à 
donner  un  extrait  aride  des  articles  qui 
ont  force  de  loi  entre  les  états  de  l'Eu- 
rope. Souvent  il  m'a  paru  nécessaire  de 
raj^peler  à  mes  lecteurs  des  faits  qu'ils 
peuvent  avoir  oubliés ,  et  sans  lesquels 
on  ne  comprendroit  qu'imparfaitement 
les  conventions  que  je  rapporte.  En 
répendant  quelques  réflexions  et  quel- 
ques remarques  dans  mon  ouvrage  ,  mon 
but  a  été  de  faire  connoître  les  intérêts 
et  la  situation  des  puissances  lorsqu'elles 
ont  contracté ,  et  d'être  de  quelque  secours 
aux  personnes  qui  se  destinent  aux  af- 
faires, ou  qui  par  goût  veulent  étudier 
la  politique.  J'ai  hasardé  quelquefois  de 
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faire  observer  les  écucils  eoiilre  lesquels 
de  grands  minislrcs  onl  échoué.  Enfin  si 
je  no  ciaignois  (ju'un  ne  ni'acriisâl  de 
vouloir  donner  une  trop  liauLc  idée 
de  moji  ouvrage  en  rendant  compte  de 
mes  intentions  ,  je  dirois  que  je  me  suis 
proposé  de  faire  connoitrc  la  politique  de 
l'Europe  ,  depuis  la  paix  de  Weslphalic 
jusqu'à  ce  moment  ,  d'en  exposer  les 
2)rincipGs  ,  la  marche  eL  les  révolutions. 
-  En  donnant  une  nouvelle  édition  du 
droit  public  ,  je  l'ai  revu  et  travaillé 
avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable. 
J'ai  corrigé  mes  fautes  ;  j'ai  tàcJié  de  me 
rendre  plus  utile  ,  en  trailant  plusieurs 
matières  importantes  avec  plus  d'étendue 
que  JG  n'avois  lait  ;  mais  je  voudiois  que 
certains  lecteurs  n'exigeassent  pas  que  je 
leur  apprisse  louL  ce  qu'ils  ignoreuL. 
Quelques  muiistrcs  m'ont  fait  l'honneur 
d'appcller  mon  ouvrage  le  Manuel  des 
Poliliques  ,  et  il  ne  peuL  en  elTet  convenir 
qu'aux  personnes  qui  ont  quelque  con- 
noissancc  du  droit  naturel  et  Je  l'histoire 

moderne 
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moderne  de  l'Europe.  Par  quel  moyen 
pourroit-on  à  la  fois  instruire  des  gens 
qui  ne  savent  rien  ,  et  intéresser  des 
hommes  déjà  instruits? 

Je  voudrois  qu'il  me  lût  permis  de  louer 
tout  ce  qui  s'est  fait  en  Europe  depuis 
deux  siècles  ;  mais  quand  on  la  voit 
presque  continuellement  déchirée  par 
des  guerres  cruelles  ;  quand  on  y  voit 
presque  toujours  dominer  les  passions 
les  plus  funestes,  il  est  impossible  d'être 
homme  ,  et  d'approuver  des  fautes  qui 
font  le  malheur  de  l'humanité  ;  il  est 
ijupossiblc  d'écrire  sur  le  droit ,  et  de 
favoriser  l'injustice  ;  il  est  impossible  , 
en  un  mot ,  d'être  historien  et  panégy- 
riste. Il  iaut  diie  des  peuples  en  corps  , 
ce  qu'Horace  dit  des  hounnes  en  j^arti- 
culier  :  le  ]}his  parlait  est  celui  qui  a  les 
moindres  défauts.  Je  A'ais  faire  une  ])rièrc 
à  laquelle  je  crains  bien  qu'on  n'ail  aucun 
égard.  Je  prie  imAllcmand  qui  approuve 
ce  que  j'ai  dit  ^Xq  l'vVngletcrrc  ,  de  la 
Suède  ,  de  l'Espagne,  (S^c.  de  soupçonner 
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qu'il  ne  scroiL  pciU-ctrc  pas  impossible 
que  j'eusse  encore  raison  quand  je  parle 
Je  l'Allemagne  d'une  manière  qui  n'est 
pas  lout-à-iaiL  conforme  à  sa  manière 
de  penser. 

Ce  que  je  demande  à  un  Allemand, 
je  le  demande  à  un  Russe,  à  un  Danois , 
à  un  Italien  ,  &c.  ;  ma  prière  est  juste , 
mais  je  sens  que  le  préjugé  ne  m'accor- 
dera rien. 

On  ne  trouvera  point  ici  l'espèce  de 
commentaire  dont  Rousset  a  honoré  les 
éditions  que  les  libraires  de  Hollande  ont 
données  de  mon  ouvrage.  Ce  commen- 
laire  ,  lait ,  sans  doute,  avec  trop  de  pré- 
cipitation ,  n'est  pas  digne  de  la  réputa- 
tion que  son  auteur  a  acquise  dans  la 
république  des  lettres.  Rousset  ne  débite 
souvent  dans  ses  Remarques  historiques ^ 
jjoliliqiies  et  critiques  ,  que  des  lieux 
communs  que  j)ersonne  n'ignore  après 
avoir  lu  les  gazettes  pendant  deux  ans. 
On  y  trouve  souvent  des  déclamation» 
injurieuses  contre  des  ministres  dont  il 
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connoissoit  ni  les  vues  ni  la  conclulLe.  Ses 
principes  sur  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens  ne  sont  ni  profonds  ni  exacts.  Quel- 
quefois il  affecte  de  ne  pas  m'entendre , 
pour  avoir  occasion  de  débiter  des  raison- 
nemens  aussi  inutiles  que  longs;  quelque- 
fois il  m'accuse  de  déguiser  ma  pensée;  et 
en  feignant  de  me  deviner  ,  il  me  fait 
dire  des  choses  que  je  suis  très-éloigné 
de  penser.  Si  on  ne  lit  que  pour  s'ins- 
truire et  chercher  la  vérité,  ce  commen- 
taire de  Rousset  est  parfaitement  inutile 
à  mon  ouvrage. 


LE    DROIT    PUBLIC 


D   E 


L'  E  U  R  O  P  E, 

FONDÉ      SUR     LES      TRAITÉS. 


CHAPITRE     PREMIER. 


Paix   de    Westphalic   et    des   Pyrénées. 


D 


È  S  que  les  opinions  de  Luther  eurent 
fait  de  certains  progrès  en  Allemagne  ,  il  fut 
aisé  de  juger  que  le  zèle  indiscret  des  catho- 
liques et  les  espérances  ambitieuses  des  no\a- 
tciirs  en  troubleroient  le  repos.  Les  haines 
produites  par  la  religion  sont  capables  de  tout- 
ct  l'empire  ,  s'apercevant  enfin  de  la  faute 
qu'il  avoit  faite  d'élever  sur  le  trône  un  prince 
aussi  puissant  que  Charlcs-Ouiut  ,  ne  voyoit 
son  ambition  qu'avec  une  inquiétude  extrême, 
et  sentoit  la  nécessité  de  s'y  opposer.  Les 
w  protcstans  ,  troublés  dans  l'exercice  de  Itur 
■|||L  religion  ,  se  lassèrent  de  faire  inutilement  des 
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rcmontiances ,  des  plaintes  et  des  demandes  , 
quand  ils  pouvoicnt  former  un  armée  ;  et  con- 
clurent à  Smalcade  une  ligue  de  confédération. 
C'étoit  annoncer  imprudemment  la  guerre  sans 
la  faire  ;  et  Charles  -  Quint  ,  qui  auroit  été 
accablé  ,  si  on  l'eût  attaqué  dans  ce  moment  , 
eut  le  temps  de  rassembler  ses  forces  ,  et 
laientôt  il  punit  des  confédérés  qui  s'étoient 
contentés  de  vouloir  l  intimider.  1  a  bataille  de 
Muhlberg  et  la  prison  de  Jean  F'rédéric ,  élec- 
teur de  Saxe  ,  et  de  Pliilippe  ,  Landgrave  de 
Hesse-Casscl ,  sembloicnt  avoir  ruiné  le  parti 
protestant  ;  mais  le  courage  de  Maurice  de 
Sa\c  ,  à  qui  l'empereur  avoit  donné  la  dé- 
pouille de  Jean  Frédéric  ,  fit  renaître  ses 
espérances. 

Ce  prince  vii  avec  indignation  les  abus  que 
Charles-Quint  faisoit  de  ses  avantages;  il  crai- 
gnit plus  que  jamais  pour  la  liberté  de  l'empire  , 
et  jugea  qu'une  seule  défaite  ne  sulTisoit  pas 
pour  décourager  des  hommes  que  le  lanatisme 
avoit  armés.  Il  recommença  la  guerre  ,  secondé 
de  Henri  II  ,  roi  de  France  ,  qui  avoit  hérité 
de  toute  la  haine  de  son  père  contre  Charles- 
Ouint,  et  qui  ,  pour  faire  une  diversion  en 
faveur  des  protcstans  ,  se  contenta  cependant 
4e  s'emparer  de  Metz  ,  Toul  et  Verdun.  Les 
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maax  qu'on  commcncoit  à  éprouver  ,  et  la 
crainte  de  ceux  auxquels  on  touchoit,  rappro^ 
clièrent  d'autant  plus  aisément  les  esprits ,  que 
Tambition  de  Charles-Quint ,  occupée  de  trop 
d'objets  à  la  fois  ,  ne  pouvoit  en  suivre  cons- 
tamment aucun.  La  paix  publique  ,  ou  tran- 
saction de  Passaw  ,  fut  signée  le  2  août  i552  ; 
et  trois  ans  après  ,  la  paix  de  religion  conclue 
à  Augsbourg  défendit  aux  deux  parus  de  se 
nuire  et  permit  la  liberté  de  conscience. 

Les  catholiques  crurent  avoir  trop  perdu  ; 
les  protestans  ne  pensèrent  pas  avoir  assez 
acquis  ,  ou  dumoins  ne  trouvèrent  point  leurs 
droits  assez  solidement  affermis.  Pleins  de 
soupçons  ,  de  jalousie  ,  d'aigreur  et  de  crainte  , 
ils  n'osoient  s'offenser  ,  quoiqu'ils  ne  pussent 
cesser  de  se  haïr,  et  cnaque  parti  ne  songeoit 
^  qu'àruinerses  ennemis,  en  croyant  ne  prendre 
que  les  mesures  néccssi.ures  à  sa  conservation. 
C  est  à  la  laveur  de  ces  divisions  fomentées  par 
les  théologiens  ,  que  le  calvinisme  né  en 
l'rancc  fit  de  jour  en  jour  des  progrès  en 
Allemagne.  Les  catholiques,  effrayés  de  cette 
nouvelle  doctrine  ,  se  reprochèrent  leur  pa- 
tience ;  et  pour  se  dédommager  de  la  libcitc 
a€cordée  aux  luthériens  ,  poursuivirent  avec 
le  zèle  le  plus  ardent  une  religion  qui  navoic 
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aucun  titre  pour  être  tolcrce  clans  Tcmpire. 
Quoique  les  protcitans  ne  regardassent  pas  les 
calvinistes  comme  des  membres  de  leur  église  , 
ils  ne  balancèrent  point  à  en  prendre  la  dé- 
fense. Le  dogme  les  divisoit,  mais  Tintérêt 
politique  les  réunissoit  ;  la  chute  des  uns  auroit 
entraîné  celle  des  autres;  et  ils  tormcrent  une 
ligne  ,  appelée   Cunion  évangèliquc. 

Il  n'étoit  plus  possible  que  Icsconventions  de 
Passaw  et  d'Augsbourg  maintinssent  la  paix  , 
tandis  que  les  théologiens  ,  en  prêchant  une 
religion  de  concorde  et  d'union,  souffloicnt  le 
feu  de  la  guerre  :  d'ailleurs,  la  cour  de  Vienne, 
catholique  à  la  lois  par  principe  de  religion 
et  de  politique,  regardoit  les  troubles  d'Alle- 
magne comme  favorables  au  pland'agrandissc- 
rnentque  Charlcs-Quint  avoitformé  .  et  qu'elle 
n'avoitpas  abandonné.  Pour  asservir  1  empire, 
elle  croyoit  qu'il  falloit  en  ruiner  les  princes  , 
en  les  armant  les  uns  contre  les  autres.  Elle 
se  flattoit  qu'au  milieu  des  guerres  civiles  ,  la 
victoire  imposeroit  silence  aux  lois  ;  et  que  , 
profitant  du  zèle  inconsidéré  des  catholiques 
pour  s'élever  sur  les  ruines  des  novateurs  ,  clic 
par\iendroit  enfin  à  régner  arbitrairement  sur 
rAUcmagne. 

Aj»rés  plusieurs   événcmcns,    dont  je    dois 
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supprimer  le  détail,  la  Bohême  ,  irritée  contre 
Ferdinand  II  ,  qu'elle  accusoit  de  ne  remplir 
aucune  des  conditions  auxquelles  on  Tavoit 
élevé  sur  le  trône,  secoua  le  joug,  et  défera 
la  couronne  à  Frédéric  V  ,  électeur  pa'atin. 
Les  protestans  et  les  réformés  de  l'empire  , 
en  appuyant  la  révolte  de  ce  royaume,  aver- 
tirent les  catholiques  de  s  armer  eu  faveur  de 
son  premier  maître  ;  et  Ferdinand  ,  secondé  des 
forces  les  plus  considérables  du  Corps  ger- 
manique ,  vint  à  bout  de  détruire  le  parti  de 
Frédéric,  dont  aucune  puissance  étrangère  ne 
songea  à  prendre  la  défense.  Moins  l'empereur 
montroit  de  modération  dans  sa  victoire,  plus 
il  irritoit  ses  ennemis  ,  dont  le  courage  ctoit 
étonné  et  non  pas  abattu.  Les  protestans  ap- 
pelèrent à  leur  secours  Chrétien  IV,  roi  de 
Dancmarck  ,  et  lui  donnèrent  le  commande- 
ment des  forces  qu  ils  purent  rassembler  ;  mais 
ce  priucc  ne  remplit  pas  les  espérances  qu'on 
avoit  conçues  de  lai.  Défait  par  Tilly  dans  le 
duché  de  Brunswick  ,  et  n'ayant  pu  rétablir 
son  armée  ,  il  fut  contraint  de  faire  sa  paix 
en    16  s g. 

Le  parti  protestant  sembloit  avoir  épuisé 
toutes  ses  ressources  ,  et  il  ne  manquoit  plus 
à   la  cour    de    N'ienne  que   quelque   nouveau 
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succès  pour  être  en  état  de  gouverner  cicspou- 
quemcnt  les  catholiques  mêmes  ,  lorsque  des 
puissances  plus  considérables  que  le  Danc- 
marck  prirent  enfin  la  défense  de  l'empire. 

Gustave-Adolphe,  né  avec  toutes  les  qua- 
lités qui  font  les  héros  ,  avoit  une  armée  digne 
de  lui ,  et  venoit  de  conclure  ,  le  1 5  septembre 
1629  ,  une  trêve  de  six  ans  avec  la  Pologne, 
La  Suède  ,  toujours  victorieuse  sous  son  com- 
mandement ,  avoit  pris  l'ascendant  sur  ses 
voisins  ,  et  jouissoit  dans  le  nord  de  la  même 
considération  que  la  maison  d'Autriche  avoit 
acquise  dans  le  midi  de  l'Europe  depuis  le 
règne  dcCharles-Q'.iint.  Soit  que  ce  prince  ne 
connût  pas  les  devoirs  des  rois  ,  faits  j)Our 
être  des  anges  de  paix  sur  la  terre  ;  soit  que 
consultant  son  ambition  et  la  seule  polidquc 
accréditée  dans  l'Europe  ,  il  crût  qu'un  peuple 
ne  peut  se  conserver  qu'en  travaillant  sans 
cesse  à  s  accroître  ;  il  saisit  avec  avidité  l'oc- 
casion de  se  faire  un  établissement  dans  Tem- 
pire.  Il  écouta  avec  bonté  les  plaintes  que  lui 
portèrent  les  protcstans  ,  leur  promit  des 
secours,  et  après  s'être  lié  avec  le  cardinal  de 
Richelieu  ,  qui  le  rcgardoit  comme  un  instru- 
ment dont  il  alloit  se  servir  pour  venger  la 
France   et  abaisser  la    maison    d'Autriche  ,    il 
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entra  sur  les  terres  de  Tempire  ,  en  se  décla- 
rant le  protecteur  et  le  vengeur  de  ses  lois.  Ce 
fut  dans  l'île  de  Rugcn,  où  il  descendit  le  24 
juin  i63o  ,  que  commencèrent  les  premières 
hostilités  ;  cinq  jours  après  ,  il  passa  dans  File 
d'Usedon. 

Cette  guerre  est  une  des  plus  célèbres  qu'il 
y  ait  eu  en  Europe  ,  soit  par  sa  longueur  et 
les  efforts  que  fit  chaque  puissance  pour  triom- 
pher de  ses  ennemis  ;  soit  parles  talens  qu'elle 
déploya  ,  et  les  ressources  que  les  vaincus 
trouvèrent  pour  réparer  leurs  disgrâces.  Une 
foule  de  capitaines  se  rendit  illustre  ;  Gustave  , 
Weiraart  ,  Hord,  Bannicr  ,  Trotenson  ,  Maxi- 
milien  de  Bavière,  Tilly ,  Valstcin  ,  Piccolo- 
niini ,  Mercy  ,  Guébriant  ,  Gassion  ,  Condé  , 
Turenne,  8cc.  Ce  qui  rend  encore  plus  mémo- 
rable la  guerre  de  trente  ans  ,  c'est  qu'enfin 
presque  toute  l'Europe  y  prit  part,  qu'elle  en 
changea  les  intérêts  et  ^la  politique,  donna  à 
chac^ue  état  de  nouveaux,  alliés  et  de  nouveaux 
ennemis;  et  que  la  paix  qui  la  termina  abaissa 
la  puissance  jusqu'alors  dominante  des  princes 
Autrichiens  ,  et  a  servi  de  base  à  tous  les  traités 
postérieurs. 

Le  cardinal  de  Richelieu  anroit  prévenu  ce: 
incendie  général ,   si ,  ne  se  contentant  pas  Je 
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payer  de  simples  subsides  à  la  Suède  ,  il  eût 
déclaré  la  guerre  a  Ferdinand  ,  dans  le  tcpms 
que  Gustave  répandoit  la  terreur  dans  le  sein 
de  l'Allemagne  ;  ou  que  du  moins  il  n'eût 
pas  attendu  à  prendre  cette  résolution  ,  que  la 
bataille  de  Noitlingue,  donnée  le  6  septembre 
1 6.^)4  eût  presqu'entièrement  ruiné  les  affaires 
des  Suédois.  Les  Impériaux  ne  trouvant  aucun 
allié  aprcs  leurs  premières  défaites  ,  auroicnt 
été  obligés  de  recevoir  la  loi  du  vainqueur  ; 
sans  doute  que  l'Espagne  ,  intimidée  par  leurs 
disgrâces  ,  n'auroit  osé  prrndre  les  armes  en 
leur  faveur  ,  et  se  scroit  bornée  à  laire  des 
efforts  inutiles  pour  ramener  les  Provinces- 
Unies  sous  son  obéissance. 

La  journée  de  Nortlingue  ayant,  au  con- 
traire ,  rendu  à  Ferdinand  une  supériorité 
marquée  sur  les  Suédois  ,  dans  le  moment 
qu'il  étoit  prêt  à  succomber,  il  devenoitplus 
difficile  de  le  contraindre  à  demander  la  paix 
et  renoncer  aux  \astes  projets  de  sa  maison. 
Un  succès  inattendu  ne  sert  prescjue  jamais 
qu'à  rendre  1  ambition  plus  agissante  ;  elle 
règle  alors  ses  espérances  ,  non  sur  ses  forces 
réelles  ,  mais  sur  des  hasards  heureux  dont  elle 
se  flatte  vaguement.  Tout  ce  que  les  Suédois 
avoiciit  fuit  jusquc-li  fui  perdu  ;  il  hiUut  en 
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quelque  sorte  recommencer  une  nouvelle 
guerre  ,  et  la  déclarer  même  à  FEspagne  , 
qui,  fière  de  son  côté  du  succès  de  la  cour 
de  Vienne  ,  avoit  repris  de  la  confiance  ,  et 
croyoit  peut-être  toucher  au  moment  de  dé- 
truire ses   ennemis. 

Les  hostilités  continuèrent  avec  plus  de 
vivacité  que  jamais  ;  et  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  les  puissances  ennemies  furent  trop 
animées  les  unes  contre  les  autres  ,  pour 
sentir  combien  elles  achetoient  chèrement  la 
gloire  de  vaincre  ou  de  montrer  de  la  fermeté 
dans  les  revers.  Ce  ne  fat  en  quelque  sorte  que 
malgré  elles  qu'elles  signèrent  à  Hambourg  , 
le  25  décembre  1641  ,je  ne  dis  pas  des  articles 
préliminaires  de  la  paix ,  mais  une  simple 
convention  pour  l'ouverture  d'un  congrès.  Les 
conférences  en  dévoient  commencer  le  25  mars 
de  Tannée  suivante  ;  elles  furent  cependant 
différées  jusqu'au  10  juillet  i6,j[3  ;  et  la  paix, 
après  cincj  années  de  négociations  ,  ne  fut 
conclue  qu'en    164S. 

Les  catholiques  ctoientassemblésàMunster, 
et  les  ]iiotcstans  à  Osnabruck.  Tout  se  traita 
dabord  dans  un  congrès  avec  une  extrême 
lenteur.  Les  plénipotentiaires  s'cxaminoijiit 
et  se  titoient  mutuellement  ;  chacun  craignoit 
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que  son  adversaire  ne  se  prévalût  de  ses  avances, 
et  même  de  sa  facilité  à  écouter  les  premières 
proposidons;  de-là  Tembarras  toujours  renais- 
sant des  médiateurs  ,  et  les  difficultés  sans 
nombre  qu'on  opposoit  aux  ouvertures  les 
plus  simples.  Ce  n  est  pas  cependant  à  cette 
circonspection  puérile  qu'il  faut  entièrement 
attribuer  la  long;ueur  de  la  nég-ociation  de 
Westphalie.  Il  s'agissoit  de  débrouiller  un 
cahos  immense  d'intérêts  opposés  ,  de  les 
concilier  ;  et  cependant  les  princes  qui  n'a- 
voient  qu'une  même  cause  formoient  des  pré- 
tentions différentes.  Ilfalloit  enlever  à  la  maison 
d'Autriche  des  provinces  entières  ,  et  elle  n'a- 
voitpas  encore  perdu  l'espérance  de  faire  des 
conquêtes  :  il  falloit  rétablir  les  lois  et  la  liberté 
de  l'empire,  et  une  partie  des  princes  de 
l'empire  /aisoit  la  guerre  à  ses  défenseurs  ;  il 
falloit  ,  en  un  mot  ,  enrichir  les  protestans 
aux  dépens  des  catholiques  pour  établir 
entr'eux  une  espèce  d  équilibre  ,  et  on 
craignoit  tantôt  de  porter  une  main  profane 
à  l'encensoir  ,  en  dépouillant  quelques  pré- 
lats de  leurs  terres  ,  et  tantôt  de  blesser 
la  sainteté  de  la  religion  ,  en  favorisant 
une  tolérance  digne  de  l'esprit  de  charité  qui 
1  anime. 
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Tant  de  difEcultés  accumulées  firentperdie  de 
vue  le  véritable  objet  du  congrès.  Les  ministres 
de  Tempereur  ne  s'occupèrent  qu'à  séparer 
d'intérêt  la  France  ,  la  Suède  et  les  alliés  que 
ces  couronnes  avoientdans  l'empire.  L'Espagne 
suivit  cet  exemple  ,  et  ne  tendit  par  toutes  ses 
démarches  qu  à  débaucher  les  Provinces-Unies 
de  l'alliance  des  Français.  Rien  ne  fut  oublié 
de  tout  ce  que  la  politique  la  plus  adroite  et 
la  plus  subtile  peut  employer  pour  faire  naître 
des  soupçons  ,  des  craintes  et  des  espérances  ; 
mais  la  France  et  la  Suède  ,  toujours  fidelle- 
mentattachéesauxengagemens  qu'elles  avoient 
pris  ,  savoient  que  l'union  qui  avoit  fait  leurs 
succès  pendant  la  guerre  les  rendroit  encore 
lesarbitres  de  la  paix.  Elles  ne  perdirent  aucun 
de  leurs  alliés  ;  les  princes  de  la  ligue  catho- 
lique se  séparèrent  insensiblement  de  l'empe- 
reur^,  dont  ils  scnioient  la  foiblesse  ,  pour 
chercher  dans  ses  ennemis  une  protection  plus 
utile.  On  seroit  enfin  parvenu  à  conclure  une 
paix  générale,  si  les  Provinces-Unies  avoient 
trouvé  le  même  avantage  que  les  princes  de 
1  empire  à  ne  pas  abandonner  l'alliance  des 
Français  ,  mais  elles  signèrent  leur  paix  parti- 
culière le  3o  janvier  1648;  et  dès-lors  1  Espagne, 

qui  connoissoit  mal  sa  situation  ,   se  crut  trop 
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sûre  d'humilier  la  France  pour    corisentir  aux 
cessions  qu  on  exigcoit  d'elle. 

Cette  conduite,  des  Provinces-Unies,  excita 
des  plaintes  de  la  part  des  Français;  mais  la 
reconnoissance  que  cette  république  devoit  à 
la  France  ,  et  sur  laquelle  les  ministres  de 
cette  couronne  comptèrent  trop  ,  pouvoit-elle 
contre-balancer  ses  intérêts  ?  Les  Espagnols  lui 
accordoient  toutes  ses  demandes;  elle  n'avuit 
rien  à  espérer  en  continuant  la  guerre  ,  et 
après  tout ,  quei(|ues  revers  pouvoient  la  priver 
des  avantages  cju'elle  avoit  acquis.  D'ailleurs, 
la  France  ,  par  ses  propres  bieniaits  ,  s'étoit 
rendue  redoutable  aux  états-généraux.  Ils  cial- 
gnoient  ses  succès  et  son  voisinage,  et  com- 
mençoient  à  sentir  que  IKspagne,  malgré  son 
opiniâtreté  à  vouloir  continuer  la  guerre,  n'étoit 
plus  cette  puissance  qui  avoit  fait  trembler  ses 
voisins  sous  les  règnes  de  Charles  -  Ouint  et 
de  son  fils.  Je  pourrois  ajouter  que  le  cardinal 
Mazarin  eut,  à  1  égard  des  Provinces  -  Unies  , 
une  conduite  louche  et  équivoque  qui  devoit 
les  allarmcr.  A  ses  démarches  opposées  les 
unes  aux  autres,  ne  pouvoit-on  pas  conjec- 
turer qu'il  vouloit  sérieusement  la  paix  de 
Tempirc  pour  se  débarrasser  d'une  guerre  fati- 
gante et  dangereuse  ,  mais  qu'il  négocioii  avec 

lEspagnc 
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l'Espagne  dans  le  dessein  de  ne  rien  terminer  , 
et  que  son  vrai  but  étoit  d'entretenir  une  guerre 
qui  le  rendoit  nécessaire  à  son  maître,  sans 
qu'on  pût  Taccuser  de  n'avoir  pas  voulu  la 
paix  ? 

Quelque    décidée    que    fut  TEspagne    à   ne 
point  faire  la  paix  aux  conditions  que  lui  pro- 
posoit  la  France  ,    les   affaires  de  la  cour  de 
Vienne  se  trouvèrent  enfin  dans  une  telle  si- 
tuation,  qu'elle  ne  pouvoit,  sans  une  extrême 
imprudence  ,  continuer  la  guerre.  La  paix  de 
Tempire  avec  la  France   et  la  Suéde   fut  donc 
signée  le  28   octobre  1648  ;  et  en  conséquence 
de  la  convention  de  Nuremberg,  du  3o  juillet 
i65o  ,    Octave     Piccolomini  ,    d'Aragon,     et 
Charles   Gustave  ,    prince    palatin  ,    généraux 
des  armées    Impériales    et    Suédoises  ,    furent 
chargés    d  en    faire    exécuter    fideilement    les 
articles. 

Il  étoit  à  craindre  que  la  guerre  ,  qui  sub- 
sistoit  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  ne  rendît 
inutile  tout  ce  qu  on  a\oit  lait  })endaiit  cinq 
ans  de  négociations  ,  et  n'exciiàt  un  second 
enibrascnicnt  dans  toute  lEurope.  Indépen- 
damment de  l'étroite  liaison  des  deux  branches 
de  la  maison  d'Autriche  ,  et  de  l'intérêt  que 
l'empereur  devoit  prendre  au  roi  d'Espagne, 
Mably.  Tome    F.  1< 
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il  ne  restoit  à  la  cour  de  Vienne,  toujours  am- 
bitieuse quoiqu'huuiiliée  ,  d'autre  moyen  de 
rétablir  son  crédit  que  d'assembler  ses  forces 
jjour  venir  au  secours  des  Espagnols,  et  d'at- 
tirer dans  leur  parti  les  puissances  que  la  France 
rcndoit  jalouses  de  sa  situation  présente  ,  ou 
inquiètes  sur  Tavenir.  L'empereur  ,  déchu  de 
l'espérance  d'asservir  l'empire,  si  les  disposi- 
tions de  la  paix  de  Westphalie  subsistoicnt  , 
ne  pouvoit  ruiner  le  nou\eau  gouvernement 
qu'en  allumant  une  seconde  fois  le  feu  de  la 
guerre  ;  et  il  ne  devoit  pas  attendre  que  les 
Espagnols  épuisés  fussent  hors  d'état  de  pro- 
fiter de  ses  secours  ,  et  de  1  aider  à  leur  tour 
à  rétablir  ses  affaires. 

C'est  pour  prévenir  ces  dangers  ,  dont  on 
ttoit  menacé  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne, 
que  les  plénipotentiaires  de  France  (articles  3  , 
4  et  5  du  traité  de  Munster  )  exigèrent  que 
l'empereur  et  l'empire  s'engageassent  à  ne 
donner  ,  pendant  le  reste  de  la  guerre,  aucun 
secours  direct  ni  indirect  au  roi  d'Espagne  , 
quoicjue  ce  prince  lût  membre  dti  Corps  ger- 
manique par  le  cercle  de  Bourgogne  ,  et  de 
ne  point  prendre  les  armes  pour  terminer  les 
contestations  cjui  pourroient  s'élever  an  sujet 
de  la  Lorraine.   La  France  ne  négligea  rien 
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pour  assurer  rcxccutioii  de  ces  iraportans  ar- 
ticles :  elle  négocia  avec  succès  auprès  des 
princes  les  plus  puissans  de  Tempire,  et  exigea 
leur  garantie  par  des  traités  Je  ligne  et  d'al- 
liance ,  qui  furent  encore  renouvelés  plusieurs 
fois  après  la  conclusion  de  la  paix  des  Pvré- 
aiées. 

Les  troubles  domestiques  ,  qui  commen- 
cèrent en  1648  à  diviser  les  Français,  ne  les 
empêchèrent  pas  de  faire  heureusement  la 
guerre  contre  l'Espagne  ,  qui  se  soutenoit 
plutôt  par  un  reste  de  son  ancienne  réputa- 
tion que  par  des  forces  réelles.  Des  états  sé- 
parés les  uns  des  afltres  ,  et  dont  les  mœurs  , 
le  gouvernement,  les  lois  et  les  intérêts  mêmes 
sont  souvent  opposés,  demandoicnt  dans  un 
souverain  des  qualités  que  la  nature  ne  donne 
jamais. 

Les  vastes  héritages  que  Charles  -  Ouint 
réunit  lui  persuadèrent  que  sa  maison  étoit 
assez  puissante  pour  devoir  aspirer  à  la  mo- 
narchie universelle;  et  il  devoit  juger  qu  un 
prince  moins  vigilant,  moins  actif,  moins  in- 
fatigable, moins  habile,  en  un  mot,  que  lui, 
seroit  accablé  sous  le  poids  de  cette  puissance. 
Bien  loin  que  le  partage  qu'il  fit  de  ses  do- 
maines entre  son  fils  et  son  frère  ait  contribué 
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à  diminuer  les  forces  de  la  maison  d'Autrlclic  , 
il  seroit,  nu  contraire,  facile  de  prouver  qu'il 
auroit  été  heureux  pour  l'Espagne  de  ne  pos- 
séder ni  les  Pays-Bas,  ni  l'Italie,  ni  les  vastes 
provinces    qu'elle   occupoit  aux   Indes   orien- 
tales   et    en    Amérique.    Quelques    lumières  , 
quelque  sagesse  ,  quelque  vigueur  qu'on  sup- 
pose  dans   le    gouvernement    de   Madrid  ,    il 
devoit  manquer   de    plusieurs    connoissances 
indispensables  ;  il  lui  étoit  impossible  de  pour- 
voir à  la  fois  à  toutes  les  parties  de  ce  vaste 
empire  ;   son    action   presqu'insensible  à  Na- 
ples ,  à  Mvlan ,  à  Bruxelles  ,  devoit  être  anéantie 
au  Mexique,  au  Pérou,   aux  Philippines;  et 
avec   d'excellentes    lois ,    de  bons   ordres  ,   de 
grandes  dépenses    et  de  nombreuses   armées  , 
les    rois   d'Espagne    ne    dc\oicnt    cpi  éprouver 
des  revers,  ou  n'avoir  que  des  succès  inutiles. 
Philippe    II    fit    l'épreuve    de    cette   vérité. 
L'Europe  fut  pleine  de  ses  intrigues;  par-tout 
il  excitoit  le  trouble  ,  le  désordre  ,  la  discorde  , 
la  o-ucvrc  ci\ile  ;  et  comme  accablé  lui-même 
de  la  puissance   énorme   dont  il  menaçoit  ses 
voisins  ,  il  étoit  réduit  à  n'être  que  spectateur 
des   maux   qu'il   avoit   causés.   En   faisant  des 
cllorts   inutiles  pour   exécuter   les    projets   de 
son  père,  il  préparoil  la  décadence  de  sa  mai- 
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jon  ,  qui,  en  effet,  ne  put  ramener  sous  son 
obéissance  les  provinces  des  Pays-Bas  qui 
avoient  secoué  le'joug. 

L'Espagne  n'avoit  fait  que  décheoir  depuis 
le  régne  de  Philippe  II  ;  et  une  sorte  de  lan- 
gueur léthargique  avoit  déjà  affecté  le  corps 
de  cette  mona'-chie  quand  la  France  lui  déclara 
la  guerre  en  i635.  Si  la  cour  de  Madrid  avoit 
pujuger  avec  impartialité  de  ses  forces  réelles  , 
de  ses  ressources  et  de  la  conduite  qu'elle 
avoit  tenue  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie  , 
jamais  elle  n'auroit  conçu  Tcspérance  de  ré- 
parer ses  disgrâces  ,  et  de  conserver  dans 
lEurope  la  qualité  de  puissance  dominante. 
Toujours  malheureuse  depuis  la  bataille  de 
Rocroy  ,  elle  ouvrit  enfin  les  yeux  sur  sa  situa- 
tion ;  et  la  France  qui  ,  de  son  côté  ,  sentoit 
son  épuisement,  étoit  lasse  de  ses  triomphes. 
On  convint  d'une  suspension  d'armes  ,  et  elle 
fut  signée  à  Paris  le  7  mai  1659. 

Cet  empressement  du  cardinal  Mazarin  à 
faire  cesser  les  hostilités  sur  de  siuiples  pré- 
liminaires ,  ne  tut  pas  approuvé  de  tout  le 
monde.  Dcpuit)  le  commencement  de  la  guerre, 
la  France  n'avoit  point  encore  eu  de  si  grands 
succès  ;  et  bien  des  Français  croyoicnt  que 
c'étoit  les  rendre  inutiles   que  de   conclure  la 
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j^aix.  Les  uns  ,  ignorant  sans  doute  combien 
il  est  dangereux  de  changer  la  crainte  de  son 
ennemi  en  désespoir ,  d'indisposer  ses  voisins 
et  ses  rdliés  par  son  ambition  ,  et  de  ne  savoir 
pas  donner  des  bornes  à  ses  espérances  et  à 
son  lessentiment  ,  vouloient  qu'on  accablât 
les  Espagnols.  Les  autres  ,  en  apparence  plus 
sages,  et  sachant  peut-être  qu'il  ne  faut  jamais 
refuser  la  paix  à  un  ennemi  qui  la  demande  , 
souhaitoient,  pour  rendre  plus  courtes  et  plus 
aisées  les  négociations  définitives  ,  qu'on  eût 
traité  sans  poser  les  armes.  Mais  la  situation, 
des  affaires  et  la  disposition  des  esprits  ne 
rendoient  point  nécessaire  la  politique  qu'on 
àvoit  eue  pendant  les  congrès  de  Westphalie. 
Le  cardinal  Mazarin  et  Don  Loais  de  Haro  se 
rendirent  sur  la  fiontièrc  des  deux  royaumes  ; 
et  après  vingt-quatre  conférences,  la  paix  fut 
conclue  le  7  novembre  i65g,  dans  lîle  des 
Faisans  ,  sur  la  rivière  de  Bidassoa. 

Le  cardinal  Mazarin  nous  a  laissé  ,  dans  ses 
lettres  ,  un  détail  curieux  et  circonstancié  de 
cette  nér^otiation.  Don  Louis  de  Haro,  natu- 
rellement foible  ,  timide  et  irrésolu  ,  n'avoit 
presquaucunc  connoissance  des  aflaircs  de 
rLuropc.  Ne  voulant  c|uc  vaguement  la  gran^ 
dttur  de  son  maître  ,  il  ne   s'étoit  lait  aucun 
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principe  fixe  et  certain  ,  auquel  il  rapportât 
toutes  ses  vues  et  toutes  ses  démarches.  Ma- 
2arin  avoit  ,  au  contraire,  toutes  les  liimières 
qu'on  peut  désirer  dans  un  négociateur.  Ins'» 
truit  à  fond  de  toutes  les  affaires  de  lEurope  , 
il  n'ignoroit  rien  de  ce  qui  pouvoit  regarder 
les  intérêts  respectifs  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne. Tout  le  monde  sait  avec  quelle  saga- 
cité ce  ministre  jugeoit  les  hommes  ,  et  s'en 
rendoit  le  maître  par  leurs  passions  ;  avec 
quelle  souplesse  il  se  replioit  à  l'approche  des 
difficultés;  avec  quelle  patience  il  rcstoit  atta- 
ché à  ses  principes  quand  il  fei  gnoit  de  les 
abandonner  pour  y  ramener  son  adversaire  ;  et 
quelle  abondance  de  ressources  et  d'expédiens 
son  génie  lui  fournissoit  dans  une  négocia- 
tion. Ces  talens  lui  furent  inutiles  dans  les  con- 
férences des  Pyrénées  :  il  ne  trouva  ,  à  propre- 
ment parler ,  d'autres  difficultés  à  surmonter 
que  l'irrésolution  de  Don  Louis  de  Haro,  qu'il 
falloit  quelquefois  brusquer,  et  sa  vanité  qu'il 
falloit  toujours  ménager. 

France. 

L'empereur  et  l'Empire  cèdent  au  roi  de 
France  ,  pour  ctre  réunis  à  sa  couronne  ,  tous 
leurs  droits  sur  les  villes ,  évcchés  de  Metz  , 
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Tûul  et  Verdun,  et  sur  leurs  dépendances, 
dont  Moyenvic  ,  qui  est  nommément  exprimé, 
fait  partie.  Le  dioit  de  métropolitain  appar- 
tenant à  1  archevêque  de  Trêves  ,  lui  sera  con- 
serve dans  toute  son  étendue.  (  Traité  de  Muns- 
ter entre  la  France  et  C Empire,  article  70.  ) 

L'empereur,  pour  lui  et  pour  sa  maison," 
et  TEmpirc  ,  cèdent  à  la  France  la  ville  de 
Brisac  ,  et  les  villages  de  Hoolstat  ,  Nieder- 
rimsing  ,  Harten  et  Acharren  qui  en  dépen- 
dent. Elle  les  possédera  en  toute  souveraineté, 
de  même  que  la  Haute  et  Basse  Alsace  ,  le 
Zuntgaw,  et  la  préfecture  des  dix  villes  Impé- 
riales avec  leurs  dépendances.  Ces  pays  seront 
incorporés  à  perpétuité  au  royaume  de  France, 
à  la  charge  d'y  maintenir  la  religion  catholi- 
que dans  le  même  état  qu'elle  y  étoit  sous  les 
princes  de  la  maison  crAulriclic.  L'empereur, 
l'Empire  et  l'archiduc  Fcrdinand-CharlLS  dé- 
lient tous  les  sujets  de  ces  provinces  cédées 
du  serment  de  fidtlité  ,  dérogent  à  tous  et 
chacun  des  décrets  ,  constitutions  ,  etc.  qui 
défendent  l'aliénation  des  droits  et  des  biens 
de  l'Empire.  Dans  la  prochaine  diète,  on  rati- 
fiera de  nouveau  celte  aliénation  ;  et  quelque 
pacte  ou  proposition  qu'il  puisse  se  faire  dans 
l'Empire,  d'en  recouvrer  les  biens  et  les  droits, 
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jamais  on  n'entendra  parler  de  la  présente  alié- 
nation. (  Traité  de  Munster ,  art.  ']5  et  suiv.) 

Après  ce  qu'on  vient  de  voir  au  sujet  de  la 
cession  de  1  Alsace,  on  est  étonné  de  trouver 
dans  l'article  88  ,  que  tous  les  états,  ordres, 
villes  et  gentilshommes  d'Alsace  ,  qui  rele- 
voient  immédiatement  de  l'Empire  ,  conser- 
veront leur  imm.ediateté  ,  et  que  le  roi  très- 
chrétien  ne  s'arrogera  ,  sur  les  villes  de  la 
préfecture  ,  que  le  simple  droit  de  protection 
qui  appartenoit  à  la  maison  dlAutriche.  Il  est 
évident,  comme  la  remarqué  le  père  Bougeant 
dans  son  histoire  de  Westphalie  ,  que  cette 
clause  n'a  été  mise  ici  que  pour  calmer  les 
craintes  d'une  province  que  l'Empire  détachoit 
de  son  corps.  Cette  clause  ,  qui  auroit  pu  af- 
foiblir  la  force  des  articles  précédens  ,  ou  du 
moins  être  une  source  de  querelles,  si  on  ny 
avoit  ajouté  aucun  correctlt ,  est  nulle  par  elle- 
même  ,  puisque  l'empereur  et  l'Empire  la  ter- 
minent en  déclarant  qu  ils  n'entendent  point 
déroger  au  droit  de  souverain  domaine  qui  a 
été  accordé  plus  haut  à  la  France. 

Il  étoit  naturel  que  les  états  immédiats  qui 
sont  situés  en  Alsace  voulussent  laire  valoir 
ce  que  l'article  SS  du  traité  de  Munster  con- 
tcnoit  de  favorable  pour  eux  :  peut-être  même 
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auroicnt-ils  pu  prétendre  avec  quelque  fonde- 
ment qu'un  ciat  ne  peut  ,  en  abandonnant 
inic  province  ,  diminuer  les  privilèges  dont 
elle  jouit  ;  et  que  TEmpire  et  la  maison  d'Au- 
triche n'ctoient  pas  libres  de  céder  plus  de 
droits  à  la  France  sur  l'Alsace  qu'ils  nen 
avoient  eux-mêmes  ,  en  vertu  des  lois  ,  pactes 
et  consdtutions  Germaniques.  Mais  devoit-on 
s'attendre  que  les  ministres  de  l'empereur 
Léopold  ,  au  congres  dcNimôguc,  songeassent 
à  remettre  sur  le  lapis  TafFaire  de  l'Alsace  ? 
N'ayant  pu  recevoir  aucune  satisfaction  des 
plénipotentiaires  Français,  qui  refusèrent cons- 
tamm'ent  d'entamer  même  cette  question  ,  ils 
firent  une  2:)rotcstation  ,  soit  qu'ils  crussent 
par-là  mettre  à  couvert  les  prétentions  de  l'Em- 
pire ,  ou  c|n'ils  voulussent  seulement  ne  con- 
server à  leur  maître  qu'un  droit  de  chicane  , 
que  la  politique,  quand  elle  est  passionnée  , 
regarde  quelquefois  comme  un  avantage  réel 
et   solide. 

Cette  affaire  n'a  été  entièrement  terminée 
qu'en  1C97.  Voyez  plus  bas  le  chapitre  de  la 
pacification  de  Ryswick. 

On  rasera  les  fortifications  de  Bcnfeld  ,  du 
fort  de  Rliinaw  ,  de  Savcrne  ,  du  château  de 
llolicubar  et  de  Nciibourg  sur  le  Rhin  j   on 
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ne  pourra  mettre  garnison  dans  aucune  de  ces 
places.  Saverne  gardera  une  exacteneutralité,  et 
donnera  un  passage  libre  aux  troupes  de  France 
toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise.  (  Traité 
de  Mumler ,  articles  81  et  82.  )  Aux  expres- 
sions dont  on  se  sert  dans  cet  article  ,  on 
sent  aisément  que  TEmpire  n'a  voulu  que 
ménager  la  délicatesse  des  magistrats  et  des 
habitans  de  Saverne  ,  en  cédant  leur  ville  au 
roi  de  France. 

Ce  prince  mettra  garnison  dans  le  château 
de  Philisbourg.  On  lui  donnera  un  libre  pas- 
sage pouT  y  envoyer  ses  troupes  et  des  muni- 
tions ;  mais  il  n'aura  que  le  droit  de  protection 
sur  cette  place.  La  propriété  ,  la  jurisdiciion  , 
les  émolumens  ,  les  fruits ,  &:c.  appartiendront 
toujours  à  révêque  et  au  chapitre  de  Spire. 
(  Traité    de  Munster ,    art.   76  et  77.  ) 

L'empereur  et  lEmpire  cèdent  à  la  France 
tous  les  droits  de  souveraineté  et  autres  qu'ils 
ont  et  peuvent  a\'oir  sur  Pignerol.  (  Traité  de 
Munster  art.  72.  )  Voyez  plus  bas  l'ariiclc  de 
la  maison  de  Sa\oie. 

La  France  restera  en  possession  de  tout 
l'Artois  ,  à  la  réserve  des  villes' d'Aire  et  de 
Saint-Omer  ,  et  de  leur  bailliage.  (  Traité  des 
Pyrénées,  art,  2>5  et  41.).  Elle    possédera    en 
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Flandre  ,  Giavclincs  ,  les  forts  Philippe  , 
TEcluse,  Hannuin  ,  Bourbourg,  Saint-Venant, 
CL  leurs  appartenances.  (  Traité  des  Pyrénées  , 
art.  36  et  41.)  Dans  le  comté  de  Hainault  , 
Landvecy  ,  le  Ouesnoy  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ;  dans  le  duché  de  Luxembourg,  Thion- 
ville  ,  Montmédy  ,  Damvillers  ,  Ivoy  ,  Cha- 
vancy  -  le  -  Château  et  Marville  ,  avec  leurs 
dépendances.  (  Traité  des  Pyrénées  ,  art  37, 
38    el  41.  ) 

En  échano;e  de  la  Eassée  et  de  Bers;  Saint- 
Vinox  ,  que  la  France  restituera  aux  Espagnols, 
elle  occupera  Marienbourg  ,  Philippeville  ,  et 
tout  ce  qui  est  de  leur  district.  Avenncs  sera 
donnée  au  roi  trcs-chréiien  ,  avec  le  droit  de 
souveraineté  sur  le  territoire  qui  en  dépend  ;  la 
cour  de  Madrid  se  chargeant  de  dédommager 
le  prince  de  Chimay  des  droits  ,  rentes,  juris- 
dictions  ,  Sec.  qu'il  a  dans  cette  place.  Elle 
s'engage  encore  à  ne  construire  aucune  nou- 
velle forteresse  qui  jjuissc  couper  ou  em- 
barrasser la  communication  de  ces  places 
cntr'elles  ,  ou  avec  la  France.  (  Traité  des  Py- 
rénées ^  art.  3g  ,    40  ,   41  et  53.  ) 

Le  roi  de  "France  demeurera  en  possession 
et  jouira  de  tous  les  pays  qui  sont  en  deçà 
des  Pyrénées  ;  et  le  loi  d  Espagne  de  ceux  qui 
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sont  au  revers  de  ces  montagnes.  (  Traité  des 
Pyrénées  ,  art.  42.  et  convention  du  12  décembre 
1660  ,  passée  entre  les  deux  puissances  ,  en  exé- 
cution du  traité  des  Pyrénées.  ) 

L'Espagne  renonce  à  tous  ses  droits  pré- 
sens et  à  venir  sur  les  domaines  cédés  à  la 
France  par  le  traité  de  Munster  ,  et  sur  le 
comté  de  Ferrcte.  (  Traité  des  Pyrénées  ,  art  61). 
Ce  comté  ne  fut  donné  à  la  France  que  le 
16  décembre  1660,  par  un  traité  conclu  à 
Paris  entre  Louis  XIV  et  Ferdinand-Charles, 
archiduc  d'Inspruk  ,  et  confirmé  le  4  juin 
iG63  ,  par  Sigismond-François  ,  archiduc 
d'Insprnk. 

Le  roi  de  France  proteste  contre  toute  pres- 
cription et  laps  de  temps  ,  au  sujet  du  royaume 
de  Navarre  ,  et  se  réserve  la  faculté  d'en  faire 
la  poursuite  par  voix  amiable,  de  même  que 
de  tous  les  autres  droits  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir ,  et  auxquels  lui  ou  ses  prédécesseurs 
n'ont  pas  renoncé.  (  Traité  de  Vcrvin  rappelé 
■par  le  traité  des  Pyrénées  ,  art.  23.  Traité  des 
Pyrénées  ,  art.  89.  )  Tous  les  ziutcurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  des  gens  conviennent  que 
la  prescription  légitime  des  droits  les  plus 
équivoques  est  dans  leur  origine  ;  et  ce  qui 
prouve  la  sagesse  de  ce  principe  ,  c'est  qu  il  est 
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de  rintcict  de  cliaciuc  nation  en  particulier 
de  Tadopier.  La  diliiculié  consiste  à  savoir 
comment  la  prescription  s'acquiert  :  pour  moi, 
je  croirois  qu'elle  ne  peut  être  établie  qu< 
par  le  silence  de  la  partie  lésée  ,  quand  elle 
traita  avec  le  prince  c[ui  possède  son  bien  ,  ou 
que  celui-ci  le  vend  ,  le  cède  et  rallène  en 
quelqu  autre  manière.  Le  silence  dans  ces  occa- 
sions équivaut  à  un  consentement.  Il  scroit 
à  souhaiter  que  les  auteurs  qui  ont  traité  des 
droits  et  des  prétentions  des  puissances  de 
TEurope  fussent  partis  de  ce  principe  ,  ils  n'au- 
roient  point  tenté  de  réaliser  des  chimères 
que  les  états  mêmes  en  faveur  de  qui  ils 
écrivent  n'osent  avouer.  N'cst-il  pas  ridicule 
de  parler  encore  des  prétentions  de  l  Empire 
sur  rétat  ecclésiastique  ,  des  droits  des  A-nglais 
sur  la  Normandie  ,  et  de  ceux  de  la  couronne 
de  France  sur  les  provinces  que  Charleraagnc 
a  possédées?  Pourquoi  nourrir  l'ambition  des 
états  et  leur  jalousie  réciproque  ?  Craint-on 
qu'ils  ne  man(|uciu  de  sujets  de  querelle  ,  ci. 
que  la  tranquillité  publique  ne  soit  trop  soli- 
dement alfcrniic  ?  Il  faut  conclure  du  j)rin- 
cipc  que  j'ai  établi  ,  que  clinique  j)uissancc 
possède  aujourd'hui  légitimement  les  P'^vs 
qu'on    n'a    point  icvcndiqucs    depuis   la  paix 
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de    Westphalie    par    quelqu'acte    de    protes- 
tation. 

Si  une  puissance  ,  telle  qu'elle  soit ,  attaque 
le  roi  très- chrétien  ou  le  roi  catholique  dans 
la  partie  des  terres  que  chacun  deux  possède 
actuellement ,  ou  qu  il  possédera  en  vertu  du 
traité  des  Pyrénées  ;  l'autre  contractant  ne 
pourra  donner  aucun  secours  à  cette  puis- 
sance ennemie  ,  quoiqu'elle  fût  son  alliée. 
{  Traité  des  Pyrénées  ,  art.  5.  )  Cet  arilcle  est 
sage  et  régulier  ,  si  les  cours  de  Paris  et  de 
Madrid  ne  vouloient  que  se  lier  les  mains  pour 
l'avonir ,  c'est-à-dire  ,  s'ôtcr  la  liberté  de  con- 
tracter des  engagemcns  qui  leur  fussent  respec- 
tivement nuisibles.  Mais ,  comme  quelques 
personnes  le  prétendent  ,  si  le  cardinal  Ma- 
zarin  et  Don  Louis  de  Haro  ont  voulu  que 
cette  clause  eût  un  effet  rétroactif  sur  les 
traités  qui  ont  précédé  la  paix  des  Pyrénées  , 
lien  ne  seroit  plus  irrégulicr  ,  ni  plus  con- 
traire aux  principes  de  la  bonne  foi  :  car  la 
France  et  l'Espagne  se  mettroicnt  nécessaire- 
ment dans  le  cas  de  manquer  à  la  convention 
qu'elles  stipulent  ,  ou  aux  engagemens  anté- 
lieurs  qu'elles  pouvoient  avoir  pris  avec  d'au- 
tres puissances.  Je  sais  que  certains  politiques 
regardent  cette  manière  de  traiter  comme  une 
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manoeuvre  habile,  qui  laisse  à  un  état  la 
liberté  de  prendre  dans  Toccabion  le  parti  le 
plus  favorable  à  ses  intérêts.  Mais  c'si-il  vrai 
qu'on  puisse  en  retirer  ce  funeste  avantage? 
Un  prince  qui  a  contracte  des  engagemens 
contiaires  aux.  diftércntes  puissances  est  obligé 
de  remplir  les  plus  anciens  ,  parce  que  les 
autres  sont  nuls  ,  et  qu'il  n'a  même  pu  les 
prendre.  Si  les  conventions  postérieures  an- 
nullcnt  les  i)lu5  anciennes  ,  il  est  inutile  que 
les  nations  traitent  ensemble.  Il  n'y  a  plus 
de  foi  des  tiaitcs  ,  et  le  droit  des  gens  n'est 
plus  quunmot  vuidc  de  sens.  On  tombe 
encore  dans  les  mêmes  inconvéniens  ,  et  tous 
les  liens  de  la  société  générale  sont  rompus, 
si  un  prince  peut  renoncer  à  ses  engagemens 
sans  le  consentement  de  la  puissance  a\ec 
laquelle  il  les  a  contractés.  Si  je  me  suis 
arrêté  sur  des  vérités  si  triviales,  c  est  qu'il  me 
semble  qu'elles  ont  été  ignorées  de  plusieurs 
ministres. 

Dans  le  cas  que  des  alliés  de  la  France  et 
de  l'Espagne  liient  c]uckjue  cjucrclle  ,  on  lâ- 
chera de  les  concilier  à  ramiable.  Si  les  bons 
offices  sont  inutiles  ,  et  qu'on  pi  cnne  les  armes, 
les  secours  que  les  deux  couronnes  don- 
neront   à    leurs    allies   ne  rompront  point  la      I 

])aix 
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paix  qui  règne  enti'clles.  (Traité  des   Pyrénées  ^ 
art.  3.) 

Il    n'est   pas   douteux    qu'il  ne  soit  permis 
d'agir  hostilement  contre  les  étits  qui  prêtent! 
des  secours  à  nos  ennemis  ;   c'est  la   décision 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel. 
Dans  tous  les  temps  on   a  ac^i  co'.iformément 
à  ce  principe  ;   cependant  il  s'est  presqu'etabli 
en  Europe  ,   depuis   le   commencement  de   ce 
siècle  ,  une  nouvelle  façon  de  penser  sur  qette 
matière.    On  a  prétendu  dans  quelques  écrits 
qu'il  n'est   point  permis  d'attaquer   une    puis- 
sance ,    qui  ,    pour  remplir  ses    engagemcns  , 
prête  ses  forces  à  nos  ennemis.   On  a  vu  avec 
étonnement  que  des  états  qui  se  faisoicnt  la 
guerre  avec    chaleur  ,    ont  cru  ,    ou    feint  de 
croire  ,  qu'ils  étoient  toujours  amis  ,  parce  qu'ils 
ne  prenoient  que   la    qualité   d'auxiliaires,  et 
qu'une  déclaration-formelle  n  avolt  pas  précè- 
de leuis  hostilités. 

Il  ne  seroit  pas  dilRcilc  de  découvrir  ce 
qui  a  pu  occasionner  un  pnrtîl  changement 
dans  les  principes  du  droit  des  gcns  ;  est-ce 
irrésolution  dans  ses  projets  ,  foiblesse  qui  as- 
I  socie  les  contraires  ,  ou  crainte  qui  veut  tout 
ménager  ?  Mais  il  suHit  dcNaniiner  ici  ,  s'il 
est  a\antagcux  pour  les  sociétés  de  convenir 
Mably,   Jomc  V.  S 
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aue  les  secouii  (.\n  elles  Jonnent  à  leurs  alliés 
n'alièrciont  point  1  arniiié  et  la  bonne  corres- 
pondance  c|ui   doit   régner  entr  elles. 

Les  plénipotentiaires  ,  r;ui  ont  les  premiers 
imaî;iné   cette    clause  ,    n'or.t    sans    doute    eu 
cl  autre  objet  nue  d'afîirmii  la  \  aix  ,  et  d'em- 
pêcher que  la  guerre  c|ui  s'allume  entre  deux 
états  nV'tcnd^   ses    ravages  ,    et  ne  cause    un 
incendie  général;  mais  j'oserais  presqu'assurcr 
*  qu'ils  !sc  sont   trompes  dans  leurs  vues.  Pre- 
mièrement ,    la  paix,   n'est    point    par-là    plus 
solidemcntétablic  ;  car,  ce  n'est  pas  une  décla- 
ration qui  constitue  l'ctat  de  guerre  entre  deux 
peuples  ,  mais  les  hostilités  qu'ils  commettent 
l'un  contre  l'autre  ,    et  les  torts  qu'ils  se  font 
récipvoqnemcnt.    Bien  loin  ,    en  second  lieu  , 
que   lis.   man\   de   la    guerre   en  .soient   moi.is 
étendus  ,   ili   se    nudtip'ilcnt  au   contraire.  Tel 
prince  qui  n'aL.roit  osé  se  v^^^'l^r  dans  les  que-* 
relies  de  ses  voisins  y  prendra  part  ,  dès  qu'il- 
pourra  le   laire  sans  craindre  d'attirer  un  en- 
nemi sur  SCS  terres.  Les  secours  qu'il  donnera 
seront  auiaiu  d'alimenb  qui  entreiicndroni  un 
feu  (]ui  auioit  pu  s'ctclndre  ,  sans  cela,  plutôt 
et  plus   lacilcmenl. 

On  aura  beau  convenir,  par  des  traites,  que 
le:>  allies  de  deux  puissances  beiiigciantcs  ne 
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seront  point  regardes  coirime  erinemls  ;  on 
n  empêchera  jamais  qu'un  prince  ne  voie  de 
mauvais  œil  une  nation  qui  contribue  à  son 
malheur  ,  et  qu'il  ne  saisisse  la  première  occa- 
sion pour  s'en  venger.  Il  est  comme  irhpossible 
que  les  passions  aigries  et  mises  en  fermenta- 
tion ne  conduisent  enfin  à  une  r  jr;ture  ouverte. 

Suède. 

L'empereur  ctreravire  codent  à  la  Suéde  , 
comme  fijfs  perpétuels  et  immédiats  de  l'em- 
pire ,  toute  la  Poméranie  citéncure  avec  l'île 
de  Rugen;  et  dans  la  Poméranie  ultérieure,  les 
villes  de  Stetin  ,  Gai ts ,  D;.m  ,  Golwa  t  .  t  l  île 
de  VVollin  ,  avec  la  souveraineté  sur  l'Oder  , 
et  sur  le  bras  de  m.er,  appelé  le  Frischalf.  La 
Suède  jouira  encore  des  terres  adjacentes  du 
Pehne  ,  de  la  Svvine  et  du  Dievenou  ,  depuis 
leur  embouchure  jusqLj'au  commcn:enien'.  du 
territoire  roval.  [Traité  cCOsn.   art.    10   §.    ;.j 

Lelecteurde  Brandcbourgpossédera  laPomé- 
ranie  ultérieure  1 1  revéché  de  Gamin.  (  Ihid.)  U 
y  eut  dans  la  suite  quelciues  différents  entre  les 
cours  de  Suède  et  de  Berlin  au  sujet  des  liiuites. 
Toutes  les  difficultés  furent  levées  par  le  traité 
de  Sietin,   conclu  dans  le  mois  de  mai  1635. 
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En  vertu  de  cet  acte,  le  roi  de  Suède  partagea 
avec  rélcctcur  le  revenu  des  droits  de  péage, 
qui  se  lèvent  dans  tous  les  ports  ei  havres  de 
la  Pomcranic  ultérieure.  Il  scroit  inutile  d'en- 
trer dans  le  détail  des  autres  dispositions  prises 
dans  le  traité  de  Stetin  ;  elles  ont  été  changées 
par  ceux  de  Saint  -  Germain  -  en  -  Lave  et 
de  Stockholm.  (  Voyez  plus  bas  la  pacijuaùon 
de  Kimègue  ,  et  le  fjeuvicme  chapitre  de  cet 
ouvrage  ). 

Les  titres,  qualités  et  armes  de  Poméranie 
seront  communs  aux  rois  de  Suède  et  aux  élec- 
teurs princes  de  la  maison  de  Brandebourg.  Aa 
défaut  d  hoirs  mâles  dans  la  postérité  de  ceux- 
ci  ,  la  Poméranie  ultérieure  et  Tévcché  de  Ga- 
min seront  réunis  au  domaine  des  autres. 
(  Trailé  d^Osn.  art.  lo.  §.  i.  ) 

Du  consentement  de  TEmpire  ,  rcmpcrcui 
donnc'à  la  Suède  la  ville  ci  le  port  de  Wismar 
avec  le  fort  de  Walfich  ;  tout  le  bailliage  de 
Poël  ,  à  la  réserve  de  quelques  villages  qui 
appartiennent  à  Thôpital  du  Saint-Esprit  de 
Lubcck  ;  le  bailliagc^'de  Nevvencloster  ,  celui 
de  Wilshusen  ;  rarchevêché  de  Bremcn  ,  et 
révêchc  de  Verden  ,  avec  tous  les  droits  (jui 
appartiennent  à  ces  sièges  ,  sauf  les  libertés  et 
les  privilèges  de  la  ville  de  Brcmcn  ,  qui  sera 
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conservée  dans  son  ctatactuc).  (Traité  (TOsru 
art.    10.   §.  3.  ). 

Il  s'éleva  des  différents  entre  la  couronne 
de  Suède  et  la  ville  de  Breraen.  On  fit  quel- 
ques hostilités,  et  elles  furent  terminées  par 
le  traité  deSladen,  conclu  le  28  novembre 
1654.  Charles  Gustave,  comme  duc  de  Bremen, 
reconnut  limmédiateté  de  cette  ville  à  l'Empire, 
laquelle,  à  son  tour,  s'engagea  à  lui  prêter  le 
même  hommage  qu'elle  avoit  rendu  à  son  ar- 
chevêque en  1637.  (  Traité  de  Siaden  ,  ar- 
ticles 1  et  2.  j  Je  n'entre  point  dans  le  détail 
de  ce  traité  ,  qui  appartient  au  droit  public 
d'Allemagne  ,  de  même  que  les  transactions 
qui  ont  depuis  été  passées  entre  les  Dncs  de 
Bremen  et  la  capitale  de  cette  principauté. 

La  reine  Christine  et  ses  successeurs  seront 
appelés  aux  diètes  particulières  et  générales  de 
l'Empire  ,  sous  les  titres  de  ducs  de  Bremen  , 
Verden  et  Poméranie  ,  de  princes  de  Rugen 
et  de  seigneurs  de  Wismar.  Ils  prendront  leur 
investiture  de  l'empereur,  et  lui  prêteront  le 
serment  ordinaire  de  tidcliié.  [Traité  d^Osn.  art. 
10,  f    4.) 

A  raison  des  fiefs  que  la  couronne  de  Sucdo 
possède  en  Allemagne  ,  clic  jouira  du  privilège 
-de  ne  point  appeler;  mais  à  condition  qu'elle. 

Sn 
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y  établira  un  tribunal  qui  jugera  conformément 
aux  lois  de  l'empire.  [Trailé  (COsn.  art.  lo.)  Il 
K  V  a  que  les  é!«cteurs  qui  aient  dans  leurs  états 
des  tribunaux  de  justice  pour  juger  en  dernier 
ressort.  (  Voyez  romicme  chapitre  de  la  bulle 
dOy.)  Les  sujets  des  autres  princes  appclleni  de 
la  sentence  de  leurs  juges  à  la  chambre  impé- 
riale de  Wetzlar  ou  au  conseil  auliqus.  Les 
électeurs  de  Trêves  permettent  dans  leurs  do- 
maines les  appels  à  la  chambre  impériale;  je  ne 
sais  cependant  si  ,  en  suivant  ce  qui  est  prescrit 
par  la  bulle  d'or,  on  pourroit  contraindre  un 
sujctde  cet  archevêché  à  comparoître  devant  un 
juge  étranger;  le  privilège  de  ne  point  ajipeler 
n'étant  pas  accordé  seulement  aux  électeurs, 
mais  aussi  à  leurs  sujets. 

Tous  les  étatsde  l'Empire  ct'un  ibucror.  i  p'  ;ur 
donner  à  laSiicde,  en  trois  paiemens,  la  somme 
de  cinq  millions  de  Rischdalles.  [Traité  d'Oifi. 
art.   iG.) 

LES     CATHOLIQUES,     LES     TROTESTANS  , 
LES    RÉVORMÉS. 

La  transaction  de  Passaw  et  la  paix  de  religion 
serviront  de  fondement  au  cinquième  article 
du  tr:i!ic'  d'Osnabruch.  Il  y  aura  une  exacte 
égalité  entre  les  électeurs  ,  princes  et  états  de 
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J'une  et  de  T-aatie  iciioion,  et  \h  ne  se  feront 
aucun  tort.  [Trans.  dePa^snw,  chap.  2.  ari.  3 
el  4.  Paix  de  religion,  art.  3,  /^' et  5.  Traité 
d'Osn.  art.  5.  §.   1 .  ) 

les  villes  ci'Aiighbourg ,  de  D'jnckelspiel  , 
Bibcrach  et  Ravcsboarg  retiendront  rexercice 
de  religion  qu'elles  avoient  le  premier  janvier 
1624.  l.cs  magistratures  et  les  offices  publics 
seioiit  j-artages  en  nombre  égal  entre  les  ca- 
tholiques et  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg. 
Si  le  no  m  bre  des  magi.straturcs  est  impair,  chaque 
religion  aura  alternativement  un  magistrat  de 
plus  de  sa  confession.  A  Tegard  des  charges 
uniques,  elles  seront  lour-à-tour  possédées  par 
des  Catholiques  et  par  des  protcstans.  Cepen- 
dant la  ville  d'Augsbourg  ayant  un  conseil 
secict,  composé  de  sept  sénateurs,  dont  deux, 
ont  le  litre  de  présidcns ,  et  cinq  celui  de  con- 
seillers, il  sera  permis  aux  catholiques  d'avoir 
toujours  un  président  et  trois  conseillers  de  leur 
religion;  mais  s'ils  abusent  de  la  j)luraliié  des 
sutfrages,  les  protcstans  pourront  établir  l'al- 
ternative. [Ti  ailé  d^Oi/i.  art.  5.  §.  0.) 

On  remettra  les  habitans  d'Opiicnheim  ,  qui 
professent  la  confession  dWugsbourg,  en  pos- 
session de  leurs  temples  ,  et  dans  le  même  état 
qu'ils ctoientcn  1624.  Touslesconfessionnisics 
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jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion; 
(  Ti  iiHé  de  Munster ,  art.  27  .  ) 

La  noblesse  libre  et  imiucdiate  de  l'Empire 
jouira  dans  ses  fiefs  immédiats  de  tous  les  droits 
concernant  la  rclipjon  ,  qui  sont  accordés  aux 
électeurs  ,  princes  et  état.*  du  corps  germanique- 
(^Paix  de  religion  ,  art.  i5.  Tiuite  d  Osn.  art.  S.) 

Les  comtes,  barons,  nobles  ,  villes ,  monas» 
tères  ,  commandcrics  et  connuunaulés,  qui  sont 
sujets  de  queUju  état  immédiat ,  ecclésiastique 
ou  séculier,  catholique  ou  protestant,  re- 
tiendront le  libre  exercice  de  la  religion  qu'ils 
piofessoient  le  premier  janvier  1624.  Ceux  qui 
ont  un  culte  différent  de  celui  de  leur  souverain, 
et  c|ui  ,  à  cette  époque  ,  ne  jouissoient  pas  de 
Texercice  public  ,  seront  libres  de  vaquera  leur 
religion  dans  leurs  maisons,  et  même  d'assister 
au  service  public  qui  se  fera  dans  leur  voi- 
sinage. Ils  jouiront  d'ailleurs  de  tous  les  pri- 
vilèges civils  accordes  à  ceux  de  la  religion 
dominante. 

En  cas  que  ceux  qui  n'avoient  le  premier 
janvier  1624  ni  l  exercice  })ublic  ,  ni  l'exer- 
cice piivé  de  Içur  religion,  ou  de  ceux  qui 
dans  lu  suite  embrasse  ront  un  nouveau  culte, 
voulussent  changer  de  demeure  ,  ou  y  fussent 
obliges  par  le  seigîteur  territorial,  ils  vendron,^ 
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âîeur  gré  ou  retiendront  leurs  biens.  Ils  auront 
droit  de  les  faire  administrer,  et  de  les  aller 
visiter  sans  avoir  besoin  de  passe  -  port.  Les 
premiers  auront  un  terme  de  cinq  ans  pour  se 
retirer  ;  les  autres  un  terme  de  trois  ans ,  à 
compter  du  jour  qu'on  leur  aura  signifié  l'ordre 
de  leur  seigneur  territorial.  (  Traité  (TOsn.  art  5. 

§.    12.) 

Les  bénéfices  ecclésiastiques  demeureront 
dans  1  état  où  ils  étoient  le  premier  janvier 
1624,  c'est-à-dire,  que  les  bénéfices  possédés 
alors  par  des  catholiques  resteront  à  perpétuité 
à  ceux,  de  cette  religion.  Il  en  sera  de  même 
des  bénéfices  possédés  le  premier  janvier  1624 
par  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg.  Si 
désormais  un  bénéficier  veut  changer  de  reli- 
gion ,  il  sera  obligé  de  quitter  son  bénéfice, 
mais  sans  restituer  aucuns  fruits.  (  Traité  tCOiri^ 
art.  5.  §.  3.  ) 

Dans  les  lieux  de  la  confession  d'Augsbourg , 
où  l'empereur  jouit  du  droit  de  premières 
prières  ,  il  ne  pourra  nommer  qu'qn  protestant. 
Dans  les  mêmes  endroits ,  le  pape  naura 
aucun  droit  d'annale,  dcpallium,  Je  confirma- 
tion ,  etc.  et  qui  que  ce  soit  cjui  requerra  de  sa 
part  de  semblables  réserves,  ne  pourra  être  ap- 
puyé par  le  bras  séculier.  Les  élus  et  postulés 
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au\  archevêchés,  cvC-chcs  et  auires  prélatnrcs 
de  la  confession  ci  Augsbourg  recevront  leur 
investiture  de  l'empereur,  après  que  dans  l  au 
ili  auront  p  été  l'hommage  et  les  sermcns  ordi- 
naires de  fidélité.  Di.ns  les  lieux  mixtes,  le 
pa;  c  conservera  son  dioit  établi  à  Tegard  des 
benctices  catholiques.  L'em{.erv_ur  ne  jourra 
CNcrcev  son  droit  de  premières  prières  en  fa-  cur 
d'un  catholique,  que  SL-rlcs  bénf  fices  attribués 
à  ceux  de  la  leli-ion  Romaine.  (  Traite.  dOsn, 
art.  5.  §.    5.) 

Les  électeurs  ,  princes  ,  etc.  de  la  cor.ression 
d'Augsbourg,  posséderont  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques dont  ils  jouissoier.t  le  prcmierjanvier 
1624.  De  mcine  les  catholiques,  de  quelque 
qualité  qu'ilssoicnt,  seront  rctcbliscr  confirmés 
dans  la  possession  de  tous  les  biens  qu'ils  pos- 
éédoient  à  la  n.ême  é}:oque  dans  les  états  des 
princes  de  la  confession  d'Augsbourg,  [Traité 
d" Osn.  art.  5.  \.  9. } 

Si  quelqu'électcur  ,  prince  ,  seigneur  du  ter- 
ritoire ,  etc.  change  de  doctrine,  ou  acquiert, 
par  succession  ou  auticment  ,  quelqu'ciat  qui 
professe  une  religion  aiflércntc  de  la  sienne  ;  il 
lui  sera  permis  d'avoir  dans  sa  cour  et  auprès 
de  lui  des  ministres  de  sa  religion  ;  mais  de 
façcu  que  cela  ne  puisse  être  à  charge  à  ses 
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sujets  ,  ni  préjudicier  à  leur  religion.  Dans  le 
cas  que  quelque  communauté  embrassûtlc culte 
de  son  prince  ou  seigneur ,  et  demandât  la  per- 
mission d  avoir  à  ses  dépens  le  même  exercice 
de  religion  ,  le  prince  ou  seigneur  pourra  lui 
accorder  cette  grâce  ,  et  ses  successeurs  ne 
seront  pas  les  maîtres  de  la  révoquer.  (  Traité 
d'Osn.  art.  7  .  ) 

Dans  les  assemblées  ordinaires,  ainsi  que 
dansles  diètes  générales,  le  nombre  des  députés 
de  Tune  et  de  l'autre  religion  sera  égal.  Quand 
une  affaire  exigera  des  commissaires  extraordi- 
naires ,  ils  seront  pris  parmi  les  protcstans  ,  s'il 
s^agit  d'états  ou  de  personnes  qui  prc fessent  la 
confession  d'Augsbourg.  Sile  difFcrent  regarde 
des  catholiques  ,  les  commissaires  seront  catho- 
liques ;  s'il  est  élevé  entre  des  catholiques  et 
des  protestans  ,  les  commissaires  seront  des 
deux  religions  en  nombre  égal.  (Traité  d'O^n. 
art.   5.  §.   iS.) 

Le  tiibunal  de  la  chambre  impéiiale  sera 
composé  d'un  juge  catholique,  de  cjuatre  pre- 
sidcns  nommca  par  lempcrcur,  et  dont  deux 
professeront  la  confession  d'Augsbourg  ,  de 
vingt-six  assesseurs  catholiques  ,  et  de  vingt- 
quatre  protestans.  Les  juges  du  conseil  aulique 
seront    pris    en    nombre  égal    dans    les   deux 
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religions.  Si  tous  les  catholiques  sont  d'un  avis  , 
et  tous  les  protestans  <.ruu  autre  ,  quand  il 
s  aîi;ira  de  porter  un  jugement,  1  affaire  à  déci- 
der sera  renvoyée  à  la  diète  générale  de  l'iim- 
pire.  (  Traité  (fOsn.  art.  5.  §.  20.) 

Les  ducs  de  Brieg,  Lignitz  ,  Munstergberg 
et  d  Gels  ,  et  la  ville  de  Breslaw  seront  main- 
tenus dans  les  privilèges  dont  ils  jouissoient 
avant  les  troubles  de  Bohême  ,  et  dans  le  libre 
exercice  de  leur  religion.  Les  comtes  ,  barons  , 
nobles,  8cc.  qui  professent  la  confession  d'Aus- 
bourg  dans  les  duchés  de  Silésie  ,  qui  dépen- 
dent de  la  chambre  rovale  ,  pourront  assister 
à  Fexercice  public  de  leur  religion  ,  qui  se 
fera  dans  leur  voisinage  ;  et  Tempereur  , 
comme  duc  de  Silésie  ,  leur  permet  de  bâtir 
trois  temples  à  leurs  dépens  ,  près  des  villes 
de  Schaveinitz  ,  Jant  et  Glogaw.  {Traite  d'  0  su. 
art.  5.  §  i3.  )  La  Silésie  a  depuis  passé  sous 
la  domination  du  roi  de  Prusse;  et  j'en  ren- 
drai compte  en  parlant  de  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  ,   en    1748. 

Les  droits  qui  sont  donnes  aux  catholiques  , 
et  à  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg  , 
sont  aussi  accordés  aux  réiormés.  A  l'excep- 
tion de  ces  trois  religions,  il  n'en  sera  reçu 
ni   toléré  aucuîîe  auttc  dans  Temphe.  (  Ti  àiié 
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d'Osn.  art.  7  •  )  -^^  7  ^  apparence  que  cet  article 
ne  regarde  que  les  sujets,  puisqu'on  n'en  fait 
aucune  difficulté  au  duc  de  Holstein  ,  d'abord 
héritier  présomptif  ,  et  ensuite  empereur  de 
Russie  ,  sous  le  nom  de  Pierre  III  ,  au  sujet 
des  fiefs  qu'il  possédoit  dans  TEmpire  ,  quand 
il   a  embrassé    la  religion  grecque. 

ÉLECTEURS,    PRINCES     ET     ÉTATS 
DE     l'empire. 

Ils   auront   droit  de  suffrage  dans  toutes  les 
délibérations.  Sans  eux,  on  ne  pourra  ni  faire 
de  nouvelles  lois  ,   ni  interpréter  ou  changer 
les  anciennes.  Leur  consentement  sera  néces- 
saire   pour   déclarer  la    guerre  ,  faire  la  paix  , 
contracter  des  alliances  ,  établir   des  impôts  , 
lever   des  troupes,  et   bâtir  de  nouvelles  for- 
teresses   au   nom   du   public  sur  les  terres  des 
états.    Les   villes    libres  auront   voix   décisive 
aux  dictes    particulières     et   générales  ;    elles 
jouiront    de    tous    leurs    droits    anciens.    Les 
électeurs  ,  princes,  8cc.  pourront  faire  des  al- 
liances cntr'eux  ,  et  avec  les  étrangers,  pour- 
vu   que   ces   alliances    ne  sojent  formées  ,    ni 
contre   l'empereur    et  1  Empire  ,   ni  contre  les 
clauses  des  traités  de  Westphalle.  (  Trailc  de 
Mimstfr  ,  ait.  64..  Traite  J'Osfi.  art.  S.  ) 
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Le  bail  de  l  Empire  est  une  des  plus  im- 
porianles  inaiièrcs  du  droit  Germanique.  La 
bulle  d  Or  ne  dit  rien  de  sa  forme;  et  jusqu'à 
Ferdinand  II  les  empereurs  n'ont  été  assujciis 
à  aucune  rutile  fixe  dans  le  cours  de  celle 
procédure;  ils  Oooicnt  plus  ou  moins  à  pio- 
portion  du  crédit  dont  ils  jouissoicnt.  11  e^t 
surprenant  que  les  plénipotentiaires  de  Wcst- 
pliL'lie  se  soient  contentes  d'ordonner  qu'en 
se  conformât  aux  usages  anciens  sur  cet  ar- 
ticle ,  et  d'en  renvoyer  la  décision  à  la  pro- 
chaine diète.  On  y  régla  que  l'empereur  ne 
2:>ouiroit  mettre  au  ban  aucun  prince  ni  au- 
cun état  ,  sans  le  consentement  des  électeurs. 
Le  collège  des  princes  et  celui  des  villes 
impériales  se  plaignirent  avec  raison  ;  et 
malgré  les  écrits  dont  ils  inondèrent  l'Alle- 
magne ,  ils-  n'obtinrent  la  satisfaction  qu'ils 
demandoient  qu'à  l  avènement  de  Charles  \  I 
au  tvône  impérial.  Les  électeurs  insérèrent 
dans  sa  capitulation  ,  (  art.  20.  )  qu'il  ne 
pourroit  prononcer  le  ban  et  sans  le  su  et 
consentement  des  électeurs,  princes  et  états 
de  rerapirc.  n  Voici  comme  s'exprime  ce 
piincc  ,  au  sujet  des  formes  auxquelles  il 
se  soumet  dans  ces  occasions  :  tt  Lorsqu'on 
il  a    conclure    le   procès  ,    les    actes  en   seront 
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portés  à   la   diète   générale  ,    et  y    seront  pris 
en    délibération  ,  et    examinés    par   quelques- 
uns  d'entre  les  états  députés  des  trois  collèges 
de   lEinpire  ,  et  ils   seront  des  deux  religions 
en    nombre  égal  ,    et  obligés    exprès  à   cette 
affaire    pai  serment.    Leur    opinion   sera  rap- 
portée   aux   élecieuis,  princes  et  états  assem- 
blés qui  prononceront  ià-dessus  ia  conclusion 
finale.   La  sentence  ,  après  avoir  été  confirmée 
par    nous    ou    par   notre    commissaire  ,    sera 
publiée  en  notre  nom;   et  1  exécution  ne  sera 
autrement  achevée  et    accomplie,    que   selon 
la  teneur  des   réglemens  de  Texécution  ,  et  pcr 
le   même    cercle    où   appartenoit  le  proscrit  , 
et  où  il   avoit  son    domicile.    Nous    ne    gar- 
derons   rien   de  tout    ce  qui  lui    sera    pris    et 
ôté,   ni    j)Our    nous-mêmes,     ni    pour    notre 
niaison;    mais  le    tout    sera  incorpore  à  l'Em- 
pire ,    et   avant    toutes  choses  le  parti  Itbé  en 
sera  satisfait.  îî  La  même  clause  a  été  mise  dans 
la   capitulation   de  Charlcii  VII  (  art.   20.  )  et 
de   l'empereur  aujourd'hui   icgnant.  Elle  doit 
être   regardée  comme  faisant  partie  des  traitts 
mêmes  de  Munster  cl  d'Osnabuuk,  les  plcni- 
poteniiaires    avant     çraranti     d  avance    ce    vv'\ 
seruit  décidé  sur  cette  luaticre  par  Ici.  piuKCS 
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de  TEmphc.  {  Traité  de  Mun:>t€r,  arl.65.  Traité 
d  Osn.  ai  t.  S.  ) 

MAISON       d'aUTRICHE. 

La  France  pr.iera,  en  trois  paiemens  égaux, 
la  somme  de  trois  millions  de  li\'re.s  tournois 
à  Ferdinand-Charles  ,  arcbiduc  d'Lispruck  , 
après  que  1  Espagne  aura  donné  son  consen- 
tement à  l'aliénation  de  TAlsace  ,  et  des  autres 
terres  cédées  par  le  traité  de  Munster.  (  Traité 
de  Munster  ,  art.  89.  )  Ce  prince  étant  mort  , 
les  trois  millions  furent  payés  à  son  frère 
Sigismond-François  ,  en  i663  ,    1664  et  i655. 

MAISON  DE  BAVIÈRE  ,  MAISON  PALATINE, 
MAISON     DE     BRANDEBOURG. 

La  maison  de  Bavière  restera  en  posses- 
sion de  la  dignité  électorale  ,  du  Haut-Pa- 
latinat  et  du  comté  de  Cham  qui  appartenoient 
à  la  maison  Palatine.  En  vertu  de  cette  ces- 
sion ,  elle  renoncera  à  la  dette  de  ticizc 
millions  qu'elle  a  prêtés  à  la  maison  d'Autriche  , 
et  cjui  SOI  t  hypothèques  sur  la  Haute-Au- 
triche. (  Tiailc  de  Munster,  art.  ii  et  12. 
Traité   d'^sn.  art.  4-  ) 

La    maison    de    Ba-'ière    avoit   possédé  au- 
trefois  la  diijnité    électorale.    Voici  comment 

j>'cxprime 
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s^cxprime  sur  ce  sujet  rélecteur  Maximillen- 
Emmanucl,  dans  le  manifeste  qu'il  publia  contre 
l'empereur  Léopold  au  commencement  de  la 
guerre  de  1701.  u  La  dignité  électorale  est 
très-ancienne  dans  ma  maison  ,  suivant  le 
concordat  qui  fut  fait  à  Pavie  ,  entre  l'empe- 
reur Louis  de  Bavière  ,  dont  je  descends  ,  et 
Adolphe  ,  fils  de  Rodolphe  de  Bavière  ,  frère 
de  l'empereur  Louis  ,  et  auteur  de  la  branche 
Rodolphine.  Cette  dignité  ,  qui  appaitcnoit  à 
la  maison  de  Bavière  ,  devoit  être  possédée 
alternativement  par  les  chefs  des  deux  bran- 
ches qui  la  composoient  alors.  Quelque  temps 
après  ce  concordat,  l'empereur  Charles  IV, 
ennemi  déclaré. des  princes  de  ma  branche, 
publia  la  bulle  d'Cr  ,  dans  laquelle  il  régla 
que  lû6  fils  aînés  des  électeurs  succéderoient 
to.ujours  à  leurs  pères.  C'étoit  un  prince  de 
la  branche  Rodolphine ,  qui  jouissoit  de  l'élec- 
torat  de  ma  maiiion  quand  cette  bulle  fut 
publiée.  Son  fils  ,  prenant  droit  sur  la  bulle 
d'Or  ,  se  maintint  en  possession  de  l'élccto- 
rat  ,  qui  ,  suivant  le  concordat  de  Pavie  , 
devoit  passer  à  l'aîné  de  ma  branche.  Son 
usurpation  fut  imitée  de  ses  dcsccnJans  ,  mal- 
gré les  protestations  et  les  oppositions  de 
mes  ancêtres,  si  souvent  rciiérécs  et  reuou- 
Mably.  Tome  V,  T 
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vclt'cs    en   pleine   c'.itic  par  le  duc  Guillaume 
de  Bavière  ,  mon  bisaïeul.  ?? 

Il  sera  créé  un  huitième  cicciorat  en  faveur 
de  la  maison  palaiinc.  les  piinces  palatins 
seront  rétablis  dans  tous  leurs  droits  ,  et  re- 
mis en  possession  des  biens  ,  tant  ecclésias- 
tiques que  séculiers  ,  qu'ils  possédoient  avant 
les  troubles  de  Bohême.  Il  faut  cependant 
en  excepter  ce  qui  en  a  été  cédé  par  l'article 
précèdent  à  la  maison  de  Bavière  ,  et  quel- 
ques autres  terres  que  revendiquent  les  evêques 
de  Spire  et  de  W'orms.  Au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  maison  de  Bavière  ,  le  hui- 
tième électoral  des  comtes  palatins  du  Rhin 
sera  détruit  ,  et  ces  princes  rentreront  en 
possession  de  celui  qu  ils  ont  cédé  aux  ducs 
de  Bavière.  Le  comte  de  Cliam  et  le  Haut- 
Palatinat  seront  aussi  dans  ce  cas  réunis  à 
leur  domaine.  (  Traite  de  Mum/er  ,  art.  i3  et 
iuivans.  Traité  cTOsn.  art.  4.  ) 

Les  traités  de  Westphalie  n"ont  rien  dé- 
cidé sur  le  vicaiiat  de  1  Empire  ,  dans  les 
parties  du  Rhin  et  de  la  Suabc  ,  et  de  la 
jurisdiction  de  Lranconie.  A  la  mort  de  Fer- 
dinand 111  l'électeur  de  Bavière  prétendit  que 
cette  dignité  étoit  attachée  à  son  électoral  , 
ou    bien   au  llaut-Palatinat    dont  il  etoit    eu 
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possession.  L'électeur  palatin  soutint,  au  con- 
traire ,  qu'elle  lui   appartcnoit  en   qualité    de 
comte  du  Bas-Palatinat;  et  il  faut  avouer  que 
ia  bulle  d'Or  étoit  favorable  à  ses  prétentions  , 
puisqu'elle    dit  (  Chap.  5.   )   u  que    toutes  les 
fois  que  le  Saint-Empire  viendra  à  vaquer  ,  l'il- 
lustre  comte  palatin    du   Rhin  ,   archi-maître 
d'hôtel  du  Saint-Empire  romain,  sera  proviseur 
ou  vicaire  de    l  Empire  ,  Sec.    1".    Il  n'est  pas 
naturel  qu  on  eût  oublié  de  qualifier  le  comte 
palatin    d'électeur  ,    si    sa   qualité    de    vicaire 
eût    été  attachée  "i  son  électorat.  2°.  La  bulle 
d'Or  l'appelle  comte    palatin  du  Rhin  ;  d'où 
l'on   peut   inférer    que  c'est  par  le  Bas-Pala- 
tinat ,   et  non   par  le  Haut  ,  qu'il  étoit  vicaire 
de    l'Empire.    Cette    question    partagea    toute 
l'Allemagne  ,    et    il    se    présenta    inutilement 
des  arbitres  pour  la  décider.  Ces  deux  princes 
ont  depuis  passe   une   transaction,    (  i5  mai 
1724  )  par  laquelle  ils  conviennent  d'exercer 
à    l'avenir   le  vicariat    en    commun  ,    et    d'en 
établir   le    siège    dans  un   lieu    neutre.    Telle 
en   effet  a    été    la   forme   du  vicariat   dans    la 
vacance    de    l'Empire  après  la  mort  de  Char- 
les VI.   Plusieurs  princes  protestèrent  contre 
ce  concordat  ,  dont  la  teneur  tendoit  en  que'- 
que    sorte  à    multiplier  les   vicaires  ,   et  qui  , 
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pour  avoir  force  de  loi  ,  auroit  dû  ctrc  re- 
vêtu du  consentement  de  Tcmpereur  et  de  la 
dicte.  Quoique  les  ofliciers  des  deux  co-NTcaircs 
eussent  exercé  leurs  fonctions  à  Augsbourg, 
l'empereur  Charles  VII  ,  à  son  avènement 
au  trône  ,  s'engagea  par  le  troisième  article 
de  sa  capitulation  de  porter  cette  aflairc  à 
la  dicte  générale  ,  et  de  ne  ratifier  et  con- 
firmer les  actes  du  vicariat  qu'après  que 
J'Empire  aoroit  porté  son  jugement.  Ce  prince, 
occupé  d'objets  plus  importans,  est  mort  sans 
avoir  exécuté  sa  promesse;  et  l'électeur  de 
Bavière  son  fils  a  passé  un  nouveau  con- 
cordat avec  l'électeur  palatin ,  par  lequel  ces 
princes  conviennent  d'exercer  alternativement 
le  vicariat. 

En  exécution  du  quarante-liniticmc  article 
du  traite  de  Munster,  et  du  quatrième  article 
du  traité  d'Osnabruck  ,  qui  ordonnent  de 
terminer  l'affaire  de  la  succession  de  Juliers  , 
indécise  depuis  1609  ,  Frédéric-Guillaume  , 
électeur  de  Brandebourg  ,  et  Philippe  - 
Guillaume,  Palatin  du  Rhin,  duc  de  Ncu- 
bourg  ,  signèrent  un  traité  à  Clèvcs  le  (j 
septembre   iGGG, 

Le  duc  de  Neubourg  et  sas  dcscendans 
retiendront  ics  duchcs  de  Julicrj»  et  de  Berlue  , 
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et  les  seigneuries  de  Winendael  et  de  Bres- 
qucs.  L'électeur  de  Brandebourg  et  ses  des- 
cendans  posséderont  le  duché  de  Clèves  ,  et 
les  comtés  de  la  Marck  et  de  Ravensberg. 
(  Traité  de  Clèves  ,  art.  4  )  Le  comté  de  Raves- 
tein,  sur  lequel  les  contractans  ne  convinrent 
point  en  1 666  ,  a  depuis  été  cédé  à  la  maison 
palatine  ,  par   un  traité  conclu  en    1670. 

Les  pays  de  la  succession  de  Juliers  res- 
teront inviolablement  alliés.  Les  contractans 
en  porteront  à  la  fois  les  titres ,  et  s'en  garan- 
tissent mutuellement  la  possession.  {Traité  de 
Clèves  ,  art.  6  et  8.  ) 

Le  traité  de  Clèves  ne  nuira  en  aucune  façon 
aux  prétentions  que  quelques  princes  peuvent 
former  sur  la  succession  de  Juliers.  (  Traité  de 
Clèves,  art.  1.)  Cette  clause,  laissant  sub- 
sister tous  les  droits  de  la  maison  de  Saxe  , 
et  des  princes  des  Deux-Ponts  ,  ne  fait  ,  du 
traité  qu'on  vient  de  voir,  qu'un  accord  pro- 
visionnel ,  malgré  la  garantie  que  se  promet- 
tent l'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de 
Neubourçr. 

Il  est  vrai  que  l'empereur  Léopold  a  depuis 
conliimé  ce  partage;  mais  les  princes  qui  Font 
fait  sont  trop  bien  instruits  l'un  et  l'autre  des 
constitutions  de  l'Empire  pour  penser  qu  uai 
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pareil  acte  puisse  donner  force  de  loi  à  leur 
Imité.  Les  diflerens  nés  au  sujet  de  la  succes- 
sion dcjulicis,  n'étant  donc  ])oint  terminés 
dcfiiiitivement,  je  crois  devoir  mettre  le  lec- 
teur en  état  de  juger  cette  affaire  ,  soit  que 
quelque  révolution  dérange  l'ordre  actuelle- 
ment établi  ,  soit  qu'on  veuille  prévenir  les 
troubles  que  la  politique  doit  craindre  ,  en 
voyant  une  pareille  question  indécise. 

Jean-Guillaume,  duc  de  Clèvcs,  Juliers,  etc. 
mourut  sans  postérité  le  1.5  mars  i6og.  Ce 
prince  avoit  eu  quatre  sœurs  ;  Taînce,  nouimée 
Marie-Eléonorc  ,  fut  mariée  à  Albert-Frédéric, 
duc  de  Prusse  ;  la  seconde  ,  Anne  ,  épousa 
Philippe  -  Louis  ,  palaiin  (.lu  Rhin  ,  duc  de 
Neubourg;  Magdeleine  ejjousa Jean,  duc  pa- 
latin des  Deux-Ponts  ;  et  Sibille  ,  Charles  dWu- 
triche  ,  marc|uis  de  Burgaw. 

Dès  que  la  succession  de  Clcves  fut  ouverte  , 
ces  princesses,  ou  leurs  ayans  cause  songèrent 
à  faire  valoir  leurs  droits  ;  mais  rindivisibilité 
des  domaines  contestés  étoit  trop  bien  établie 
par  des  titres  déjà  anciens  et  respectés,  et  par 
les  conventions  ^e  les  souverains  de  Clc%  es 
avoient  passées  avec  leurs  états,  du  conscntr- 
mcnt  des  empereurs  et  de  l'Empire  ,  pour  (|M"il 
fût  question   d'un  partage  entre  les  sœurs  tlu 
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feu  duc  Jean-Guillaume.  Les  demandes  du  duc 
des  Deux-Ponts  et  du  marquis  de  Burgavv  ne 
parurent  d'aucun  poids.  On  rejetta  celles  que 
faisoit  le  duc  de  Nevers  ,  en  vertu  des  armes 
et  du  nom  de  Clèves  qu'il  portoit;  et  la  con- 
testation ne  roula  plus  qu  entre  le  duc  de 
Neubourg  et  l'électeur  de  Brandebourg  ,  qui 
avoit  épousé  Anne  de  Prusse  ,  fille  unique 
d'Albert-if'rédcric  ,  duc  de  Prusse ,  et  de  Maric- 
Eléonore  de  Clèves  ,  morte  en  160S. 

Le  duc  de  Neubourg  fondoit  ses  droits  sur 
deux  diplômes  ,  l'un  de  Charles-Cuint ,  l'autre 
de  Ferdinand  L  Guillaume  ,  duc  de  Clèves  , 
ayant  épousé  en  1646  Marie  d'Autriche,  fille 
de  Ferdinand  ,  roi  des  Romains  ,  et  nièce  de 
Charles  -  Quint ,  profita  de  la  faveur  que  lui 
donnoit  cette  alliance  pour  faire  déclarer  ses 
fiefs  féminins.  En  effet  ,  l'empereur  régla  ,  du 
consentement  de  l'Empire  ,  cju'au  défaut  d'hoirs 
mâles  dang  la  maison  de  Clèves,  ses  domaines 
passeroient  aux  filles  vivantes  ,  et  qu'après  leur 
mort  leurs  enfans  mâles  seulement  les  parta- 
geroient  cntr  eux.  Ferdinand  étant  parvenu  à 
l'Empire  ,  fit  un  second  diplôme  ,  par  lequel  , 
laissant  subsister  le  droit  des  femelles  à  la  suc- 
cession de  Julicrs,  il  en  établissoit  l'indivisibi- 
lité en  faveur  du  mâle  aîné  fils  des  filles. 

1    4 


2^6  LE      DROIT       PUBLIC 

I/élccleiir  tic  Brandebourg  attaquoit  ces  ti- 
tres ,  en  preicnJaiU  que  les  fiefs  qui  compo- 
soicnt  la  succession  de  Clcves  étoicnt  féminins 
par  leur  nature;  et  il  prouvoit  qu'ayant  ap- 
partenu à  ditlcrcntes  maisons  ,  ils  n'étoient 
fondus  dans  la  même  que  par  des  mariages. 
En  second  lieu  ,  il  se  fondoit  sur  le  testament 
de  Guillaume  ,  pénultième  duc  de  Clèves  ,  qui , 
au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  sa  postérité,  ap- 
pcloit  à  son  héritage  laînée  de  ses  filles. 

Tandis  que  toute  l'Europe  étoit  attentive  à 
cette  question  ,  il  parut  sur  les  rangs  un  nou- 
veau compétiteur,  l.c  duc  de  Saxe  fit  valoir 
une  expectative  que  l'empereur  Frédéric  IIT 
avoit  donnée  à  un  de  ses  ancêtres  sur  les  du- 
chés de  Kcrguc  et  de  Juliers  ;  et  il  prétendit 
qu'il  étoit  appelé  à  la  totalité  de  la  succession 
contestée  par  le  contrat  de  mariage  de  son  aïeul 
avec  une  princet,se  de  Clcves. 

Peut-être  cpe  ces  princes  auroicnt  vidé  leur 
différent  les  armes  à  la  main  ,  si  l'empereur 
Rodolphe  ne  les  eut  réunis  en  demandant  le 
séquestre  des  états  de  la  maison  de  Clèves. 
L'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Ncu- 
bours:  pénétrèrent  les  intentions  du  chef  de 
lEmpire  ,  qui  ,  sous  prétexte  de.  maintenir  la 
tranquillité  du  Corps  germanique  et  d'en  dé- 
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fendre  les  lois,  ne  vouloit  que  s'emparer  d'un 
pays  qui  serviroit  à  communiquer  de  ses  états 
d'Allemagne  à  ceux  que  TEspagnc   possédoit 
dans  les  Pays-Bas.  Ces  craintes  ctoient  fondées; 
et  Rodolphe  avoit  en  cfTct  donné  l'investiture 
de  cette  riche  succession  à  Tarchiduc  Léopold, 
qui  ne  tarda  pas  à  se  rendre  maître  de  Juliers. 
L'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neu- 
bourg,  unis  parles  traités  de  Dartmont  et  de 
Dousbourg ,  conclus  le  3i  mai  et  le  14  juillet 
160g  ,  intéressèrent  à  leur  cause  les  protestans 
deTEmpire,  et  tous  les  princes  que  la  puis- 
sance de  la  maison  d'Autriche  inquiétoit.  Ayant 
recouvré  Juliers  le  premier  septembre   1610, 
ils  sentirent  tout  le  prix  de  leur  union  ;  et  con- 
formément aux  articles  dont  ils  étoient  con- 
venus ,  ils  établirent  dans  leurs  nouveaux  états 
une  réo;ence  commune,  st  Les  entans  de  Bran- 
debourg  et  de  Neubnurg ,  dit  le  duc  de  Rohan, 
gouvcrnoient  ensemble  la  succession  de  Clèves; 
les  forteresses  étoient  gardées  par  des  garnisons 
égales;  ils  liabitoient  en  même  palais,  et  trai- 
toient  leurs  allaires  d'une  commune  main  ;  ce 
qui  ne  dura  guère,  étant  dilhcilc  qu'un  état  se 
puisse  gouverner  long-temps  de  la  sorte  sans 
division,  sur- tout  entre  deux  princes  de  di- 
verse maison  ,  où  il  y  a  quelque  diversité  en 
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leur  religion.  Ils  commencèrent  à  entrer  en 
une  jalousie  Tun  de  l'autre  ;  leurs  amis  com- 
muns et  intéressés  à  leur  subsistance  ,  s'en 
apercevant  ,  et  craignant  que  leur  mésintelli- 
gence ne  s'accrût  ,  leur  persuadèrent  de  s'allier 
ensemble  pour  mieux  lomenter  leur  amitié. 
Neubourg  s'y  accommode  ,  va  trouver  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  et  lui  demande  sa  fille  en 
mariage  :  mais  comme  les  meilleures  viandes 
étant  corrompues  ,  se  convertissent  en  un  plus 
grand  venin  ,  aussi  dans  le  plus  salutaire  con- 
seil donné  à  ces  princes  pour  affermir  leur 
amitié  ,  se  trouva  le  sujet  d'une  haine  impla- 
cable,  qui  a  causé  la  ruine  des  deux  en  ladite 
succession.  Car,  tandis  qu'ils  étoient  dans  les 
débauches  de  leurs  festins  ,  l'électeur  ,  sur 
quelques  discours  qui  ne  lui  plurent  pas  dans 
sa  propre  maison  et  à  sa  table  ,  offensa  Neu- 
bourg jusqu'à  lui  donner  un  soufflet,  dont  en- 
core depuis  il  ne  lui  voulut  faire  aucune  satis- 
faction convenable  ;  tellemcntqu'au  lieu  d'une 
femme,  il  remporta  une  offense  si  gravée  dans 
le  coeur,  qu  il  n'admit  plus  autre  conseil  que 
celui  (le  la  vengeance.  Cet  esprit,  ainsi  ulcéré  , 
étant  de  retour  au  pays  de  Clèves  ,  il  fut  facile 
aux  Espagnols  de  se  l'acquérir.  Ils  lui  moyen- 
nèrent   son  mariage  avec  la  sœur  du  duc  de 
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Bavière  ,  lui  persuadèrent  de  se  faire  catholi- 
que pour  avoir  favorable  toute  la  ligue  catho- 
lique d'Allemagne  ,  ils  le  prennent  en  protec- 
tion et  lui  donnent  pension. 

u  Les  Etats-Unis,  voyant  combien  ce  chan- 
gement leur  étoit  préjudiciable  ,  appuyèrent 
Brandebourg.  Ces  princes  ,  des  soupçons  en 
viennent  aux  attentats;  Ncubourg  se  saisit  de 
Dusseldorp  ,  Brandebourg  de  Juliers  ,  dont  le 
roi  d'Espagne  prend  prétexte  de  s'émouvoir, 
et  arme  puissamment  pour  le  reprendre.  Les 
états  ,  de  l'autre  part  ,  se  préparent  à  le  dé- 
fendre ,  et  le  munissent  de  troupes  et  choses 
nécessaires  pour  soutenir  un  grand  siège.  De 
France,  les  vrais  intérêts  n'ayant  plus  lieu, 
on  n'en  a  que  des  paroles  et  des  ambassades. 
L'Angleterre  ,  vovant  la  France  avoir  lâché  le 
pied,  se  contente  de  l'iiniter  en  envoyant  ses 
ambassadeurs.  Les  princes  d'Allemagne  ,  se 
voyant  abandonnés  de  ces  deux  couronnes  , 
et  divisés  entr'eux  par  la  religion  et  par  des 
affections  diverses  qu'ils  portoient  à  ces  deux 
princes,  ne  se  remuent  point.  L'Espagne,  ne 
se  voyant  plus  (]uc  les  éiats  opposés,  poursuit 
sa  pointe  ;  et  tandis  qu'elle  amuse  les  ambas- 
sadeurs de  ces  deux  rois,  elle  envoie  Spinola 
dans  le  pays  avec  une  puissante  armée,  lequel, 
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au  lieu  d'attaquer  Julitrs  ,  qui  étoii  pour  lors 
une  rude  entreprise,  il  s'en  va,  emparant  de 
CCS  Etats  ,  passe  le  Rhin  ,  attaque  et  prend 
Wcsscl  en  quatre  jours. 

Cl  Maurice  ,  prince  d'Orange  ,  voyant  cet  ex- 
ploit, ne  marchande  plus,  laisse  les  ambassa- 
deurs en  leur  négociation  ,  s'empare  de  Retz 
et  d'Emerik  :  et  deux  armées  se  saisissent  de 
cette  succession  sans  empêchement  Tun  de 
1  autre  ,  sans  altérer  la  trêve  ,  et  sans  se  donner 
un  coup  d'épéc.  Car  le  premier  des  deux  ca- 
pitaines qui  avoient  occupé  une  place,  l'autre 
se  retiroit  sans  y  rien  prétendre;  tellement  que 
le  plus  diligent  étoit  celui  qui  faisoit  plus  de 
progrès.  Ce  qui  causa  cette  douceur,  fut  que 
Spinola  reconnoissoit  l'armée  de  Maurice  meil- 
leure que  la  sienne.  Maurice  ,  que  le  salut  des 
états  consistoii  en  la  subsistance  de  son  armée  , 
tellement  que  sans  licn  hasarder  ,  il  crut  son 
action  assez  glorieuse  de  partager  cette  dé- 
pouille avec  lEspagne.  ?» 

Ces  hostilités  furent  suivies  d'un  accommo- 
dement signé  à  Santen ,  le  i  2  novembre  1614, 
sous  la  médiation  de  la  France  et  de  TAnglc- 
tevre.  II  fut  siipalé  qu'on  partageroit  la  suc* 
cession  contestée  en  deux  parties  égales.  L'une 
dcvoit  comprendre  le  duché  de  Clcves  et  les 
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comtés  de  la  Mark,  de  Ravcnsberg  et  de  Ra- 
vestein  ;  l'autre  les  duchés  de  Juliers,  de  Ecr- 
gue  ,  et  les  seigneuries  de  Winendael  et  de 
Bresques.  Le  sort  devoit  décider  de  ces  pos- 
sessions ,  et  chacun  des  contractans  s'enga- 
geoit  de  gouverner  en  son  nom  et  à  celui  de 
son  compétiteur  les  domaines  qui  lui  seroient 
échus ,  et  de  ne  rien  innover  dans  le  gouver- 
nement politique  ,  ni  dans  Tadministration 
ecclésiastique. 

Ce  traité  n'eut  pas  lieu;  ropiniâtreté  de  la 
cour  de  Madrid  à  vouloir  conserver  les  places 
qu'elle  avoit  occupées  ,  servit  de  prétexte  aux 
Provinces-Unies  pour  ne  pas   se  dessaisir  de 
celles  dont   elles   s'étoient  emparées.   L'élec- 
teur de  Brandebouro;  et  le  duc  de  Neubourg: 
comprirent  que  leurs  auxiliaires  étoient  leurs 
vrais  ennemis  ;  l'intérct  les  rapprocha  ;   et  ces 
princes  continuèrent  à  gouverner  les  pays  de 
la  succession   de  Clèves  ,  suivant  leurs   con- 
ventions de    iGog.  Le  g  mars  16.2g,  ils  con- 
vinrent ,    à   Dusseldorp  ,    d'un    partage    pro- 
visionnel  pour  l'espace   de    vingt  -  cinq   ans. 
L'électeur    de    Brandebourg    devoit    jouir    en 
propre  du   duché  de   Clèves  et  ihi    comté   de 
la  Mark  ,  et  par  induis  avec  le  duc  de  Neu- 
bourg, du  comté  de  Ravcnsberg.  Ce  dernier 
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entruit  en  posbCSbion  des  duchcs  de  Julicrs  , 
de  Ikigiic  et  du  comté  de  Ravcslcin.  Ce  trailé 
fut  renouvelé  à  Dusseldoip  ,  le  8  avril  1647  , 
et  le  11  octobre  i()5i  ,  à    Essen. 

Dans  tous  les  actes  dont  je  viens  de  parler, 
de  même  que  dans  celui  de  Clèves  de  166G, 
les  ducs  de  Neubourg  n'ayant  traité  que  pour 
eux  et  leur  postérité  ,  le  partage  convenu 
pouvoit  souffrir  quelques  difficultés  à  la  mort 
du  dernier  électeur  Palatin.  Ellei  ont  été  levées 
par  plusieurs  traités  dont  je  vais  rapporter  les 
articles. 

ttSamajesté  très-chrétienne  s'engage  pour  elle 
et  pour  ses  successeurs  et  héritiers  à  perpétuité 
de  garantir  de  toutes  ses  forces ,  contre  qui  que 
ce  puisse  être  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  ses 
successeurs  et  hciiiicrs  à  pcrpciuitc,  la  posses- 
sion tranquille  de  toute  la  Basse-Silésic,  la\  illedc 
Brcslau  y  comprise;  bien  entendu  néanmoins 
qnil  ne  sera  fait  de  sa  part  aucun  changement 
au  préjudice  de  la  religion  catholique  ,  ajjosto- 
licjue  et  romaine  :  et  j)ar  roconnoissance  pour 
la  susdite  garantie  ,  aussi  bien  cjuc  pour  une 
entière  conciliation  de  Tallaire  de  la  succession 
de  Juliers  ctde  Berguc  ,  et  pour  l'affermissement 
de  la  tranquillité  générale  qui  auroit  pu  être 
troublée  à  lé'^ard  de  cette   ullairc.   Sa  majesté 
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le  roi  de  Prusse  ,  tant  pour  elle  que  pour  ses 
successeurs  et  héritiers,  s'engage  delà  manière 
la  plus  forte  et  la  plus  solennelle  de  faire  à  la 
maison  Palatine  de  Sulzbacli  et  ses  héritiers  à 
perpétuité  la  cession  entière  de  ses  droits  de 
succession  sur  les  duchés  dejuliers  et  de  Bergue; 
bien  entendu  que  cette  cession  ne  sauroit  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  possession  tranquille  de 
toute  la  Basse-Silésie ,  la  ville  de  Breslau  y  com- 
prise ,  sera  assurée  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  » 
ses  héritiers  et  successeurs  à  perpétuité  ,  par 
une  cession  formelle  de  la  maison  d'Autriche  à 
stipuler  dans  le  futur  traité  de  paix,  sous  la  ga- 
rantie de  sa  majesté  très  -  chrétienne  ,  de  la 
maison  Palatine  ,  et  telles  autres  puissances 
qu'on  pourroit  trouver  à  propos  d'inviter  à  la 
concurrence  de  cette  garantie,  telles  que  l'Es- 
pagne, la  Suède  et  la  Bavière,  contre  toute 
prétention  formée  et  à  former,  de  quelque  part 
que  ce  puisse  être  sur  la  Basse-Silésie,  la  ville 
de  Breslau  y  comprise;  bien  entendu  aussi  que 
sa  majesté  Prussienne  garantira  de  sa  part,  con- 
jointement avec  sa  majesté  très  -  chrétienne  et 
les  puissances  qui  interviendront  au  présent 
traité,  à  ladite  maisonPalatine  de  Sulzbach  et 
ses  dcscendans  ,  pareillement  à  perpétuité  ,  la 
possession  desdits  ctais  de  Bergue  etde  Juliers, 
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contre  toutes  prétentions  formées  oti  à  former 
de  quelque  part  que  ce  puisse  être  sur  la  suc- 
cession dcsdits  états  dejuliers  et  de  Bcr<Tue»>. 
[Traité  fie  Brcslau  ,  du  5  juin  1/41  ,  C7îtrc  la 
France  et  le  rot  de  Prusse,  art.  s'parè  premier.  ) 
L'article  qu  on  vient  de  lire  est  transciit  mot 
pour  mot  dans  un  autre  traité  de  Breblau 
conclu  le  4  novembre  1741  ,  entre  le  roi  de 
Prusse  et  l'électeur  de  Bavière  ,  depuis  l'em- 
pereur Charles  VII.  Les  contractans  s'engagent 
àl'observer fulcllcmcnt;bicn  entendu  pouuant 
qu  en  considéraiion  dune  renonciation  de  cette 
importance  ,  la  maison  Palatine  de  Sulzbach 
renonce  de  la  manière  la  plus  forte  et  la  plus 
solennelle  ,  pour  elle  et  pour  ses  héritiers  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  à  perpétuité,  à  toute 
prétention  sur  ce  que  sa  majesté  le  roi  de  Prusse 
possède  actuellement  de  la  succession  des  an- 
ciens ducs  de  Clcvcs  ,  Julicrs  et  Bergue  ,  selon 
le  traité  fait  l'an  1666  ,  entre  les  maisons  électo- 
rales de  Brandebourg  et  palatine  de  Neubourg; 
et  la  susdite  maison  de  Sulzbach  ,  pour  elle  et 
ses  successeurs  et  héritiers  à  perpétuité,  de 
rcconnoître  Tobligation  et  la  validité  du  susdit 
traité  de  16GG;  en  tous  ses  points  et  anicics, 
et  sur-tont  touchant  tout  ce  que  sa  majesté  le 
roi  de  Prusse  et  sa  maison  possède  actuelle- 
ment 
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ment  de  l:a  totalité  de  la  succession  de  Cièvcs, 
Juliers  et  Bergue.  Et  quoiqu'en  vertu  du  traité 
fait  et  conclu  Tan  1670,  entre  l'électeur  Frédé- 
ric- Guillaume  de  Brandebourg,    et  le  prince 
palatin  Frédéric  -  Guillaume  de  Neubourg  ,  le 
château,  la  ville  et  la  seigneurie  de  Ravestein, 
doivent  revenir  de  plein  droit  à  la  maison  élec- 
torale dq  ^randebourg,   après  l'extinction  des 
héritiers vwalcs  de  la  maison  palatiric  de  Neu- 
bourg ;  cependant  sa  majesté  le  roi  de  Prusse 
veut  bien  céder  et  remettre,  le  cas  existant,  la 
susdite  seigneurie  de  Ravestein  à  la  maison  pa- 
latine de  Sulzbach,  aussi-tôt  que  sadite  majesté 
le  roi  de  Prusse  se  trouvera  dans  la  possession 
tranquille    de    la   comté,    ville  et  château  de 
Glatz,    et  que  cette  possession  lui  sera  assurée 
parle  traité  de  la  paix  générale.  [Traité  de  B  resl  au. 
du  ^novembre  X]  ^i  ,  ciure  le  roi  de  Prusse  el  f  élec- 
teur de  Bavière  ,  art.    1  ,  séparé.) 

L'année  suivante,  l'électeur  palatin ,  dernier 
prince  de  la  branche  de  Neubourg  ,  traita  avec 
le  rei  de  Prusse  ,   conformément  aux  disposi- 
tions qu'on  vient  de  lire  ;  et  le  chef  de  la  maison 
palatine    de    Sulzbach  ,    aujourd'hui    électeur 
palatin  ,  accéda  à  ce  traité  comme  partie  con- 
tractante. Les  droits  de  ce  prince  à  la  succes- 
sion   des   anciens    ducs   de    Clcves   et  Juliers 
Mably.  Tome  V.  V 
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sont  en  cffcî;  incontestables ,  puisqu'il  descend 
du  mariage  d'Anne  de  Clèves  avec  Louis  de 
Ncubourg,  par  Auguste ,  comte  palatin  ,  duc  de 
Sulzbach»  frère  puîîié  de  Volgang-Guillaume, 
chctcle  la  bi  anche  aînée  de  Ncubourg.  Je  laisse 
à  juger  au  lecteur,  si  les  cc)n\-cntions  qu'il 
vient  de  lire  tcvinment  définitivement  ratFairc 
de  la  succession  de  Clèves.  Ouanr*-  le  roi  de 
Frusse  dit  qu'il  cède  à  la  maison  (lc*^Sul/.bach 
et  à  seshéiitiers  ses  droits,  etc.  il  faut  entendre 
par  le  mot  d  iicritiers ,  les  brandies  de  ia  maison 
j>alatine  qui  succéderont  à  la  branche  de  Sulz- 
bach  ,  dans  le  cas  qu'elle  vînt  à  s'étcindic.  On 
ne  peut  pas  dire  que  les  princes  de  la  maison  de 
SuUbach  soient  les  hciitiers  de  la  maison  de 
Sal/.bach  ;  c'est  la  brauLhesuivante  de  lamaison 
palatine  qui  doit  être  désignée  par  le  mot  d'héri- 
tier :  ainsi  il  semble  que  la  cour  de  Berlin  ne 
peutfaire  aucune  dilTicultéaux  princes  de  Deux- 
Ponts,  s'ils  venoicnt  à  succéder  jl  la  branche 
de  SuUbach. 

En  dédommagement  de  la  Poméranie  clté- 
ricurc  cédée  aux  Suédois  ,  l'électeur  de  liran- 
dcbo  urg  et  ses  successeurs,  ])i  inces  de  sa  maison , 
tiendront  connue  fiefs  immédiats  de  remj)irc 
l'archevêché  de  Magdcbourg ,  sans  y  com- 
prendre les  quatre  baillingcs  de  Ouerfurt ,   Gu- 
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terbock  ,  Da:n  et  Bork ,  donnés  à  1  clccicur  de 
Saxe;  les  évccliés  de  llalsberstat ,  de  Mindia 
et  de  Gamin.  La  ville  de  Magdcbourg  sera 
conservée  dans  tous  ses  privilèges  anciens  et 
nouveaux;  le  bailliage  d'Eglen,  qui  appa?  tenoit 
à  son  chapitre,  sera  réuni  au  domaine  du  prince 
avec  la  quatrième  partie  des  canonicats.  Le 
cliapitre  de  llalsberstat  ne  conservera  aucun 
droit  au  gouvernement  de  révêché,  et  la  qua- 
trièaie  partie  de  ses  canonicats  sera  éteinte  ; 
ALmdin  conservera  toutes  prébendes ,  et  toutes 
celles  de  Gamin  seront  supprimées  et  réunies 
au  domaine  de  laPomeranie  ultérieure.  (Traité 
(C Om.  art.   11.) 

Voyez  plus  haut,  dans  Tarticle  de  la  Suède,' 
ce  qui  concerne'la  maison  de  Brandebourg  par 
rapport  à  la  Poméranic. 

MAISONS  DE  r-ILKLEBOURG,  DE  BRUNSWICK 
LUNEBOURG  ,    DE    HESSE    ET    DE    BADE. 

Pour  dédomma2:er  le  duc  de  Mccklebour:: 
Schvcrin  de  la  ville  de  W'ismar ,  cpii  est  cedec  à 
laSutMle,  on  lui  donncraen  tief^  immédiats  les 
évèchésde  Schvcrin  et  de  Ratzebourg,  avec  pri- 
vilège d'en  réunira  son  domaine  toui>  les  cano- 
nicats.  de  mC-mc  que  les  commandcriss  de  ^^l- 
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roii  etdc  Nemcrcau  ,  qui  appîirticnneptà  rordic 
de  Malte.  [Trailè  cCQsn.  art.  12.) 

Enjû63,  Christian-Louis,  duc  de  Mcckle- 
bourg,  se  mit  avec  ses  états  sous  la  protection 
spéciale  de  la  France,  qui  lui  promit  de  le  dé- 
fendre contre  tous  ses  ennemis.  Le  duc  s'engage 
de  son  côté  à  aider  les  Français  de  toutes  ses 
forces  ,  à  les  recevoir  dans  ses  états ,  à  leur  per- 
mettre d'v  faire  des  lecrues  et  des  levées  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  maintenir  les  disposi- 
tions de  la  paix  de  Westphalic.  (  Traité  de  Paris 
du  18  décembre  i663.  j 

La  maison  de  Brunswick- Lunebourg  aura 
droit  de  succession  alternative  avec  les  catholi- 
ques dans  lévcché  cfOsnabruck,  pour  avoir 
cédé  les  coadjutorcrics  de  Magdcbourg  ,  de 
Rrcmcn,  de  Halsberstat  et  de  Ratzebourg.  On 
lui  donne  aussi  la  prévôté  de  W'akkenried ,  et 
le  monastère  de  Groëningcn.  On  la  tient  quitte 
de  la  dette  contractée  par  le  duc  Lîlric  avec  le 
roi  de  Danemarck  ,  cédée  par  ce  dernier  prince 
à  Tempereur ,  qui  en  avoit  fait  don  au  comte  ilc 
l'illy.  (Traité  d'Oin.   art.  i3). 

La  maison  de  Hcsse-Cassel  retiendra  Tab- 
baye  de  Hirsfcld  avec  toutes  ses  dépendances, 
comme  la  prévôté  de  Gelingcn  ;  sauf  toutcsfois 
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les    droits  que  la  maison  de  Saxe  y  possède  de 
temps  immémorial.  [Traité  aOsn.  art.  i5.) 

Le  landgrave  de  Hesse  et  ses  successeurs 
posséderont  la  seigneurie  directe  et  utile  sur 
les  bailliages  de  Scliaumbourg,  Ruckembourg  , 
Saxenhagcn  etSiattenhagen  ,  qui  appartenoicnt 
a  1  évêchéde  Minden.  Le  droit  d'aînesse  ,  intro- 
duit dans  les  maisons  de  Hesse -Cassel  et  de 
Hesse-Darmstadt,  sera inviolablement observé. 
{Traité  de  Munster,  articles  S2  et  61.  Traité 
d  Osn.  art.   1  5.  ) 

Par  le  droit  d'aînesse,  on  entend  dans  l'Empire 
l'indivisibilité  des  états,  u  Nous  voulons,  dit 
Charles  IV,  dans  la  bulle  d'Or ,  qu'à  l'avenir  et 
a  perpétuité  les  grandes  et  magnifiques  princi- 
pautés ,  telles  que  sont  le  royaume  de  Bohême, 
la  comté  palatine  du  Rhin  ,  le  duché  de  Saxe 
et  le  marquisat  de  Brandebourg,  leurs  terres, 
jurisdictions  ,  hommages  et  vasselages ,  avec 
leurs  appartenances  et  dépendances,  ne  puis- 
sent être  partagées,  divisées  ou  démembrées 
en  quelque  façon  que  ce  soit;  mais  quelles 
demeurent  à  perpétuité  unies  et  conservées  en 
leor  entier.  Oue  le  fils  aîné  y  succède,  et  que 
tout  le  domaine  et  tout  le  droit  appartiennent 
à  lui  seul  »î.  Pendant  long-temps  il  n'y  a  eu  que 
les  terres  électorales  qui  aicntjouidc  ce  privilège. 

V  3 
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l.a  picséancc  clans  les  assemblées  du  cercle 
de  Suabc,  et.  dans  lc5  dicics  générales  de  1  Em- 
pire ,  sera  alternative  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Iiacle.  {^Traite  de  Munster, 
crticlc  3ô.  ) 

E    S    P    A    G     N    L. 

Tous  les  aiiiclcs  du  traité  de  Vcrvin  conclu 
le  2  mai   159S,  aux-quels  il  ne  sera  pas  déroué 
par  le   traité  des  Pyrénées  ,  sont  de    nouveau 
confirmés   et  approuvés.  [Tra;!''  lî-''   P]ini,'r<, 
articlt  loS.  ) 

L'Espagne  proteste  contre  toute  prescription  , 
et  se  réserve  de  faire  \aloir  par  des  voies  amia- 
bles ,  et  non  autrement,  tous  les  droits  aux- 
quels elle  n'a  pas  expressément  renoncé  ,  et 
qu'elle  prétend  avoir  sur  la  France.  [Trailc  de 
Vcn'in,  art.  24.  Traité  des  Pyrrnèrs ,  art.  90.  ) 

Ces  réserves  ,  ouvrage  de  Tambition  ,  ne  sont 
propres  qu'à  la  nourrir.  Des  drr,its  vieillis  sont 
prcscjue  nuls  malgré  les  protestations,  c'est-à- 
dire,  qu'on  s  accoutume  à  ne  les  regarder  que 
comme  des  prétentions  négligées  ,  cl  qu'on  ne 
maiiqucToitpoint  d'accuser  d'inquiétude  et  d'in- 
justice un  prince  (lui  songcroit  enfin  à  les  faire 
viiloir  par  la  force  ces  armes.  Dans  le  y^iité 
que  la  l'rance  et  les  Pro\inccs-Unies  signèrent 
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SL  RUvvick  en  1^97  ,  ellcb  renoncèrent  à  toutes 
leurs  prétentions  respectives  ;  qu'il  serolt  utile 
que  cet  exemple  fût  suivi  i  II  ne  le  sera  point, 
tant  que  la  politique,  négligeant  bon  véritable 
objet,  qui  est  le  bonheur  de  lasociété,  ne  tra- 
vaillera qu'à  satisfaire  les  passions  clés  piinces 
ou  de  leurs  ministres  ,  et  les  préjugés  des 
peuples. 

Les  circonstances  où  les  cours  de  Paris  et 
de  Madrid  se  trouvèrent  pendant  la  négo- 
ciation de  Vcrvin  ,  leur  firent  rcGfarder  comme 
nécessaires  les  réserves  dont  je  vier.s  de 
parler.  Ouoic[uc  TEspagne  eût  cclioué  dans 
toutes  les  entreprises  qu'elle  avoit  formées  en 
faveur  de  la  ligue  ,  et  pour  écarter  la  niaisou 
de  Bourbon  du  trône;  cj[uoiqu'elle  sentit  son 
impuissance  à  se  soumettre  les  provinces  des 
P'ivs-Bas  ,  c^ui  sctoient  révolteet)  ,  elle  étoic 
trop  fortement  attachée  à  son  système  de  con- 
quête et  de  monarchie  universelle,  potir  ne 
pas  regarder  la  pacification  de  Vervin  ,  comme 
•une  simple  trêve.  Les  conséquences  d'un  prin- 
cipe faux,  doivent  être  fausses;  et  il  étoit 
naturel  cjne  le  roi  d'Espagne  conservât ,  comme 
un  véritable  avantage,  tout  ce  qui  le  raeitroif 
tu  droit  clc  former  quelquj  prétention  sur  la 
l'rau'.c. 

V   -1 
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Les  Français  ,  de  leur  côté,  n'avoicnt  pas 
une  politique  plus  éclairée  ,  et  ils  avcicnt 
de  trop  justes  sujets  de  haïr  Philippe  II, 
pour  que  Henri  IV  pensât  à  se  réconcilier 
sincèrement  avec  l'Espagne.  ]l  ne  vouloit  la 
paix  que  pour  réparer  les  maux  que  la  guerre 
civile  avoit  faits  à  son  royaume,  rétablir  ses 
forces  ,  et  se  mettre  en  état  de  se  venger. 
L'habileté  dans  les  négociadons  ,  consistoit 
alors  à  se  reserver  des  causes  ou  du  moins 
des  prétextes  de  rupture. 

Les  choses  avoient  bien  changé  de  face 
quand  la  paix  des  Pyrénées  fut  conclue.  La 
cour  de  Madrid  ne  pouvoit  se  déguiser  c[uc 
les  traités  de  Westphalie  ,  en  réglant  les 
droits  des  princes  de  l'Empire  et  de  la  reli- 
gion protestante,  n'eubseut  mis  cies  bornes 
inébranlables  a  la  fortune  et  à  rambitlou 
des  empereurs.  Elle  avoit  été  obligée  de 
reconnoître  l'indépendance  des  Provinces- 
Unies  ;  elle  ne  faisoit  que  de  vains  cllorts 
pour  soumettre  le  Portugal  ;  ses  provinces 
cioicnt  dépeuplées  ,  les  n  csors  du  nouveau 
monde  semblcilent  taris  ;  tous  les  ressorts 
de  lancienne  grandeur  de  la  maison  d'Au- 
triche étoient  brisés.  Dans  cette  situation  , 
songer  encore  à  faire  des  conquêtes,  cetoit 
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courir  à  sa  ruine.  En  connoissant  ses  vrais 
intérêts ,  l'Espagne  ne  devoit  songer  qu'à  se 
procurer  une  paix  sûre  et  solide  ,  et  ne  pouvoit 
trop  donner  des  preuves  de  justice  et  de  mo- 
dération. 

La  vengeance  des  Français  devoit  être  satis- 
faite. S'ils  avoient  examiné  combien  leurs 
avantages  leur  avoient  coûté,  ils  auroient  vu 
qu'ils  les  avoient  achetés  trop  chèrement.  S'ils 
avoient  été  capables  d'apercevoir  que  la  mai- 
son d'Autriche  s'etoit  perdue  ,  par  les  efforts 
ambitieux  qu'elle  avoit  faits  ,  pour  augmenter 
sa  puissance,  ils  en  auroient  conclu  qu'ils 
ne  pouvoient  l'imiter,  sans  s'exposer  au  même 
péril.  (  Voyez  les  principes  des  négociations; 
pour  servir  d'introduction  au  droit  public  de 
l'Europe  ,  fondé  sur  les  traites.)  Je  crois 
qu'on  se  tromperoit,  en  disant  que  le  car- 
dinal Mazarin  auroit  renoncé  aux  réserves 
faites  à  Vcrvin ,  s'il  n'avoit  craint  que  ses 
ennemis  ,  toujours  attentifs  à  censurer  ses 
démarches  ,  vie  l'eussent  accusé  d  avoir  trahi 
les  intérêts  de  Tetat,  et  abandonné  quelque 
chose  de  réel.  On  voit ,  au  contraire  ,  dans 
les  lettres  de  ce  ministre  ,  combien  il  ic 
savoit  gré  d  avoir  tourné  quelques  endroits 
du  trait.^  des   Pvrénées,  d'une    manière    dont 
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la  France  pounoit  profiter  dans  de   ccrtauics 
conjonctures. 

Onand  TEs'jagne  dit  (ju'elle  se  réserve  tous 
les  droits  auxquels  elle  n'a  pas  cxpressémt- nt 
icnoncc  ,  on  ne  doit  point  la  soupçonner  de 
mauvaise  lui  ;  c'est  la  même  cliose  que  si 
elle  eût  dit  simplement  qu'elle  se  réservoit 
les  droits  auxquels  elle  n  a  pas  renoncé  :  ce 
qii  n'est  point  expressément  marqué  dans 
un  traité,  n'y  est  point  du  tout.  Ce  n'est 
pas  que  je  prétende  qu  il  ne  puisse  y  avoir 
dans  les  traités  ,  comme  dans  toutes  les  autres 
espèces  de  contrats  ,  des  conditions  sous- 
cntcndues  et  cmi  sont  présumées;  mais  il  me 
semble  que  les  politiques  ont  eu  raison 
d'établir  entr'eux  pour  principe  ,  de  n  y 
point  avoir  égard.  IMus  la  foi  des  traités  est 
sacrée  ,  plus  il  faut  écarter  avec  soin  tout  ce 
qwi  peut  y  donner  quelqu'aitclntc.  Faut-il 
exposer  les  traités  à  devenir  le  jouet  des  subti- 
lités ,  des  sophismes  et  des  chicanes  de  Tam- 
bition  et  de  rinlérct  ?  11  n'y  a  plus  rien  de 
stable  entre  les  nations  ,  si  Ion  admcidans  leurs 
conventions  ,  des  conditions  tacites;  car,iin  est 
que  trop  prouvé  ,  pour  le  malheuf  des  homme?  i 
que  leurs  passions  les  aveuglent  même  sur  leurs 
cngagemens  les  plus  clairs  et  les  flus  évideus. 
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Tout  le  monde  se  rappelle  que  dans  l3 
guerre  de  17  33,  la  cour  de  France  envoya 
quelques  bataillons  au  secours  de  la  ville  de 
Dantzik,  où  le  roi  de  Pologne,  Stanislas  I, 
étoit  assiège  par  Tarmée  de  Russie.  Ce  foible 
corps  de  troupes  fut  oljligé  de  capituler  ; 
et  TofîEicier  qui  le  comraandoit,  se  contenta 
de  stipuler  qu'on  le  tvansportercit  dans  un 
port  de  la  mer  Baltique.  L'intention  pré- 
-suméc  des  Français  ,  étoit  dêire  libres  ,  et 
ils  entcndoient  certainement  qu'on  les  trans- 
porteroit  drais  un  port  neutre;  cependant,  le 
comte  de  Munik  les  envoya  à  Pétcrsbourg, 
où  ils  furent  traites  en  prisonniers  de  guerre. 
Si  les  conditions  présumées  et  sous-entenducs 
d'un  traité  ou  d'une  capitulation  ,  avoient 
quelque  force  ,  la  France  et  ses  allies  n'au- 
roient  point  manqué  de  se  plaindre  à  la 
cour  de  Russie,  de  la  perfidie  de  son  géné- 
ral. Tout  le  monde  se  tut  ;  on  se  contenta 
d'accuser  d'ignorance  ou  d'étoiirderie  ,  l'offi- 
cier Français  ,  et  Ton  dit  ciue  le  comte  de 
Munik  profitoit  peu  généreusement  de  tous 
ses  avantages. 

J'ai  cru  cette  remarque  nécessaire,  pour 
justifier  les  négociateurs  aux  yeux,  de  pres- 
que   tout   le   public,    (|ui  ,    recherchant  dans 
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les    iiailcs  ,    une    certaine    concision    qui   y 
scroit  un  vice  énorme  ,  se   plaint  d  y   trouNcr 
des   détails  qui    lui   paroissent  supciflus.    On 
ne    peut   exprimer  avec   trop    de    soin  ,    tous 
les    cas   particuliers    d'un   engagement,  et   en 
séparer    toutes    les   parties.    Les    plénipoten- 
tiaires   s  en    font    ime  loi  ,    à    moins   qu  il    ne 
s'agisse  de  rédiger  un    article  ,  par  lequel  ils 
n'ont  pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  demandoient, 
ou  quand  ils  consentent,  inalgré  eux,  à  une 
convention  qui   leur   est  désagréable  ;  ils    ne 
cherchent    alors    qu'à    se    servir  de    tours    et 
d'expressions     vagues     et     équivoques  ,     qui 
puissent    donner   lieu    à    quclqu'explicatîon   ; 
mais    en    faisant    la    paix  ,    c'est    jetter    des 
semences  de  guerre.  Dans  toute  négociation, 
une   des   parties  est  toujours  en  état  de    faire 
la    loi    à    1  autre ,    des   c|u'elle   ne    demandera 
que    des   choses  raisonnables  relativement   à 
ses  avantages  et  à  ses  succès.  En  s'en  tenant 
là,    on   est   sûr    de    rédiger   son    traité   de   la 
manière  la    plus  simple  et  la  j)lus  claire.  Dès 
cju"on  veut  obtenir  plus  cjii'on  ne  peut  exiger, 
un     plénipotentiaire     devient    nécessairement 
obscur  ,  et  il  expose  son   pays   à  perdre  son 
avantage  dans  imc  discussion  cjui  se  fera  peut- 
être  dans  des  circonstances  moins  lavorablcs. 
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L'infante  Marie-Thérèse  ,  fille  aînée  de 
Philippe  IV,  épousera  Louis  XIV.  (Traité  des 
Pyrénées,  art.  35.)  a  Et  comme  il  importe  au 
bien  de  la  chose  publique  et  conservation 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  , 
qu'étant  si  grandes  et  si  puissantes  ,  elles  ne 
puissent  être  réunies  en  une  seule  ,  et  que 
dès -à -  présent  on  prévienne  les  occasions 
d'une  pareille  jonction  ,  leurs  majestés  très- 
chrétienne  et  catholique  accordent  et  arrêtent 
entr'eilcs  que  l'infante  Marie-Thérèse,  et  les 
cntans  procréés  d'elle,  mâles  ou  femelles, 
et  leurs  descendans  ,  ne  puissent  succéder  à 
aucun  des  états  qui  appartiennent  à  présent  , 
ou  pourront  appartenir  dans  la  suite  à  la 
monarchie  Espagnole.  La  sérénissime  infante 
fera  avant  son  maria2;e  une  renonciation  for- 
melle  à  tous  ses  droits  ,  et  elle  en  fera  une 
seconde  ,  conjointement  avec  le  roi  très- 
chrétien  ,  sitôt  qu'elle  sera  épousée  et  ma- 
riée îî.  (  Contrat  de  mariage  de  Louis  XIV 
avec  Marie-Tlùrèse  ,  infante  d'Espagne  ,  lequel 
fait  partie  du  traité  des  Pyrénées,  j 
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MAISONS  DE  SAVOIE  ,  DE  MANTOUE  ET 
DE  MODÈLE. 

Le  traite  cle  Queiasqnc  ,  lait  le  G  avril  i()3i 
entre  Louis  XIU  et  rcnipercnr  Ferdinand  II  , 
pour  lexecution  de  la  paix  dlialie  ,  demeurera 
en  toute  sa  vigueur.  Le  duc  de  Savoie  sera 
maintenu  dans  la  possession  de  la  partie  du 
Montferrat  qui  lui  a  été  ccdce.  (  Jrailè  de 
Munster^  art.  92.  'Traité  des  Pyrénéen,  ni  t.  94/. 
C'cst-à-dirc  ,  que  ce  prince  renonce  à  toutes 
les  prétentions,  tant  anciennes  que  nouvelles 
qu  il  peut  avoir  sur  les  duchés  de  ^Lantouc 
et  de  Montferrat;  et  qu'en  dédommaj^cmcnt 
il  se  contentera  de  posséder  la  ville  de  Train  , 
à  laquelle  on  joindia  des  terres  cjui  lui  pro- 
duiiont  le  revenu  annuel  de  quinze  mille 
cinquante  écus  dur.  (l'raitc  de  Qjietû.ujuc  , 
article  premier  ,  et  convention  en  éxecution  de 
te    traité  j. 

Il  sera  dérogé  au  tialtc  de  Qucrastpie  en 
ce  qui  concerne  Pisi^nerdl  et  son  gouverne- 
ment ,  (jue  le  duc  de  Savoie  a  cédc  à  la  1-raiicc, 
par  des  traités  ])articulicrs  ;  à  savoir,  le  traité 
de  Saint-Gcrmain-ei:-Laye  ,  du  5  mai  iG^i, 
et  celui  de-Turin,  du  5  juillet  i6j2.  Il  n'est 
pas   inutile  de  rcmurqucr  que  des  le  3i  mar» 
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î53i  ,  la  France  avoit  passé  avec  le  duc  de 
Savoie,  un  traité  secret,  pour  s'assurer  la  pos- 
session de  Pignerol. 

En  exécution  du  premier  article  du  traité 
de  Saint-Germain-cn-Laye ,  le  roi  très-chré- 
tien paiera  au  duc  de  Mantoue  ,  la  somme 
de  quarante-neuf  mille  écus  ,  à  la  décharge 
du  duc  de  Savoie  ,  son  déhitcur.  (  Traité  de 
MuriSUr ,  art.  g3  ).  Les  fiefs  de  la  Rocheveran, 
d'Olme  et  de  Césolles  seront  independans 
de  TEmpirc,  et  la  souveraineté  en  appartiendra 
aux  ducs  de  Savoie.  ['  Traité  de  Munster  , 
art.    q5.  ) 

Les  châteaux  de  Reggiolo  et  de  Luzara  , 
avec  leur  territoire  ,  seront  compris  dans  Tin- 
vcstiture  du  duché  de  Mantoue.  Le  duc  de 
Guastalle  sera  obli^ié  de  les  restituer,  mai,'? 
sans  porter  préjudice  a  la  rente  annuelle  de 
six  mille  écus  qui  prétend  être  duc  et  hypo- 
théquée sur  ces  châteaux.  (  Traité  de  Munster  ^ 
art.  97  ;. 

L'Espagne  consent  à  ne  plus  tenir  garniboii 
dans  Corrcggio  ,  et  promet  d'engager  Tem- 
pcreur  à  en  donner  l'investiture  au  duc  de 
Modcne.dans  h  même  forme  qu'il  la  donnoit 
lUx  princes  de  Correggio.  '  Tr>::ié  da  Pyié- 
fiées  ,  art.  97  /. 
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MAISON      DE      LORRAINE. 

Le  roi  trcs-chrcticn  consent  à  rétablir  le 
duc  Charles  IV  de  Lorrair.c  dans  ses  états  ,  ù 
la  réserve  de  Moycn\ic,  ville  inij^éiialc  ,  (jui 
a  été  réunie  au  domaine  de  France,  par  le 
traité  de  Munster  ;  du  duché  de  Bar  ;  des 
\  illcs  de  Stenai  ,  Dun ,  Jametz  et  de  leur 
territoire.  Les  fortifications  de  Nancy  seront 
démolies.  Les  ducs  de  Lorraine  désarmeront; 
et  toutes  les  fois  (ju'ils  en  seront  requis,  ils 
seront  tenus  à  donner  le  passage  aux  troupes 
de  France  ,  pour  communic|ucr  des  trois 
évêchcs  en  Alsace.  Enfin,  en  cas  que  le  duc 
de  Lorraine  refuse  d'accepter  quelqu'une  de 
ces  conditions  ,  ou  y  contrevienne  dans  la 
suite,  le  roi  de  France  restera,  ou  rentrera 
en  possession  de  la  Lorraine.  (  liaitc  des 
Pyrcntes  ,    art.    62   et  Us   16  suivans). 

Ces  conditions  ne  laissoicnt  en  quelque 
sorte  au  duc  de  Lorraine,  que  le  vain  titre  de 
souverain.  On  vouloit  le  punir  tie  ses  infi- 
délités ,  et  prévenir  les  dangers  que  son 
inconstance  faisoit  craindre.  Pressé  cependant 
par  les  plus  vives  sollicitations,  le  cardinal 
Maiarin  consentit,  dans  le  traité  de  Vincenncs 
du    îS    lévrier    1661,    de    rendre    au  duc    de 

Lorraine , 
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Lorraine  ,  Dun  et  le  duché  de  Bar ,  à  condkioti 
que  la  France  rest.eroit  saisie  de  Sirk,  et  de 
trente  villages  de  sa  dépendance  ;  qu'elle  pos- 
séderoit  en  toute  souveraineté  Causinan  , 
Saarbourg  ,  Plialsbourg  et  les  dépendances 
de  Marville  ,  qui  appartiennent  au  Barois,  et 
qu'elle  acquerroit  sur  le  château  et  sur  la 
montagne  de  Montclaire  ,  les  droits  dont  ks 
ducs  de  Lorraine  jouissent  par  indivis  avec 
les  électeurs  de  'l'rêves.  11  seroit  ennuyeux: 
de  nommer  ici  tous  les  lieux  dont  le  duc  de 
Lorraine  cède  à  la,  France  la  propriété  et 
la  souveraineté,  et  qui  formoient  un  chemin 
par  lequel  le  roi  pouvoit  faire  marcher  se3 
troupes  de  Metz  en  Alsace  ,  sans  toucher 
les  états  du  duc  de  Lorraine  ;  ce  chemin 
avoit  demi-lieue  de  larsc,  et  trente  lieues 
de  long. 

En  conséquence  des  droits  que  le  roi  de 
France  vcnoit  d'acquérir  sur  le  chfiteau  et 
la  montaîrne  de  Montclair  ,  il  fit  à  Fontaine- 
blcau ,  le  12  octobre  1661  ,  un  traité  avec 
l'électeur  de  Trêve.  Il  fut  convenu  que  le 
château  de  Montclair  seroit  démoli  sans 
pous'oir  jamais  être  rétabli. 

Le  duc  de  Loirainc  n'eut  jxis  plutôt  sous- 
crit   aux    conditions    du   traité   de    X'inccnncâ 

Mably.    Tome    V.  X 
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qu'il  s'en  repentit.  Tout  ce  qui  pouvoit 
changer  sa  situation  ,  lui  paioissoit  avantageux. 
11  entama  une  négociation  cjui  Jinit  par  le 
traité  le  plus  extraordinaire  ,  et  que  tout  le 
•  nior.dc  connôk,  le  traité  de  Montmartre,  du  G 
Février  i6Ga.  L.cs  duchés  de  l.orrziine  et  de 
Bar  ,  dévoient  cire  unis  et  incorporés  au 
royaume  de  France  ,  après  la  mort  de  Charles 
j  IV,  à  condition  que  tous  les  princes  de  Ea 
maison  seroient  aggrégés  à  la  lamillc  royale  , 
et  déclarés  habiles  à  succéder  à  la  couronne, 
selon  leur  rang  d'aînesse,  après  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon.  En  attendant  cette 
réunion  ,  le  roi  de  France  devoit  commencer 
par  mettre  garnison  dans  Marsal. 

Ce  traité  n'eut  pas  lieu  ;  et  pour  terminer 
enfin,  tous  les  différends,  au  sujet  de  la 
Lorraine  ,  on  signa  un  nouvel  accord  à  Metz 
le  3i  août  i663.  Le  roi  devoit  cire  mii  en 
possession  de  Marsal  ,  avec  clause  de  le 
rendre  dans  un  an  ,  au  duc  de  Lorraine  , 
après  en  avoir  fait  sauter  les  fortifications  ,  ou 
de  le  conserver,  en  donnant  un  équivalent. 
Le  traité  de  Vincennes  lui  confirmé  dr.ns 
tous  ses  articles,  excepte  qu'il  étoit  permis 
au  duc  ,  tic  Icrmcr  Nancy  ,  d'une  simple 
muraille. 


Aj 
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PROVINCES-  UNIE  S, 


Espagne  qui  ,  par  la  fameuse  trêve  de 
douze  ans  ,  conclue  à  Anvers  le  g  avril  1609, 
avoit  déjà  reconnu  la  liberté  ,  Tindépendance  et 
]a  souveraineté  des  Provinces-Unies,  renonce 
à  tous  ses  droits  sur  elles  ;  et  en  o<)nséquence, 
traite  avec  les  états  -  généraux.  (Traité  de 
Munster,  entre  F  Espagne  et  les  Provinces-Unies  , 
art.  1 .  ) 

Au  dehors  du  district  des  Provinces-Unies  , 
les  états  -  généraux  posséderont  la  ville  et 
niaierie  de  Bois -le- Duc,  les  villes  de  Berg- 
op-Zoom,  Eréda ,  Maestricht  avec  leur  res- 
sort; le  comte  de  VroonhofF,  Grave  ,  le  pays 
de  Kuik,  fiulst  et  son  bailliage,  Hulster- 
Ambacht ,  Axelc-Âmbacht.  A  l'égard  des 
trois  quartiers  d  Outremeuse  ,  savoir,  Dalem  , 
Fauquemont  et  Rolcduc,^ils  demeureront  en 
Tetat  auquel  ils  se  trouvent  à  présent,  et  en 
cas  de  contestation  ,  il  en  sera  décide  à 
raniiablc.   {  Traité  de  Munster  ,    art.  3  ). 

En  effet,  il  s\'leva  des  différends  entre  l'Es- 
pagne et  les  Pvovinces-Unics  ,  ciu  sujet  de  ces 
trois  quartiers.  On  fit  un  accord  le  25  février 
et  le  27  mars  i6.5S,  par  lequel  on  convcnoit 
qu'ils  scroicni  partages  en  deux  j)artics  égales 

X   2 
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entre  TEspagnc  cl  les  ciats- généraux.  L'année 
suivante,  ces  deux  puissances  signèrent  en- 
core  à  la  Havé  ,  le  i3  décembre  ,  un  traite  par 
intérim.  Ce  ne  fut  que  le  26  décembre  1661  , 
que  cette  affaire  fut  terminée,  par  un  traité 
définitif,  signé  à  la  Haye.  On  lit  un  nou- 
veau partage.  Le  roi  d'Espagne  devoit  posséder 
le  pays  de  Fauquemont  c:  de  Dalcni  ,  et  la 
ville  et  le  château  de  Roleduc.  Les  villes  et 
châteaux  de  Fauquemont  et  de  Dalem,  et  le 
pays  de  Roleduc  demeuroient  aux  Provinces- 
Unies.  Pour  avoir  une  connoissance  précise 
de  ce  partage  ,  il  luudroit  nommer  tous  les 
villages  ,  bourgs  ,  &:c.  qui  sont  donnés  à 
chacun  des  contractans  ;  mais  ce  détail  ,  qui 
est  trop  long  ,  est  trop  peu  intéressant,  pour 
trouver  place  ici. 

Les  Espagnols  ,  ni  les  états-généraux  ne 
pourront  construire  aucun  nouveau  fort  dans 
les  Pays-Bas ,  ni  y  creuser  des  canaux  cpii 
pourroient  nuire  à  luu  des  contractans.  Le 
roi  catholique  fera  démolir  les  forts  Saint- 
Job,  Saint-Donas  ,  TEtoile  ,  Sainte-Thérèse, 
Saint-Frédéric,  Sainte-Lsabelle  ,  Saint-Paul  et 
la  Redoute  ,  appelée  Paj^emiuz.  Les  états-gé- 
j!  néraux  démoliront  ilc  leur  côté  les  deux 
forts   situes   dans   lilc   de    Casant  ,    nommés 


DE       l'    E    U    R    O    P    E.  Z<25- 

Orange   et   Frédéric,  les  deux   forts   de    Pas, 

4 

et  tous  ceux  qui  sont  sur  la  rivière  orientale 
de  TEscaut  ,  excepté  Lillo  cî;  Kieldrecht  , 
appelé  Spinola.  (Traité  de  Munster  ,  art.  58 
et    68;. 

Le  roi  d'Espagne  renonce  à  tous  les  droits 
qu'il  peut  avoir  sur  la  ville  de  Grave,  le  pavs 
de  Kuik  et  leurs  dépendances,  que  la  maison 
d'Orange  tenoit  autrefois  en  engagement,  et 
que  les  états-généraux  lui  ont  donnés  en  tout^ 
propriété  à  la  fin  de  i6ii.  Il  renonce  encor^' 
à  toutes  ses  prétentions  sur  les  villes  et  sei-> 
gneuries  de  Lingen  ,  Bevergarde  et  Kloppen- 
bourg  ,  dont  le  prince  d'Orange  et  ses  héritiers 
continueront  à  jouir.  /  Traité  de  Munster  , 
art.   /^g  et  5o.  ) 

Les  sujets  de  la  couronne  d'Espagne  et  des 
Provinces-Unies  sont  déclarés  capables  de  suc- 
céder les  unes  aux  autres,  tant  par  testament 
que  sans  testament,  selon  les  coutumes  des 
lieux.   (  Traité  de  Mumier,  art.  62.  ) 

Les  contractans  demeureront  eu  possession 
des  pays  ,  places  ,  comptoirs  ,  kc.  qu'ils  oc- 
cupent aux  Indes  orientales  et  occidentales. 
Les  Espagnols  jouiront  des  privilèges  qu'iU 
possèdent  à  pressent  aux  Indes  orientales,  san,. 
bc  pouvoir  étendre  plus  a%  aut;  et  les  sujets  lici 
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états  généraux  s'abstiendront  de  fréciucntcr  les 
places  où  les  Castillans  sont  établis.  (Traite  de 
Mufister,  ait.  5.) 

Les  Espagnols  et  les  sujets  des  Provinces- 
L'nies  ne  pourront  respectivement  naviguer  ni 
commercer  dans  les  havres  ,  ports ,  places  gar- 
nies de  forts,  loges  ou  châteaux,  et  généra- 
lement en  tout  autre  lieu  qui  sera  possède  par 
Tautre  partie  dans  les  Indes  occidentales. 
(Traité  de  Munster,   art.   b.  ) 

Basle,  les  Cantons  SuLssts,    et  q,uelques 

VILLES     AnSÉATK^UES. 

La  ville  de  Bàlc  et  les  cantons  Suisses  ne 
iimt  en  aucune  façon  sujets  aux  tribiniaux  ni 
aux  jugemens  de  TEnipire.  (Traité  de  Munster, 
art.  62,  Traité  d'Osn.  art.  0.  ) 

Les  villes  anséatiques  ,  qui  sont  enclavées 
dans  les  états  que  la  couronne  de  Suède  pos- 
sède en  Allemagne,  conserveront  la  même 
liberté  de  navigation  dont  elles  ont  joui  jus- 
rjn'à  présent,  tant  à  Tcgard  de  l'Empire  que 
des  royaumes  ,  républiques  cl  juovinces  étran- 
gères.   (Traité  d' Osn  ,  art.   10.  j 
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JVo7ns   des    princes  ,    ùc.    contractans    et   garans 
des  traités  de  Westphalie. 

L'empereur  et  la  maison  d'Autriche ,  ]a 
France,  la  Suède,  les  électeurs  de  Mayence , 
de  Bavière,  de  Saxe,  de  Brandebourg;  les 
évêqucs  de*  Bamberg  et  de  Virtzibourg  ;  les  ' 
princes  de  Saxe-Altembourg ,  Brandebourg- 
Culmbach  ,Brunswick-Lunebourg,  CcU,  Gru- 
benliagen  ,  Volfenbutel,  Calembcrg,  Mcckle- 
bourg  ,  Wirtcrnberg,  Hcsse-Casscl ,  Hcssc- 
Darmstadt  ,  Bade  ,  Saxe-Lavembourg  ;  les 
comtes  et  barons  du  banc  de  Vétcravic  et 
ceux  du  banc  de  Franconic  ;  les  villes  de  Stras- 
bourg ,  Ratisbonnc  ,  Lubeck  ,  Nuiemberg  , 
Ulm,  Sec. 

Tous  ces  contractans  seront  obligés  de  dé- 
fendre et  de  maintenir  toutes  et  chacunes  des 
conditions  de  la  paix  de  Westphalie  ,  sans 
distinction  de  personnes  ni  de  religion.  En  cas 
tju'il  s'Àlcve  tjuclc|ue  difleicnd,  on  tâchera  de 
raccommoder  i)ar  des  voies  amiables;  si  elles 
ne  réussissent  pas  ,  on  aiJcra  de  toutes  ses 
forces  la  inmie  lésée.  {  7)  aile  de  Munster  , 
art.    ii().    l'r,ii/c  d.Osn.    art.    17  j. 

P    R    O    T    E    S     1     A     1     I    O     N    S. 

le  Nonce  du  pape  à  Munster  protesta  contre 
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la  paix  clc  Wcsiphalic  ,  le  14  et  le  2S  octobre 
ilt-io.  Un  mois  après.  Innocent  XI  fit  lui- 
même  sa  protestation.  Le  20  janvier  1649, 
Charles  II ,  duc  de  Mantouc,  protesta  contre 
tout  ce  qu'on  avoit  stipulé  au  sujet  de  ses  dc- 
mcics  avec  le  duc  de  Savoie. 

Apres  avoir  rendu  compte,  dans  ce  chapit-jc, 
de  tùut  ce  qui  regarde  les  traites  de  AVcst- 
plialic  et  des  Pyrénées, et  des  actes  prccédcns 
ou  postérieurs  qui  ont  un  rapport  nécessaire  à 
ces  négociations,  je  crois  devoir  ajouter  ici 
quelques  remarques  générales  ,  avant  que  de 
jjasser  à  la  pacification  d'Oiiva, 

Les  personnes  o^ui  se  destinent  aux  négocia- 
tions ne  peuvent  trop  étudier  la  conduite  des 
puissances  qui  ont  traité  à  Munster  et  à  Osna- 
bruck.  Il  n'est  pas  question  d'examiner  [si  la 
l'rancc  et  la  Suède,  qui  avoient formé  le  projet 
d'abaisser  la  maison  d'Autriche,  dévoient,  en 
suivant  les  règles  d'une  sage  pojiiiquç ,  s'en- 
TÎchir  de  ses  dépouilles.  Je  ne  demande  pas  si 
leur  ambition  leur  éioit  avantageuse  ou  iuneste. 
Ces  questions  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  se  trouvent 
résolues  par  la  doctrine  que  j'ai  établie  dans 
les  principes  des  négociations  et  les  entretiens 
dcPhocion.  Sans  rechercher  lès  vices,  les  abus 
et  1  utilité  du  sys'tcme  politique  de  ILurope  , 
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je  me  borne  à  dire  que  rien  n  est  plus  instruc- 
tif que  Texamen  des  moyens  que  la  France  et  la 
Suède  ont  employés  pour  arriver  à  la  fin  qu'elles 
s'étoient  proposée  ,  et  des  obstacles  que  leur 
opposèrent  les  ministres  de  Vienne  et  de 
Madrid.       ' 

Quel  ordre  ,  quelle  précision  ,  quelle  pro- 
fondeur ne  remarque-t-on  pas  dans  le  plan  de 
leur  négociation  ,  et  dans  la  manière  dont  ils 
l'exécutent  !  Tandis  que  les  uns  ne  cherchent 
qu'à  faire  naître  des  difficultés,  et  embrouiller 
les  affaires  pour  en  retarder  la  décision  ,  les 
autres  se  gardent  bien  de  vouloir  lever  en  dé- 
tail tous  les  obstacles  qu'on  leur  oppose.  C'est 
en  ne  s'attachant  qu'aux  points  importans  et 
décisifs  de  leur  négociation,  qu'ils  cheminent 
et  forcent  leurs  adversaires  à  les  suivre.  On 
embrasse  à  la  fois  toutes  les  faces  d'une  affaire  ; 
on  examine  ses  rapports  \oisins  et  éloignés  ;  ou 
écarte  les  objets  étrangers  ;  on  se  hàtc  de  finir, 
mais  sans  impatience,;  on  veut  rétablir  la  tran- 
quillité de  .l'Europe  ,  mais  on  ne  veut  poiiu 
d'une  paix  qui  rallume  la  guerre.  De-hi  cette 
sagesse  admirable  des  articles  de  Westphalic, 
qui  sont  devenus  autant  de  lois  pour  l'Europe  , 
de-là  cet  ordre  lumineux  qui  règne  dans  les 
luatièrcs;  dc-làccs  expressions  simples,  chiirti 
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et  précises,  qui  ne  laisbciu  que  iics-raremcnt 
quelque  ressource  aux  subtilités  de  la  chicane. 
Il  n'est  point  aussi  aisé  qu'on   pourroit  le 
penser  ,  de  donner  une  bonne  forme  à  un  traité 
qui   embrasse   plusieurs    objets.    Combien   de 
plénipotentiaires  ,    qui    méritent    à   bien    des 
égards   la  réputation  qu'ils    ont   acquise,  ont 
cependant  échoué  dans  ce  travail  !  On  a  de  la 
pane  à  les  suivre;  nul  ordre  dans  les  idées, 
nul  fil  qui  lie  les   matières  ;   tout  est  jette   au 
hasard   :  le    lecteur   qui    veut   s'instruire    doit 
commencer  par  débrouiller  un  cahos;  et  quel- 
quefois il  finit  par  voir  quil  n'entend  point  du 
tout  ce  qu"il  croyoit  d'abord  entendre.  Cette 
confusion  ,dans  un  traité  ,  annonce  infaillible- 
ment dcsmlniritres  qui  ont  négocié  au  hasard, 
et  sans  avoir  des  idées  nettes  de  l'alfaire  dont 
ils  étoient  chargés,  l^cs  uns  veulent  inii>rimer 
à  leurs  traites  le  caractère  des  finesses  et  des 
subtilités  qu'ils  ont  employées^dans  le  cours 
de  leurs   négociations  ;    ils    évitent    le    terme 
propre    quand  ils   n'ont  mcmc  aucun    intérêt 
d'être  obscuis.   Ils  tâtonnent;  rien  n  est  pro- 
noncé. Il  faut  les  deviner,   mais  on  n'ose   se 
flatter  d'y  ré  issir.  On  a  cité  un  ministre  d'Italie, 
qui    se  glorifioit  avec  complaisance   ilc  n  avoir 
jamais  parlé  daui  des.  tonjonctuic*  critiques, 
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qu€  d'une  manière  qu'on  pouvoit  interpréter 
de  plusieurs  façons.  Quelques  ambassadeurs 
ne  peuvent  dresser  un  article,  sans  y  insérer 
quelque  clause  superflue;  et  ils  prouvent  par- 
là  qu'ils  n'entendent  pas  les  affaires  qu'ils  ont 
traitées.  Quelquefois  ils  enflent  les  petites 
choses  ;  leur  amour  propre  aime  à  les  consi- 
dérer comme  des  objets  importans  ;  ils' croient 
que  leur  négociation  en  acquerra  plus  de  ma- 
jesté ;  et  ils  ne  font,  en  effet,  que  déceler  la 
petitesse  de  leur  esprit. 

Si  Ton  trouve  souvent  des  défauts  si  consi- 
dérables dans  des  traltc-s  cjui  ont  été  rédigés 
par  des  hommes  d'un  mérite  rare  dans  les  af- 
luircs  ,  quelle  maticTC  ne  doivent  pa;">  oilriv 
à  la  critique  les  actes  qui  ont  été  faits  par  des 
personnes  peu  instruites  ,  d'un  esprit  étroit,  et 
qui  ne  doivent  qu'à  la  faveur  l'honneur  d'être 
chargées  des  intérêts  de  leur  paiiic  ,  et  d'écrire 
ses  engagemcns  ! 

Je  remarquerai  encore  ici,  en  faveur  des 
lecteurs  qui  n'ont  aucune  connoissance  de  la 
)iiatière  que  je  traite,  qu'outre  les  conventions 
dont  l'asseiiibligc  forme  le  droit  public,  on 
trou/c  dans  tous  les  traités  des  articles  d'une 
autre  espèce.  Il  ne  regardent ,  pour  ainsi  dire  , 
que  le  moment  où  le  traité  est  conclu,  et  ne 
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pouvant  par  conséquent  a\'oir  aucune  in- 
fluence dans  Tavcnir,  on  sent  que  je  n'ai  pas 
dû  m'v  arrêter.  Telles  sont  les  stipulations  qui 
Ordonnent  de  restituer  une  province  ,  une  place, 
lui  cluicau  à  rétat  auquel  on  les  avoit  enlevés  ; 
ou  qui,  ne  faisant  que  rétablir  les  choses  dans 
leur  situation  ancienne  ,  ne  forment  aucun  titre 
nouveau.  En  parlant  de  la  maison  de  Hesse- 
Cassel  ,  aurois-je  dû  dire  que  les  plénipoten- 
tiaires de  Munster  et  d'Osnabruck  convinrent 
qu'on  lui  payeroit  cent  mille  rischdallcs  dans 
l'espace  de  neuf  mois ,  et  aux  dépens  des 
archevêques  de  Maycnce  et  de  Cologne,  des 
cvêqucs  de  Paderborn  et  de  Munster  ,  et  de 
Tabbé  de  Fulde  ?  Je  Taurois  fait  cependant  si 
la  Hcsse  eût  joué  dans  cette  guarre  un  rôle 
aussi  important  que  la  Suède. 

Il  y  a  encore  une  autre  sorte  d'articles  dont 
je  ne  rends  point  compte  ;  parce  qu'ils  sont  en 
quelque  sorte  de  style,  et  qu'on  les  rencontre 
dans  tous  les  traites  de  paix.  On  ne  manque 
jamais  de  les  commencer,  en  disant  qu'il  ré- 
gnerai l'avenir  une  paix  sincère  et  perpétuelle 
entre  les  parties  contractantes  ;  que  lcs|hos- 
tilités  cesseront;  qu'on  oubliera  tout  le  passé, 
et  qu'il  y  aura  de  part  et  d'autre  une  amnistie 
jéuéralc.  On  convient  encore  toujours  de  &c 
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rendre  sans  rançon  tous  les  prisonniers;  que 
les  sujets  des  deux  puissances  pourront  aller 
respectivement  les  uns  chez  les  autres,  et  y 
demeurer  librement,  Sec.  enfin  on  finit  par 
promettre  d'observer  ses  engagemens  avec 
fidélité  ,  et  de  les  ratifier  dans  un  certain  temps 
marqué. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  parler 
dans  cet  ouvrage  de  la  fidélité  scrupuleuse, 
avec  laquelle  les  états  doivent  remplir  leurs 
engagemens  ;  je  ne  fais  pas  ici  un  traité  de 
droit  naturel.  D'ailleurs  ,  quepourrois-je  ajou- 
ter à  ce  que  tant  de  savans  hommes  ont  écrit 
sur  cette  matière  ?  Exécuter  ses  promesses  , 
c'est  le  lien  de  la  société  générale  ,  c  est  la  base 
de  tout  le  bonheur  de  chaque  société  particu- 
lière ;  tout  nous  le  prouve  ,  tout  nous  le  dé- 
montre. Cette  vérité,  dont  de  mauvais  raison- 
neurs veulent  douter,  est  connue  des  peuples 
les  moins  policés;  et  les  princes  malheureux, 
qui  se  font  un  jeu  de  leurs  sermens  ,  feignent 
de  la  respecter ,  si  leur  ambition  n'est  pas 
stupide  ou  brutale. 

H  ne  seioir  pas  moins  superflu  de  m'arrctcr 
à  prouver  qu'un  prince  est  lié  par  les  engage- 
mens de  son  prédécesseur;  puisqu'un  prince 
qui  lait  un  traité  n'est  que  le   délégué  de  s:i 
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naiion  ,  et  cjac  hj;  traites  deviennent  pour  le-^ 
peuples  qui  les  ont  conclus  des  lois  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  violer,  c;  Un  roi  de  France  , 
dit  liodin  ,  ne  peut  en  aucune  manière  obliger 
soii  successeur  à  rexécution  des  traités  qu'il  a 
lai  1.5  pendant  son  règne;  car  bien  ([uc  le  plus 
absolu  de  tous  les  monarques  de  la  chrétienté  , 
il  n'est  qu'usufruitier  de  son  royaume  ;  ainsi 
son  pouvoir  finit  avec  sa  \'ic.  Son  successeur 
n'étant  pas  appelé  à  la  couronne  par  la  dispo- 
si'.ion  de  son  prédécesseur,  mais  y  succédant 
de  son  chef,  en  vertu  de  la  loi  fondamentale 
du  royaume  ,  il  n'est  pas  tenu  de  suivre  ses 
sentimens  au  jirejudicc  de  la  liberté  que  le  pré- 
décesseur ne  peut  lui  ôter.  ii  II  n'est  point  de 
lecteur  qui  ne  sente  tous  les  vices  de  ce  misé- 
rable- raisonnement.  Mais  on  me  permettra  " 
d'examiner  une  question  pkr>  importante.  Il 
s'agit  de  la  ralification  des  traites  ,  que  les  uns 
regardent  comme  un  acte  nécessaire  à  leur  va- 
lidité ,  tandis  que  les  autres  pensent  que  ce  n'est 
qu'une  formule  autorisée  par  l'usage,  qui 
donne  de  l'authenticité  aux  cngagemcns,  mai*^ 
cui  n'ajoute  rien  à  leur  force. 

Grotius  est  de  ce  dernier  sentiment.  uNous 
pouvon'i ,  dit-il  ,  nous  obliger  par  un  autre  , 
i'il  pareil  que  notre  volonté  ail  été  de  le  cons- 
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tituer  notre  procureur  pour  cet  effet  ,  soit  par 
une  procuration  spéciale  ,  soit  en  vertu  d'une 
déclaration  générale.  Dans  ce  cas,  il  peut  arriver 
que  celui  que  nous  établissons  notre  procu- 
reur ,  contracte  avec  d'autres  cotitre  notre 
propre  volonté,  c|ui  n'est  connue  que  de  lui 
seul  ;  car  les  actes  de  la  volonté  sont  ici  bien 
différens  ;  Fun  ,  par  lequel  nous  nous  obligeons 
de  ratifier  tout  ce  que  Tcra  notre  procureur  dans 
une  telle  affaire  ;  lautre  ,  par  lequel  nous  l'obli- 
geons lui-même  de  ne  rien  faire  au-delà  de  Tordre 
que  nous  lui  donnons  ,  et  qui  n'est  connu  que 
de  lui.  Il  est  important  de  faire  cette  remarque, 
parce  qu'elle  regarde  les  ambassadeurs  ,  qui  , 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'on  leur  donne,  outre- 
passent les  ordres  secrets  de  leurs  maîtres.  ?» 
[Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,   liv.  2  ,  c':al\ 

11,  §.  18.; 

î5  Un  souverain,  ajoute  le  même  auteur, 
demeure  lié  parles  engagemens  que  seç  minis- 
tres ont  pris  en  allant  au-delà  de  leurs  instruc- 
tionssecrettes,  pourvuque  cesoitdansl'étcndue 
de  la  fonction  publique  de  leur  charge.  Si  un 
ministre  passe  les  bornes  de  son  pouvoir  ,  .1 
sera  tenu  à  la  valeur,  s'il  ne  peut  accomplir  ce 
qu'il  a  promis  ;  à  moins  que  quclq.ue  lo"  suffi- 
samment connue  n'intervienne  en   sa  faVwur, 
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S  il  y  a  eu  de  la  mauvaise  foi  de  sa  part,  c'est-» 
à--diic  ,  s'il  a  fait  son  pouvoir  plus  grand  qu'il 
n'est ,  alors  il  sera  obligé  ,  pour  dommage 
causé  par  sa  faute  ,  et  même  pour  crime  ,  à  une 
peine  proportionnée  au  dclit. 

?5  Pour  le  premier  ,  qui  est  le  dédommage- 
ment ,  on  s'en  prend  aux.  biens;  et  s'il  n'y  en 
a  point  ,  on  impose  des  travaux,  ou  l'on  ôtc  la 
liberté  à  la  personne  ;  j,r0ur  le  second,  qui 
est  la  punition  du  criîne,  on  s  en  prend  aussi 
à  la  personne  ou  au:i  biens  ,  età  lun  et  à  Tautrc 
selon  la  grandeur  du  crime,  i?  (  Droit  de  lu 
guerre  et  de  la  paix,  liv.  o  chap.  22  ,  ^.  4.  ] 

Il  me  semble  que  l'Auteur  de  lEssai  sur  les 
Principes  du  Droit  et  de  la  Morale  ,  a  eu  des 
idées  plus  justes  que  Grotius  sur  cette  matière. 
Apiès  avoir  établi  ses  principes  au  sujet  des 
cnçragemens  que  Ton  contracte  par  procureur  , 
il  ajoute  ,  u  on  remédie  à  rinconvénicnt  de 
linfidclité  possible  des  ambassadeurs,  par  la 
Mipulation  réciproque  de  rechange  des  ratifi- 
cations, tjuicst,  comme  si  Ion  disoit ,  cjuc 
le  temps  siipnle  j)our  envoyer  les  ratifications  , 
est  donné  aux  souverains  pour  reconnoilrc  si 
leurs  oidres  secrets  ont  été  exécutés  ;  et  en 
cas  qu'ils  n'aient  pas  été  suivis,  pour  rétracter 
les  promesses   faites  par  les  ambassadeurs,    jî 

En 


DE       L  '    E    U    R    O    P    E.  33; 

En  effet,  un  traité  njacquiert  toute  sa  force 
que  par  la  ratification  des  puissances  qui  font 
conclu  ;  et  ce  qui  prouve  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe, c'est  cpa'il  est  de  l'intérêt  de  chaque  nation 
de  fadopter  pour  ne  pas  risquer  de  se  trouver 
la  victime  de  la  présomption  ,  de '1  infidélité 
ou  de  la  corruption  d'un'ministre  qu'elle  charge 
du  soin  de  discuter  et  de  régler  ses  affaires. 
Si  on  ne  fait  attention  qu'à  la  force  des  termes 
qu'on  emploie  en  dressant  les  pleins  pou\-oirs 
d  un  ambassadeur,  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
ne  doive  regarder  la  ratification  des  traités 
comme  une  formalité  superflue.  Mais  qu'on 
y  prenne  garde  ,  c'est  moins  sur  les  idées 
particulières  que  réveillent  les  expressions  d'un 
piein  pouvoir  qu'il  faut  raisonner  ,  que  sur 
l'idée  générale  qu'on  a  d'une  telle  pièce.  Or, 
quelqu'étendus  que  paroissent  les  pouvoirs 
d'un  plénipotentiaire  ,  on  sait  en  apprécier 
le  style  à  sa  juste  valeur;  et  un  ambassadeur 
lui-iucme  ne  lait  aucune  difficulté  d'avouer 
cent  lois  dans  le  cours  d'une  négociation 
qu'il  a  les  mains  liées,  qu'il  attend  les  ins- 
tructions de  sa  cour  ,  i^jc.  Puisque  l'autorité 
d'un  ministre  est  en  ctiet  bornée  ,  quoique 
ses  pleins  pouvoirs  semblent  lui  donner  toute 
celle  de  son  souverain,   on  doit  en  conclure 

Mably.   Tome  V.  Y 
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qu'un  traite  n'a  toute  sa  force  que  quand  il 
est  ratifié  par  le  prince  ;  jusqu'à  ce  moment 
il  n'est  point  obligatoire.  Il  seroit  donc  im- 
prudent de  stipuler  qu'on  en  exécutera  les 
conventions  dès  le  jour  de  la  signature  :  c'est 
à  quoi  quelques  ambassadeurs  n'ont  pas  tou- 
jours assez  fait  attention. 


DE       l'    EUROPE.  339 

CHAPITRE     II. 

Pacification  du  Nord.  Paix  d'Oliva  ,   de  Cop" 
pejihague  ,    etc. 

IVAarguerite  ,   que   les    historiens    ont  ap- 
pelée avec  raison   la  Sémiramis   du  Nord  ,    y 
régnoit  à  la  fin  du  quatorzième  siècle.  Ayant 
réuni  sur  sa  tête  les  trois   couronnes  de  Nor- 
ivège  ,    de  DanemarcV  et  de  Suède,  elle  forma 
le  grand  dessein  de  ne  faire  en  quelque  sorte 
qu'une  seule  nation   de  trois  peuples    accou- 
tumés à  se  regarder   comme  ennemis  ,   et  qui 
depuis  long-temps  se  faisoientune  guerre  con- 
tinuelle .Cette  princesse  assembla  à  Calmar,  en 
i3q2,  les  états- généraux  de  ses  trois  royaumes; 
elle  les  instruisit  de  ses  projets,  leur  fit  sentir 
les  avantages  qui  en  resulteroient ,  et  ils  sous- 
crivirent avec  empressement  à  l'union  qu'elle 
méditoit.  Il   fut  réglé    par   vui    traité    solennel 
que  les  Danois,   les  Suédois  et  les  Norwégiens 
conserveroient  leurs  lois,  leurs  usages  et  lears 
privilèges  particuliers  pour  former  des  nations 
séparées  ,  quoiqu'unics    sous  un  même  chef. 
Selon  quelques  historiens  ,    le  roi  ,   élu   tour- 
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à- tour  par  chaque  peuple,  dcvoit  résider  tour- 
à-iour  chacun  des  trois  voyauuies  ;  et  selon 
d'autres  ,  élevé  sur  le  trône  par  les  sénateurs 
de  Suède  ,  de  Dancmarck  et  de  Norwcge  , 
assemblés  en  dicte  ,  nVtcit  assujetti  à  aucune 
règle  au  sujet  de  sa   résidence. 

Le  projet  de  Marguerite  eiuii  lub-utile  , 
mais'  impraticable  ;  c'est  en  vain  cju'on  fait 
des  traités  quand  les  esprits  sont  disposés  à 
les  violer.  Cette  princesse  n'avoit  point  dé- 
truit l'antipathie  qui  régnoit  entre  ses  su- 
jets ;  elle  n"a\oit  point  tenté  d'adoucir  lci:rs 
moeurs  ,  de  leur  donner  cjuelques  vertus  de 
citoyens  ,  ni  de  prévenir  ,  par  de  sages  lois  , 
les  désordres  extrêmes  qu'une  liberté  licen- 
tieuse  et  sans  règle  produisoit  en  Suède  et  en 
Danemarck.  N'ayant  pas  même  l'iiabileté  d'af- 
fecter une  exacte  impartialité  entre  ses  sujets  , 
elle  favorisa  souvent  les  Danois  ,  et  il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  porter  les  Suédois 
et  les  Norwégiens  à  se  repentir  de  l'union  de 
Calmar.  Marguerite  contint  ce])cndant  les  es- 
prits ;  mais  sous  le  règne  d'Eric  ,  scm  ne,  eu  et 
son  successeur,  la  révolte  éclata  de  toute  part. 

Ce  prince  s'étoit  rendu  odieux  a  la  Suède 
par  sa  mauvaise  conduite;  et  son  autorité  y 
cioit  piesqu  entièrement  mcconnuc  ,   lorsque 
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les  Danois,  mécontens  à  leur  tour,  le  dcpo- 
bèrent  ,  et  clc4éièrent  leur  couronne  à  Chris- 
tophe de  Bavièrç.  Les  Suédois  consc.itirent  à 
If  reconnoître  pour  leur  roi  ,  et  les  Norvvé- 
gicns  suivirent  cet  exemple  ;  mais  la  même 
jalousie  subsistoit  toujours  entre  les  trois 
nations;  et  à  la  mort  de  Christophe,  les  Sué- 
dois couronnèrent  Charles  Canatson  ,  tandis 
que  les  états  de  Dancmarck  placèrent  sur  le 
trône  Christierne  d'Oldenbourg. 

Le  traité  de  Calmar  commença  dès-lors  à 
produire  autant  de  maux  que  Marguerite  en 
avoit  espéré  de  biens.  Chrlsiierne  ne  vit  Té- 
Icction  de  Canuloon  cjue  comme  v.n  attentat 
contre  son  autorité;  il  crut  que  la  Suède  étoit 
vme  province  rebelle  qu'il  falloit. soumettre  ;  à 
la  faveur  des  partis  qui  la  divisoient  ,  il  espéra 
d'en  chasser  Canutson  ;  et  le  Nord  fut  dé- 
chiré par  cette  longue  suite  de  guerres  et  de 
révolutions  ,  qu'on  ne  peut  lire  sans  une  sorte 
d'effroi.  Charles  Canutson  fut  chassé  trois  fois 
de  son  royaume  ;  il  fut  rappelé  trois  fois  ,  et 
trois  lois  placé  sur  un  trône  que  Chi';ticrnc 
ne  se  lassoit  point  d'usurper ,  et  ne  put 
jaujais  conserver.  Les  rois  de  Dancuiarck  con- 
tinuèrent à  éprouver  les  mêmes  faveurs  et  les 
mcmcs    di;^graccs  de    la   part    de   la  fortune  , 
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jusqu'à  ce  qu'enfin  Gusiave-Vasa,  avant  trouvé 
clans  les  forC-ts  de  la  Dalccailic  des  vengeurs  à 
sa  patrie  ,  se  mit  à  la  tetc  du  gouvernement. 
Tout  prit  alors  une  forme  nouvelle  dans  la 
Suède.  L  admiration  ,  produite  par  les  qualités 
héroïques  de  Gustave  ,  rapprocha  et  unit  les 
esprits  divisés.  Les  lois  sans  vigueur  et  mé- 
prisées sous  la  régence  des  administrateurs 
qui  avoient  succédé  à  Charles  Canutson  repri- 
rent de  la  force  et  de  l'autorité,  Gustave  , 
élevé  sur  le  trône  ,  songea  à  réduire  les  mé- 
contens  ,  qui  jusques-là  avoient  toujours  favo- 
risé l'ambition  du  Dancmarck.  11  abaissa  le 
clergé,  dont  la  puissance  ne  connoissoit  point 
de  bornes  ;  et  la-  dicte  ,  assemblée  à  Westeras 
en  i544  ,  ayant  déclaré  la  couronne  désor- 
mais héréditaire  ,  fixa  la  fortune  de  ses  rois  , 
et  mit  un  çrand  obstacle  à  l'ambition  des 
Danois  ,  qui  toujours  ,  s'opiniâtrèrent  encore 
à  regarder  la  Suède  comme  un  pays  révolté  qui 
leur  ajjpartenoit. 

Ces  haines  invétérées  n'étoient  point  étein- 
tes ,  CL  il  s  étoit  cependant  formé  une  nou- 
velle source  de  discordes  dans  le  Nord ,  pen- 
dant la  guerre  que  les  Moscovites  portèrent 
m  Li\onie  au  milieu  du  seizième  siècle.  Go- 
thart-Kcttler  ,    grand-muitrc   de  l'ordre  tcuto- 
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nique,  et  en  cette  qualité  souverain  de  Livonie, 
n'étant  point  en  état  de  s'opposer  à  1  irruption 
de  ses  ennemis-,  Revcl  ,  qui  craignoit  d'é- 
prouver tous  les  malheurs  de  la  guerre  ,  recher- 
cha la  protection  de  laSuède  ,  se  soumit  à  cette 
couronne  en  i56o  ;  et  bientôt  toute  l'Estonie  , 
dont  elle  est  la  capitale  ,  suivit  cet  exemple. 
Les  Suédois  ,  qui  croyoient  ne  pouvoir  con- 
server leur  nouvelle  acquisition  qu'en  laissant 
accabler  son  ancien  souverain  ,  refusèrent  tout 
secours  à  Kcttler.  Ce  prince  ,  pour  s'en  ven- 
ger et  sauver  au  moins  quelques  débris  de 
son  naufrage  ,  abandonna  aux  Polonais  tous 
les  droits  qu'il  avoit  sur  la  Livonie  ,  et  ne 
retint  que  la  province  de  Curlande  ,  dont  il 
consentit  de  leur  faire  hommage.  Dès  que  les 
Moscovites  furent  repoussés  sur  leurs  terres  , 
la  Pologne  prétendit  faire  valoir  la  cession  de 
Gotliart- Kettler  ,  et  redemanda  à  la  Suède 
Revcl  et  l'Estonie  ,  qui  n'a\'oicnt  pu  se  sous- 
traire à  la  domination  de  leur  légitime  sou- 
verain pour  s'en  donner  un  nouveau.  Les 
Suédois  savoient  peut-être  qu'un  peuple  qui 
est  abandonné  de  son  prince  ne  lui  est  plus 
soumis  ;  et  croyant  avoir  un  plus  juste  titre 
sur  la  Livonie  que  les  Polonais  ,  ne  leur  ic- 
pondircnt  qu  en  prenant  les  armes. 
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Le  Nord  se  flatta  (lue  les  gucncs  sanç^lantes 
ciue  ce  ditlércnd  avoit  faii  naiiic   alloiciu  être 
terminées  ,    q^and  on  vit  que    les  Polonais  , 
après  la  mort  du  roi  Etienne  ,  dcféroient  leur 
couronne    à  Sigismond  ,    fils    aîné    de  Jean  , 
roi  de  Suède  ,  et  de  Catherine  Jagellon  ,  prin- 
cesse dont  le  nom  leur  ctoit  cher  ,  et  dont  les 
pères  avoient  gouverne  la  république  avec  beau- 
coup  de    gloire.   Le   calme    cependant  ne  fut 
que   passager.  Jean  mourut  en    1592  ;   son  fiU 
se    rendit    aussitôt    en    Suède   pour    s'y    faire 
couronner  ;  mais  ,  effrayé  de  la  situation  où  il 
tvouvoit  ce  royaume  ,  et  de  la  disposition  des 
esprits  à  la  révolte  ,  il  se  liàta  de  repasser  dans 
ses  premiers  états  avant  qued'avoir  affermi  son 
autorité    sur    ?es   nouveaux  sujets;  et  faisant 
une  seconde  faute  ,    plus  considérable   que    la 
première  ,  il  céda  à  la  république  de  Pologne 
les  droits  qu'il  avoit  sur  la  Livonic  en  qualité 
de   roi  de  Suède. 

Cette  conduite  imprudente  souleva  d'autant 
plus  aisément  les  esprits  ,  que  Charles  ,  duc 
de  Sundermanie  ,  frère  du  feu  roi  ,  avoit  tra- 
vaillé depuis  long-temps  à  se  faire  des  créa- 
tures. Ce  prince  ambitieux  ,  et  (pu  de  tous 
les  fils  de  Gustave-Vasa  avoit  le  plus  de  lalcns 
pour  gouverner,  s'éloit  fuit  un  parti  cunsidv- 
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rable  dans  1  état  sous  les  règnes  de  ses  frères 
Eric  et  Jean.  11  irrita  1  orgueil  des  Suédois, 
en  leur  représentant  que  les  efforts  qu'ils 
avoient  faits  pour  ne  pas  succomber  sous  la 
tyrannie  des  Danois  devenoicnt  Inudles ,  s'ils 
ne  s'armoient  d'un  nouveau  courage  ,  et  n'em- 
pêchoient  que  leur  patrie  ne  devînt  une  pro- 
vince de  Pologne,  li  leur  peigiioit  les  Polonais 
comme  des  républicains  avides  et  durs  ,  qui 
alloient  être  revêtus  de  toutes  les  charges  de 
la  Suède  pour  Fécraser  ,  et  dont  les  violences 
étoient  bien  plus  à  craindre  que  celles  des 
Danois  ,  puisque  la  religion  du  royaume  ne 
pouvoit  être  en  sûreté  sous  un  prince  catho- 
lique ,  et  dont  la  cour  était  pleine  de  prêtres 
de  la  communion  Romaine. 

Le  sénat  crut  son  autorité  anéantie;  la  no- 
blesse voyoit  déjà  disparoitre  tous  ses  privilèges, 
et  la  nation  entière  ne  douta  point  que  ,  si  le 
roi  Jean  ,  élevé  dans  les  principes  de  la  reli- 
gion protestante  ,  avoit  fait  des  injustices  et 
des  violences  pour  rétablir  dans  ses  états  le 
culte  de  Téglise  Romaine  ,  son  fds  ,  élevé  par 
des  catholiques  ,  et  qui  rcgnoit  dans  un 
royaume  souiuis  au  pape  ,  r.c  protégeait  sa 
religion  d'une  manière  encore  plus  despo- 
tique. Les  Suédois,  eu  un  mot,  croyoicnt  tuu- 
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cher  au  moment  de  leur  ruine  ,  lorsque  la 
diète  fut  assemblée  à  Sudercoping.  Elle  porta 
un  décret  ])our  rétablir  la  confession  d'Augs- 
bourg  ,  et  déclarer  les  catholiques  romains 
incapables  de  posséder  aucune  charge  dans  le 
royaume  ;  et  ne  se  sépara  qu'après  avoir  pris 
des  mesures  pour  conserver  les  droits  et  les 
privilèges  des  difTércns  ordres  de  l'état  ,  et 
les  avoir  mis  sous  la  protection  du  duc  de 
Sundermanie. 

Sigismond ,  instruit  de  ce  qui  se  traraoit 
contre  lui  ,  crut  que  sa  présence  pourroit 
ramener  les  Suédois  à  leur  devoir,  ou  lent 
imposer  ;  mais  il  n'étoit  plus  temps.  Charles 
de  Sundermanie  lui  ferma  Tentréc  de  la  Suède  , 
défit  les  troupes  qui  Taccompagnoient  ;  et  ce 
prince  ,  consterne  de  sa  défaite,  se  manquant 
ù  lui-même  et  n'osant  se  fier  aux  proposi- 
tions d'accommodement  qu'on  lui  faisoit  , 
se  retira  avec  précipitation  eu  Pologne.  Char- 
les cependant  fut  regardé  comme  le  sauveur 
de  la  patrie  ;  et  après  avoir  dissipé  les  par- 
tisans de  Sigismond  ,  et  fait  déclarer  par  la 
dicte  (juc  ce  prince  et  son  fils  Vladislas  étoient 
déchus  de  tous  leurs  droits  à  la  couronne  , 
il  se    la  fit   déférer  eu    1604. 

Il  n'y    eut  plus    d'espérance  de   paix  entre 
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la  Suède  et  la  Pologne  ;  et  en  effet  la  guerre 
que  se  firent  ces  deux  royaumes  ,  quoiqu'in- 
terrompue  pendant  quelques  momens  ,  ou 
poussée  avec  moins  de  chaleur,  à  cause  des 
anciennes  querelles  que  les  Suédois  avoient 
avec  le  Danemarck  ,  occupa  tout  le  règne  de 
Charles  IX  et  de  son  fils  le  Grand-Gustave  , 
jusqu'à  la  fin  de  1629  ,  que  ,  ]  our  entrer 
dans  TEmpire  ,  il  fit  avec  la  Pologne  la  trêve 
de  six  ans  ,  dont  j'ai  parlé  dans  le  chapitre 
précédent. 

Le  Nord  jouissoit  enfin  des  avantages  de 
la  paix  ;  les  haines  des  nations  et  des  princes 
s'amortissent  comme  celles  des  particuliers. 
Dès  i6i3  le  Danemarck  avoit  été  obligé  de 
renoncer  authentiquement  à  tous  ses  droits 
sur  la  Suède;  on  lui  avoit  laissé  la  frivole 
consolation  de  porter  dans  son  écu  les  armes 
de  ce  royaume  ,  et  on  ne  lui  contestoit  peint 
la  Norwège.  Il  est  vrai  que  la  ticve  du  i5 
septembre  1629,  renouvelée  en  i635  pour 
vingt-neuf  ans  ,  n'ctablissoit  qu'un  repos  pas^ 
sager  entre  les  Suédois  et  les  Polonais;  mais 
il  étoit  aisé  de  s'apercevoir  que  cette  liève 
dcvoit  produire  le  même  eflet  qu'un  traité 
définitif.  La  Pologne,  incapable  j^ar  sa  cons- 
litution    de  laire   respecter  ses  lorces  ,  et  sou- 
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\cni  inquiétée  ];af  les  InIoscovIics  ,  les  Cosa- 
ques et  les  Taitares  ,  étoit  tombée  dans  le 
plus  grand  épuisement.  Elle  avoit  besoin  de 
la  paix  et  de  ménager  la  Suède  ;  et  son  rcs- 
scnlimcnt  étoit  sans  doute  éteint  ,  puisque 
la  cour  de  Vienne*  ne  put  Ten^ager  à  faire 
la  guerre  à  l'expiration  de  la  trcve  de  1629. 
Si  Ion  ne  lit  pas  alors  un  traité  delinitif,  c  est 
(ju'on  vouloit  ménager  la  délicatesse  des  Po- 
lonais ,  c'est  que  la  bataille  de  Nordlingue  , 
après  avoir  presqu  entièrement  ruiné  les  af- 
faires des  Suédois  en  Allemagne  ,  ne  leur 
permcttoit  pas  de  parler  en  maîtres  à  la  Po- 
logne ;  et  qu  il  étoit  sage  de  laisser  à  ce 
royaume  quclcju'espérance  de  recouvrer  les 
provinces  qu'on  lui  cnlevoit  ,  pour  lui  donner 
le    temps    de    s'accoutumer   à    ses  })crtcs. 

En  clFct,  Casimir,  attaque  par  les  Mosco- 
\  itcs  ,  et  troublé  par  la  révolte  des  Cosatjues  , 
entama  en  i654  uric  négociation  à  lacjuelle 
la  ,trève  de  iG35  devoit  servir  de  base,  et 
tout  en  favorisoit  le  succès.  Depuis  la  paix 
de  Westphalic ,  tout  le  nord  étoit  étonné 
de  la  gloire  ,  de  la  puissance  et  de  la  lor- 
lune  des  Suédois.  La  Pologne  ne  songcoit 
plus  à  faire  valoir  ses  prétentions  sur  la  Li- 
vonie  ;    et    i'ii  lui  impoi  toit  peu   que  ses  rois 
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portassent  la  couronne  de  Suède,  Casimir, 
lui-même  fait  pour  mener  une  vie  obscure 
dans  la  retraite  ,'étoit  trop  las  de  régner  sur 
les  Polonais  ,  pour  être  touché  de  la  perte 
que  son  pcre  avoit  faite  de  la  Suède.  On  tou- 
choit  donc  au  moment  qui  alloit  affermir  la 
paix  lorsque  le  ministre  de  Varsovie  à  Stoc- 
kholm protesta  contre  le  couronnement  de 
Charles-Gustave  ,  deux,  jours  avant  l'abdica- 
tion de    la  reine    Christine. 

Cette  étincelle  ralluma  un  incendie  qui  se 
répandit  du  nord  chez  ses  voisins.  Les  Suédois 
se  crurent  outragés  ;  ils  demandèrent  la  guerre  , 
et  le  nouveau  roi  n'eût  pas  différé  à  satis- 
faire ses  sujets  ,  si  ses  finances  et  ics  troi;- 
pes  lui  eussent  paru  égales  aux  grandes  en- 
treprises qu'il  méditoit.  Il  passa  le  reste  de 
Tannée  i65.\  à  faire  ses  préparatifs  ;  il  exerça 
ses  trou})es  et  les  augmenta,  amassa  de  lar- 
gent,  forma  une  droite  alliance  avec  fclec- 
teur  de  lirandebourg  ,  duc  de  Prusse  ;  et  au 
commencement  de  Tannée  suiiante  ,  il  entia 
en    Pologne  à  la  tète  de  son  armée. 

Jamais  progrès  ne  furent  plus  rapides  ;  tout 
plia  sotis  les  premiers  coups  de  Charles;  la 
terreur  le  devança  ,  ses  ennemis  luirent  ,  les 
armes  leur    tombèrent    dc^    mains.    S  il    cloii 
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aussi  facile  de  conserver  que  de  faire  de 
grandes  conquêtes  ,  Casimir  n'eût  jamais  re- 
couvré sa  couronne.  Charles  voulut  Taccablcr; 
et  son  inflexibilité,  que  la  politique  ne  peut 
justifier,  fit  le  saJut  de  son  ennemi.  Les  Polo- 
nais ,  cjui  avoient  tremblé  ,  s'irritèrent  en 
voyant  que  les  Suédois  ,  maîtres  de  tout  le 
pays,  n  avoient  pris  aucune  mesure  pour  s'af^ 
fermir  ,  et  qu'un  revers  pouvoit  les  perdre. 
Leur  courage  devint  d'autant  plus  impétueux, 
qu'ils  n'avoient  plus  à  rougir  de  la  crainte 
qu'ils  avoient  marquée  ;  et  ils  formèrent  une 
armée,  qui  fut  pour  Casimir  un  asvle  plus 
honorable  que  laSilésie  ,  où  il  avoit  ete  obligé 
de  fuir  et  de  se  cacher. 

La  Moscovie,  qui  étoit  en  "guerre  contre 
la  Pologne  ,  vit  avec  inquiétude  les  progrès 
des  Suédois  ;  et  sacrifiant  son  ressentiment  à 
ses  intérêts,  Tu  une  diversion  favorable  dans 
la  Livonic.  Don  autre  côté  ,  les  puissances 
du  midi  et  du  couchant  de  1  F.urope  ne  doi- 
vent plus  être  des  témoins  indifFércns  des 
querelles  qui  apitoient  les  royaumes  du  nord. 
La  guerre  d'Allemagne  et  la  paix  de  West- 
phalie  avoient  établi  entr'eux  des  relations 
de  haine  et  d  amitié.  Si  la  France  et  lEspagnc 
n'avoient  pas    encore  été  armées  lune  contre 


l'autre  ,  on  les  auroit  vues  s'intéresser  à  la 
fortune  de  Charles  -  Gustave  et  de  Casimir. 
L'empereur  Perdinand  111  étoit  entouré  de 
ministres  ennemis  de  la  paix  ;  il  ne  se  sou- 
venoit  qu'avec  indignation  que  la  Suède  avoit 
été  le  premier  auteur  des  disgrâces  de  sa  mai- 
son ;  et  la  regardant  comme  l'appui  et  le 
garant  le  plus  redoutable  de  la  liberté  de  l'Em- 
pire ,  il  saisit  cette  occasion  pour  se  venger 
des  torts  qu'on  lui  avoit  faits  ,  et  infirmer  , 
si  je  puis  parler  ainsi  ,  la  paix  de  West- 
phalie  ,  en  aiïoiblissant  une  puissance  inté- 
ressée à  la  faire   respecter. 

Ferdinand  ,  voyant  que  les  affaires  de  Ca- 
simir commençoient  à  se  rétablir,  lui  envoya 
des  secours  ,  et  engagea  le  Danemarck  de 
faire  ,  à  l'exemple  des  Moscovites  ,  une  di- 
version favorable  aux  Polonais.  Le  Kam  des 
Tartarcs  fit  niarcher  en  même  temps  une 
armée  de  cent  mille  hommes  pour  seconder 
Casimir  ;  ce  qui  rendit  inutile  Talliancc  que 
a  Suède  venoit  de  contracter  avec  Ragotzki , 
prince  de  Transylvanie. 

En  transportant  ses  principales  forces  contre 
Jes  Danois  ,  Charles-Gustave  se  vit  forcé  à 
rester  sur  la  défensive  en  Pologne  ;  et  dés- 
lors   l'électeur  de  Brandebourg  crut  qu'il  étoit 
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de  son  intérêt  de  renoncer  à  rallip.nce  des 
Suédois  ,  dont  il  croyoit  y)révoir  la  mine  , 
CL  conclut  a\'cc  Casimir  ,  le  17  septembre 
l6.')7  .  u  (.clcbre  traité  de  Veiaw.  Le  Dane- 
marck  eut  le  sort  que  la  Pologne  avoit  d'abord 
éprouvé.  Le  Holstein  fut  soumis  ;  à  la  faveur 
des  glaces  ,  les  téméraires  Suédois  passèrent 
dans  les  îles  de  Funen  et  de  Zeland;  et  Fré- 
déric III ,  qui  se  vovoit  à  la  veille  de  perdre 
sa  capitale  ,  se  hâta  de  conclure  son  accom- 
modement particulier. 

La  paix  de  Roschild  ,  signée  le  8  mars 
i658  ,  et  que  la  France  et  rAngletcrrc  avoient 
ménagée,  auroit  été  un  grand  acheminement 
à  la  pacificadou  du  nord  ,  si  elle  n'eut  éie 
violée  en  même  temps  que  conclue.  Frédéric, 
encouragé  par  ses  alliés  ,  se  repentit  de  sa 
timidité.  On  lui  représenta  les  armées  sué- 
doises comme  un  torrent  à  qui  rien  ne  résiste 
d'abord  ,  mais  qui  s  écoule  et  disparoît  d'au- 
tant plus  promptement  ,  que  ses  eaux,  sont 
poussées  avec  plus  de  violence.  On  lui  dit 
que  la  réputation  que  la  Suède  avoit  acquise 
avoit  multiplié  ses  ennemis  ,  en  donnant  de 
la  crainte  et  de  la  jalousie  ;  cjue  ses  forces 
n'étant  point  égales  à  1  importance  du  rôle 
qu  elle    vouluit   jouer  ,    tout    cet    ctlifice    de 
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grandeur  devoit  s'écrouler;  et  que  quels  que 
fussent  les  lalcns  militaires  de  Charles-Gus-  ' 
tave  ,  il  devoit  échouer  des  qu'il  n'avoit  pas 
la  sagesse  de  régner  avec  modération  ,  ou 
du  moins  d'en  ahecter  les  dehors.  Les  se- 
cours des  Provinces-Unies  et  leur  déclamation 
de  guerre  contre  la  Suède  ,  achevèrent  de 
déterminer  la  cour-  de  Coppenhague  à  ne 
pas  s'en  tenir  à  des  conditions  qu'elle  n'avoit 
acceptées  que  par  nécessité. 

Toute  l'Europe  auroit  enfin  pris  part  aux 
querelles  du  Nord  ,  si  la  France  et  l'Angle- 
terre n'avoient  négocié  assez  heureusement 
à  la  Haye  ,  pour  engager  les  états-généraux 
à  prendre  le  parti  d'une  exacte  neutralité. 
On  convint,  par  un  traité  du  21  mal  iG'îg  , 
des  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efiivjaccs  po  ir  rétablir  la  tranquillité  dans  le 
Nord.  Les  Provinces-Unies  retirèrent  les  se- 
cours qu'elles  fournissoient  aux  Danois  ;  les 
Anglais  promirent  de  n  en  donner  aucun  aux 
Suédois;  et  le  premier  Irnit  de  cette  négo- 
ciaiion  ,  ce  fut  la  pai\  signée  à  Ehencur  , 
le  9  décembre  i65g,  entre  Charles-Gustave 
et  les  états-généraux. 

La  fortune  ,  qui  avoit  prodigué  ses  faveurs 
aux  Suédois,   commençoit  à  ks   abandonner 
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pour  favoriser  leurs  ennemis  ;  mais  rien  ne 
Jiàia  d'avantage  les  succès  dont  se  flattoient 
les  médiateurs  assemblés  à  Oiiva  et  à  Cop- 
pcnliague  ,  que  la  mort  de  Charles-Gustave, 
arrivée  le  23  février  1660.  Ce  prince,  digne 
d'occuper  le  trône  du  grand  Gustave  ,  et  un 
des  plus  grands  capitaines  d'un  siècle  fécond 
en  talens  supérieurs  pour  la  guerre  ,  souffroit 
impatiemment  de  faire  la  paix  dans  des  cir- 
constances où  ses  ennemis  en  avoient  moins 
besoin  que  lui.  Quoique  roi  d'un  pays  où 
l'autorité  royale  est  soumise  aux  lois  et  aux 
conseils  d'un  sénat  ,  il  y  régnoit  avec  cet 
empire  absolu  ,  qu'on  ne  retuse  jamais  à  un 
prince  quand  il  est  un  héros.  Consultant 
plus  son  courage  cjuc  les  besoins  de  sou 
royaume  ,  il  poiivoit  mettre  des  obstacles  à 
la  paix  qui  lut  signée  au  nom  de  son  fils  à 
Oliva  ,  le  3  mai  1660  ,  avec  la  Pologne  , 
l'empereur  Lcopold  et  l'électeur  de  Brande- 
bourg. Le  traité  de  Coppcnhaguc  lut  conclu 
le  (•  juin  de  la  même  année,  entre  la  Suède 
et  le  Dancmarck. 

1  a  paix  cependant  ne  fut  pas  générale  dans 
le  N(»rtl  ;  la  Moscovie  resta  en  guerre  contre 
la  Suède  et  la  Pologne.  Le  traité  de  Plcysse- 
mond   désarma  les   Suédois  le  premier  juillet 
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îGGi  ,  mais  il  n'y  eut  d'accommodement  dé- 
finitif entre  les  Polonais  et  le  czar  de  Russie  • 
que  le  25  avril  i6S6  ,  quand  ces  puissances 
se  liguèrent  ensemble  pour  faire  la  guerre 
à  la  Porte.  Les  hostilités  avoient  cependant 
cessé  dès  le  3o  janvier  1667  ,  par  une  trêve 
de  treize  ans  ,  qui  fut  renouvelée  ou  pro- 
longée par  les  traités  signés  le  17  mars  1670  , 
le  g  avril  1672  et  le  17  août   1678. 

SUÈDE. 

Jean  Casimir  renonce  à  tous  ses  droits 
sur  le  royaume  de  Suède,  et  aux  biens  pa- 
trimoniaux que  ses  pères  y  ont  possédés.  II 
se  réserve  la  faculté  de  se  servir  de  tous  les 
tittes  et  marques  d'honneur  de  cette  couronne  , 
excepté  quand  il  traitera  avec  elle.  Ses  suc- 
cesseurs ne  pourront  prendre  les  mêmes  titres, 
ni  former  aucune  prétention  sur  la  Suède. 
{  Traité  (TOliva  ,  art.  5.  j  La  dernière  clause 
de  cet  article  ne  pouvoit  regarder  que  ceux 
de  ses  successeurs  c|ui  seroient  <^c  sou  sang, 
ja  république  de  Pologne  n'ayant  aticune  pré- 
tention sur  le  trône  de  Suède.  La  branche 
aînée  de  la  maison  de  Vasa  finit  en  la  per- 
sonne du  .roi  Casimir,  qui  .  après  avoir  ab- 
diqué   le    16    septembre    ibbS,    se    retira   eu 

Z   2 


i 


3!')6         Lt     DROIT     ruBLir. 

France,  où  il  josscda  jilusicurs  abbayes,  et 
mourut  le  14  ociobie  1G72.  Le  grand  Gus- 
ta\c  ,  i^cic  de  Christine  ,  et  tué  à  la  bataille 
de  Lui7.cn  le  iG  novenibie  1  (»3 1  ,  avoit  été 
le  dernier  mule   de    la    brandie    cadette. 

Le  roi  et  le  royaume  de  Pologne  cèdent 
à  la  Suède  toute  la  Livouie  qui  est  au-delà 
de  la  Duna  ,  à  la  réserve  des  villes  de  Du- 
nenbourg  ,  Rosisen  ,  Ludsen,  Marienhusen  , 
et  des  autres  places  que  les  Polonais  possé- 
doient  dans  la  Li\onic  méridionale  penilant 
les  trêves  de  1629  et  de  i635.  Toute  la  Li- 
vonie  étoit  alors  occupée  par  les  Moscovites  ; 
ils  ne  révacuèrent  que  Tannée  suivante  ;  et 
en  vertu  des  articles  3  et  4  du  traité  de 
Pleysi>emond  ,  les  Suédois  en  priicnt  j)Osses- 
tion ,  à  la  réserve  de  la  partie  méridionale 
qui  fut  rendue  à  la  Pologne  en  1667  ,  con- 
formément au  sixième  article  de  la  trêve 
conclue  cette  année  entre  les  Polonais  et  les 
Moscovites.  La  Suède  possédera  encore  Tisle 
de  Ruyncn  et  tout  le  territoire  dont  elle  étoit 
maîtresse  sur  la  live  gauche  de  la  Duna  , 
durant  les  trêves  de  ibiQ  et  i6J5.  (  Traité 
(TOliva ,  art.  4  et  S.) 

Les  rois  de  Pologne  et  de  Suède  pourront 
5c    seivir    également    des    titres    et    marques 
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d'honneur  de  la  Livonie.  (  Tiaité  d'Oliva, 
art.  5.  ) 

Le  dix-huitième  article  du  traité  d'Oliva 
mérite  d'être  rapporté  à  cause  de  sa  singu- 
larité. Il  dit  qu'on  rendia  aux  Suédois  les 
cadavres  des  officiers-généraux  cr  subalternes 
qui  seront  redemandés  ;  et  qu'à  l'cgard  de  ceux 
qui  sont  enterrés  à  Elbing ,  à  Mariembourg, 
et  dans  les  autres  villes  de  Prusse  et  de  Po- 
logne ,  leur  sépulture  ne    sera    pas  violée. 

Le  Danemarck  renonce  à  toutes  ses  préten- 
tions sur  la  Suéde.  (  Traité  de  Stetin  ,  conclu 
en  i6kS  ,  et  rappelé  par  le  traité  de  Cop- 
penhai^ue  ). 

La  Suède  possédera,  en  toute  souveraineté, 
la  Jemptie  et  toute  la  partie  de  THérédalie , 
qui  est  séparée  de  la  Norwegc  par  les  mon- 
tagnes d'Offrafiel.  Le  roi  de  Danemarck  lui 
donne  encore  les  îles  d'Oesel  et  de  Gothlant. 
(  Traité  de  Bronischroo  ,  rappelé  par  le  traité  de 
Coppenhagne  ,  art.  25.  )  Ce  traité  fut  conchi 
le  23  août  164,5,  et  termina  la  guerre  que  la 
reine  Christine  avoit  déclarée  l  année  précé- 
dente au  Danemarck. 

Les  provinces  de  Hallande  ,  de  Scanlc  ou 
Scboncn  ,  et  de  Bleckinge  sont  cédées  à  la 
Suède  ,  et  elle  en  jouira  en  toute  souveraineté. 

Z  3 
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(  Traité  de  Roschild  ,  rappelé  par  le  traite  de 
Coppcnhague  j  art.  5.  Traite  de  Coppenhague  ^ 
art.  4.  )  Le  roi  de  Suède  étoit  déjà  maître  de 
la  Hallande  depuis  1645  ,  en  vertu  du  vingt- 
tinquicnie  article  du  traite  de  Bromsebroo. 
Christien  IV  Tavoit  cédée  à  Cliristinc  pour 
trente  ans  ,  comme  un  gage  de  la  franchise  des 
Suédois  dans  les  détroits  du  Sund  et  du  Bclth. 
Ces  trente  ans  expirés  ,  le  Danemarckne  pou- 
voit  rentrer  en  possession  de  cette  province 
sans  donner  à  la  Suède  une  caution  équiva- 
lente ,  et  dont  elle  fût  contente.  Une  conven- 
tion si  puérile  apprend  tout  à  la  fois  aux  né- 
gociateurs combien  la  délicatesse  des  princes 
est  quelquefois  extrême,  et  cependant  facile  à 
contenter. 

La  Suède  possédera,  en  toute  souveraineté, 
Vîle  de  Bornhulm.  {  Traité  de  Roschild ,  art.  5. 
Traité  de  Cûppe?thague-,  art.  5.  )  Cette  île  a 
encore  ctc  donnée  à  la  Suède  ,  par  un  acte  par- 
ticulier qu'on  trouve  ordinairement  à  la  suite 
du  traite  de  Coppenhague. 

Le   roi   de   Dancmarck  cède  à   la  Suède  les 

fiefs  de  Bahus  avec  toutes  Icius  dépendances. 

Traité  de  Roschild,  art.  ti.  Traité  de  Coppe?;- 

iagvc  ,  art.  4.  )  De  mcnic   (pu;   loutcs   les  jnri- 

fîiclions  ,    tant  ccclésiasli{|ues    que  politiques 
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auil  a  ôucs  sur  Tîle  de  Rugen.  (  Traité  de  Brom^ 
i£broo  ,  art.  16.  Traité  de  Roschild  ,  art.  7.  Traité 
de  Coppenhûgue ,  art.  g.  ) 

Les  vaisseaux  de  la  couronne  de  Suède  et  de 
ses  sujets,  de  quelques  provinces  qu'ils  soient, 
ne  seront  soumis  à  aucun  péage,  recherche, 
visite,  détention  ni  charge,  en  passant  le  Sund 
et  le  Belth.  Tout  effet  appartenant  aux  Suédois 
ou  autres  sujets  de  la  couronne  de  Suède, 
jouira  du  même  privilège  ,  quoique  chargé  sur 
des  navires  étrangers.  (  Traité  de  Bromsebroo  , 
art.  3  et  suiv.  Traité  de  Roschild ,  art.  4.  Traité 
de  Coppenhaguc ,  art,  3.) 

DANEMARCK. 

Les  rois  de  Danemarck  pourront  porter  , 
dans  leur  écu  ,  les  armes  de  Suède,  pourvu 
qu'ils  ne  prétendent  eu  inférer  aucun  droit, 
aucune  prétention  sur  cette  couronne.  (  Traité 
de  Siéredic  ,  conclu  en  1 6  i5  ,  rappelé  par  le  traité 
de  Coppenhague.  ) 

Le  roi  de  Suède  renonce  ,  en  faveur  du  roi 
de  Danemarck  et  du  duc  de  Holstein-Gottorp , 
à  tous  les  droits  qu'il  j^cut  avoir,  comme  duc 
de  BreiTicn  ,  sur  les  comtés  de  Dclmenhorsc 
et  de  Diimarsen  ,  et  sur  les  biens  de  quelques 

Z  4 
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gcii.iilsliommes  du  Holstcin.   (  Traité  de  Ros- 
child,  art.  i3.  Traité  de  Coppcnhagve ,  ait.  iS.  ) 
Tr>r  le  qv\irizl'^mc  article  du  traité  de  Cop- 
penhcgué  ,  la  Suéde   renonce  aux  droits    que 
SCS  conquêtes  lui  ont  donne:,  sur  les  provinces 
qu'elle  restitue  au  Daneinar^k.   En    lisant    cet 
article  ,  on  cru'.roit  qu'il  est  question  de  deux 
IKuples  barbares  .qui  ne  teconnoisscnt  d'autre 
drpit;;|iie  celui  du  plus  fort,  et  qui  pensent 
qu'il   suffit   de  s'emparer  d'un    puvs   pour  en 
devenir   le   légiunie   mdîire.  Je   ne  suis    point 
SLurpris   que    cette    crr<MU-    subsistât   en    i  Gbo  , 
puisqu  aujourd'hui  même  elle  n'est  jioint  en- 
core tombée  dans  le  mépris  qu'elle  mciiic  et 
qui  l'attend.  Un  pjiitce  tst  sâfis  tloiite  en  droit 
de  conquérir  une  province  qui  lui  appai tient 
et  qu'on  tefuse  de  lui  restituer.  Il  peut  même, 
pour  punit  stih  ennemi  de  son  injustice  et  se 
dédommager  des  frais   de  la  jî,uerre   qu'on    la 
forcé  de  faire,  étendre  ses  conquêtes  au-delà 
du  pays  qu'il  revendiqué.  Mais  les  armes  ,  par 
elles  -  mêmes  ,   ne  donnent  aucun    titre   ]>our 
posséder;  elles  en  supposent  un  antérieur,  et 
ce   n'est   (]uc  pour  mettre    en   Nnlcur  ce   dioit 
conteste  qu'on  fait  la  guerre.  S'il  en  étoit  au- 
trement, un  pritlce  dépouille  par  son  ennemi 
n'auruit  plus  aucun  droit  sur  les 'pays  cju'on 
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lai  a  enlevés  ,  et  par  conséquent  il  serolt  ridi- 
cule que  le  vainqueur  exigeât  de  lui  une 
cession  dans  les  traités  de  paix.  On  peut  ajouter 
ici  un  raisonnement  bien  simple;  si  les  con- 
quêtes ,  par  leur  nature  ,  forment  un  droit  légi- 
time (le  possession  pour  le  conquérant  ,  il  est 
indifférent  que  la  guerre  soit  fondée  sur  des 
motifs  justes  ou  injustes.  Le  succès  avant,  pour 
ainsi  dire  ,  un  effet  rétroactif  ^  jdst":fiera  le  vain-» 
q'ieur;  et  en  s'armant ,  il  ne  s'agira  que  de  di- 
riger ses  opérations  avec  prudence,  et  d'avoir 
des  forces  supérieures  Mais  qui  oser  oit  avan- 
cer une  pareille  propc-ition  ?  Ce  seroit  établir 
le  droit  du  plus  fort  sur  les  ruines  de  la  mo- 
rale et  du  droit  naturel.  Il  n  y  a,  au  contraire, 
pointd'hommc  raisonnable  qui  ne  doive  avouer 
qu'un  état  qui  a  pris  les  armes  sans  de  justes 
causes,  doit  dédommager  son  enrlemi  de  toutes 
les  pertes  qu'il  a  faîtes  pendant  la  guerre. 

SUÈDE,   DANEMARCK. 

Les  rois  de  Suède  et  de  Dancmarck  rcnon-i 
cent  à  toute  alliance  qu'ils  auront  contractée 
au  préjudice  1  un  de  Tautrc.  Ils  ne  pourront  cii 
former  de  pareilles  dans  la  suite,  et  chaque  con- 
tractant refusera  tout  secours  direct  ou  indirect 
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n  rcr.ucmi  de  raniic.  (  l'raité de  Roschild,  art.  2. 
Traité  de  Coppcnhaguc  ,  art.  2.  ) 

Ces  doux  piliices  entretiendront  sur  Icnr 
territoire .  chacun  à  ses  dépens  ,  les  fcnx  qu'on 
a  coutume  d'allumer  entre  Schagem  et  Sals- 
terboo  ,  pour  favoriser  la  navigation.  La 
Suède  consent  à  ne  jamais  exiger  aucun  impôt 
dans  le  détroit  du  Sund  ;  mais  le  Danemarck 
Jul  paiera  tous  les  ans  ,  en  deux  paiemens 
cgaux  ,  la  somme  de  3jco  riscbdallcs.  (  Traité 
dr  Coppcnhaguc  ,  art.  G.  ) 

Tout  vaisseau  suédois  ,  en  passant  le  Sund  , 
scilucra  le  cLûieau  de  Cronembourg,  qui  lui 
répondra  de  son  canon.  Tout  vaisseau  danois  , 
dans  le  même  détroit,  saluera  le  cbâteau  dTU 
scrabourg ,  qui  lui  répondra  de  même.  Les 
navires  suédois  et  drnois,  en  se  rencontrant, 
i.c  baisseront  point  les  voiles  du  grand  mât. 
(  Traité,  de  Coppcnhaguc ,  art.  7  .  ) 

Ouand  l'un  des  deux  rois  voudra  faire  passer 
plus  de  cinq  vaisseaux  de  guerre  ,  ou  plus  de 
1200  soldats  de  rOcéan  dans  la  mer  Baltique, 
ou  de  cette  mer  dans  TOccnn  ,  il  en  avertira 
l'autre  trois  semaines  auparavant.  Le  roi  de 
Suède  fera  sa  noiification  à  Elseneur  ou  à  Ni- 
bouip,;  M  le  roi  de  Danemarck  la  sienne  a 
Eiscmbourg.    (  Traité  de  Coppcnhaguc ,  a)  t.  8.  ) 
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POLOGNE  ,      MAISON     DE      BRANDEBOURG. 

Les  habitans  de  Wismar  et  de  la  Poméranie 
seront  rétablis  dans  tous  les  droits  ,  privilèges 
et  franchises  que  leur  accorde  le  traite  d'Odcn- 
sée.  (  Traité  de  BromsehrGO  ,  art.  04.  )  Quand 
ce  dernScr  traité  fut  conclu  le  17  août  1645, 
la  couronne  de  Suède  étoit  en  possession  de 
Wismar  et  de  toute  la  Poméranie.  Les  habi- 
tans des  conquêtes  qu'elle  a  conservées  par  le 
traité  d'Osnabruck  ,  jouissent ,  dans  le  passage 
du  Sund  et  du  Bclth  ,  de  toutes  les  prérsgatives 
accordées  aux  Suédois  mêmes.  Ainsi ,  le  trente- 
quatrième  article  du  traité  de  Bromsebroo  ne 
regarde  que  les  Poméraniens  de  la  Poméranie 
ultérieure  ,  sujets  de  la  maison  de  Brande- 
bourg. En  vertu  du  traité  dOdenséc  ,  conclu 
le  23  juillet  i56o  ,  leurs  vaisseaux  doivent  être 
traités  dans  les  détroits  du  Sund  et  du  Bcltli 
comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Je 
remarquerai  cjue  depuis  iGGojusqu"cn  1720, 
quand  le  Danemarck  a  promis  à  quelque  peu- 
ple de  le  traiter  comme  la  nation  la  plus  favo- 
risée ,  il  laut  toujours  excepter  la  Suôd.-.  ,  qui  , 
pendant  ce  temps-là,  a  joui  des  privilèges  uni- 
ques auxquels  elle  a  cté  forcée  de  renoncer 
après  la  mort  de  Charles  XIL  On  vcna,  dan-; 
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la  suite  de  cet  ouvrage  ,  les  ch?.ngcraens  qui 
sont  aiiivés  dans  le  Nord  depuis  le  corr.men- 
cernent  de  ce  siècle  ,  et  ([uc  les  traités  de  Stoc- 
kholm et  de  Neus^adt  ont  dérogé  à  plusieurs 
articles  de  ceux,  dont  je  rends  compte  dans  ce 
cha])itrc. 

'  Le  roi  de  Suède  et  Télecteur  de  Brandc- 
Bdurg  f^moricent  aux  traités  faits  cntr  eux  le  i  7 
jatjvier  16  6  ,  à  Konisberg  ;  le  2 5  juin  16 56, 
à  Marienbourg;  le  20  novembre  i656,  à  La- 
biavic.  lis  les  déclarent  nub.  et  comme  non- 
avenirs  ,  et  protestent  qu'ils  ne  prétendront 
jamais  en  inférer  aucun  droit  contre  la  Po- 
logne. (  Traité  d'OlJva ,  nrL.  25.)  Par  ces  traités, 
rélecteur  Frédéric  -  Guillaume  reconnoissoit 
ion  duché  de  Prusse  pour  un  fief  de  la  cou- 
ronne de  Suède;  Charles -Gustave  le  déchar- 
geoit  de  tout  vasselage  ,  et  lui  donnoit,  en 
toute  souveraineté  ,  la  province  de  Wavmie 
dans  la  Prusse  royale  ,  et  quelques  palatinats 
ei1  Pologne. 

I.a  Prusse  ducale  est  déclarée  indépendante; 
lîiais  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la  postérité 
de  Frédéric  -  Guillaume,  électeur  de  Brande- 
bourg, la  république  de  Pologne  rentrera  dans 
t6trs  SCS  droits  sur  cette  province.  (  Traite  de 
Velaw  ,  ait.  5  et  G.  ) 
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Au  lieu  des  anciens  devoirs  de  vassclaee 
dus  par  la  Prusse  à  la  Pologne  ,  il  y  aura  une 
alliance  éternelle  entre  ces  deux  puissances. 
Frédéric  -  Guillaume  et  ses  descendans  ,  ducs 
de  Prusse  ,  ne  pourront  jamais  s'allier  avec  les 
ennemis  de  la  Pologne  ,  leur  fournir  des  mu- 
nitions de  guerre  ou  de  bouche  ,  ni  leur  ac- 
corder le  passage  sur  leurs  terres.  Dans  toutes 
les  guerres  défensives  que  la  république  de 
Pologne  aura  à  soutenir,  le  duc  de  Prusse  lui 
fournira  quinze  cents  hommes  de  pied  ,  et 
cinqcents  chevaux,  dont  elle  paiera  la  solde 
dès  quils  seront  entrés  sur  ses  terres.  (  Traité 
de  Velaw ,  arl.  g  ,  i  i  el  12.) 

De  son  côté  ,  la  république  de  Pologne 
s'engage  à  défendre  le  duché  de  Prusse  contre 
ceux  qui  voudront  l'attaquer.  Les  troupes  polo- 
naises y  auront  en  tout  temps  un  libre  passage, 
et  celles  de  Prusse  passeront  librement  sur  les 
terres  de  la  couronne  de  Pologne.  (  Traité  de 
Velaw,  art.  i3,  14  et  i/i.) 

Dans  un  autre  article  de  l'alliance  de  Velaw, 
la  Pologne  s'étolt  engagée  de  payer  à  la  cour 
de  Berlin  trois  cent  mille  rischdallcs,  et  de  lui 
laisser Elbingjusqu'à  Teniier  paiement  de  cette 
somme.  Par  une  suite  d'.événemens  extraordi- 
naires ,  il  arriva  que  cette  dernière  clause  ne 
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fut  point  exécutée;  et  dès-lors  on  doit  sentir 
que  la  iépublic|uc  tic  Pologne  ne  se  hâta  pas 
de  s'acquitter.  Lélccteur  de  Brandebourg  ne 
s'endormit  point  sur  ses  intérêts  ;  il  renouvela 
mille  fois  ses  demandes;  et  las  de  ne  recevoir 
aucune  réponse  satisfaisante  ,  il  prit  enfin  le 
parti  de  se  faire  justice  par  lui  -  même.  Il  fit 
marcher  un  corps  d'armée  vers  Elbing;  et  cette 
place,  sans  songer  à  faire  la  moindre  résistance, 
lui  ouvrit  ses  portes  le  i  i  novembre  i6gS. 

Auguste  II,  roi  de  Pologne,  s'en  plaignit 
comme  d  un  attentat  énorme  contre  le  droit 
des  gens.  Il  chercha  à  intimider  Télecteur  ; 
mais  n''avant  pu  y  réussir,  et  ne  voulant  pas 
se  faire  \\v.  ennemi  dangereux  dans  le  moment 
qu'il  remplissoit  le  Nord  de  ses  intrigues  ,  et 
qu'il  mcditoit  une  ruj)lurc  avec  la  Suède , 
il  se  prêta  à  un  accommodement  qui  fut 
signé  à  Varsovie  ,  le  12  décembre  1699.  On 
renouvelle  dans  ce  traité  ,  tous  les  articles 
de  r^dliancc  perpétuelle  de  Velaw,  art.  1  et  q. 
L'électeur  de  Brandebourg  s'engage  de  rendre 
aux  Polonais  ,  le  premier  février  1700,  la 
ville  d'Elbing,  à  condition  c|ue  leur  repu- 
blicjuc  lui  jjaicia  trois  cent  mille  rischdallcs 
trois  mois  après  la  tenue  de  la  prochaine 
diète;  et  que  la  veille  de  l'évacuation  d'iilbing, 
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on  lui  remettra  entre  les  mains  les  joyaux  de 
la  couronne  ,  pour  lui  servir  de  caution. 
(  Traité  de  Varsovie  ,  articles  2  ,  3  et  4  j. 
Dans  le  cas  que  les  Polonois  manquassent 
a  leur  engagement,  l'électeur  de  Brandebourg 
pouvoit  rentrer  dans  Elbing ,  et  percevoir 
les  fruits  de  son  territoire  ,  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  trois  cent  mille  rischdalles  con- 
venues.   (  Traité  de    Varsovie  ,   article  6j. 

l'empereur    et    la    suède. 

L'un  et  l'autre  s'en  tiendront  respectivement 
aux  dispositions  du  traité  d  Osnabruck.  (Traité 
d'Oliva ,  art.    22  j. 

MAISON     DE      HOLSTEIN. 

Le  roi  de  Dancmarck  satisfera  le  duc  de 
Slcswic-Holstein-Gottorp.  (  Traité  de  Roschild , 
art.  22/.  En  consé(|uence  ,  Frédéric  III ,  roi 
de  Danemarck  ,  et  le  duc  de  Holstein  , 
signèrent  à  Coppenhaguc  ,  le  22  mai  i6jS, 
un  traité  par  lequel  le  piemicr  cède  au  second  , 
pour  lui  et  pour  ses  descendaus  milles  ,  le 
duché  de  Slcswic  et  l  île  de  Fehmeren  ,  eu 
toute  souveraineté;  lui  lait  le  transport  du 
chapitre  de  Sleswic  ,  à  la  réserve  de  quatre 
prébendes  ,     et    lui     donne     le    bailliage    de 
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Schwabstailt.  On  rcnouvelult  encore  les  an- 
ciennes unions  tic  iftSi  et  de  16 j3,  t'est- 
à-diie,  que  Ton  confirmoit  la  cominunnuté 
de  gouvcrncuient  qui  donne  aux  deux  con- 
tractans  un  i  gai  pouvoir  sur  le  duché  de 
HoUicln  ,  1  un  et  Tautre  recevant  également 
rhonimagc  et  le  serment  de  fidélité  des  sujets  , 
et  ceux-ci  ne  devant  obéir  qu'aux  ordres 
qui  }niricnt  de  la  régence  commune  des  deux 
souverains.  On  ne  peut  guère  imaginer  uu 
gouvernement  plus  vicieux  ;  et  il  semble  qu'on 
auroit  du  établir  un  partage  dans  le  domaine, 
mais  non  pas  dans  Tautorité  ,  si  Ton  eût 
voulu  que  la  paix  subsistât  entre  les  rois  de 
Danemarck  et  les  ducs  de  Holstein.  Le  traité 
dont  je  viens  de  parler,  fut  accompagné  de 
deux,  diplômes  de  Frédéric  lil ,  ratifies 'par  le 
sénat  de  son  royaume. 

Les  transactions  passées  à  Coppcnliague  ,  le 
22  niai  \i')!)S  ,  entre  le  roi  de  Danemaick  et 
le  duc  de  Slcsvvic-Holstein-Gottorp  ,  seront 
exactement  observées.  (Tiaiié  de  Çoppenhague, 

C    u    11    L    A    N    D    E. 

Le  duc  de  Curlande  ,  cjui  sera  rétabli  dans 
SCS   états,    promet    de    ne    nuire   en    aucune 

façon 
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façon,  à  la  couronne  de  Suède,  et  remplira 
néanmoins  tous  les  devoirs  de  vassal ,  à  Tégard 
du  roi  et  de  la  république  de  Pologne.  (Traité 
d'Oliva  ,    article  6  j. 

Les  rois  de  Suède  ,  comme  ducs  de  Livo- 
nie  ,  n'exiseront  à  l'avenir  ,  aucune  rede- 
vancc  des  ducs  de  Curlande.  (  Traité  (TOliva, 
article  /[  ). 

La  Suède  a  observé  exactement  cette  con- 
vention, tant  qu'elle  a  possédé  la  Livonie  ; 
mais  la  Russie  ayant  été  mise  en  son  lieu 
et  place  par  la  paix  de  Neustadt  (  Voyez  le 
chapitre  de  cet  ouvrage  où  je  rends  compte 
de  cette  pai'C  )  on  l'accuse  d'affecter  ,  non 
pas  les  droits  de  souveraineté ,  mais  une 
sorte  de  protection  sur  le  duché  de  Cur- 
lande ,  qui  blesse  la  suzeraineté  de  la  Pologne. 
On  me  permettra  de  m'étendre  sur  la  con- 
testation élevée  à  ce  sujet  ,  entre  les  cou's 
de  Varsovie  et  de  Pétersbourg,  et  qui  occupe 
toute  l'Europe. 

Les  Curlandois ,  vovantla  maison  des  Kettler 
leurs  souverains,  prête  à  finir  dans  la  per- 
sonne du  duc  Ferdinand  ,  convoquèrent,  sans 
la  participation  de  leur  prince  ,  ni  des  Polo- 
nois  ,  les  eiats  du  duché,  pour  procéder  à 
l'élection  éventuelle  d'uii  successeur.  Le  duc 
Mablv.    Tome  IV.  A   a 
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de  Holstcin  et  le  prince  MciuikolF,  si  confia 
par  son  clévaiion  et  par  ses  disgrâces ,  se 
luirent  cnir'autrcs  sur  les  rangs  ;  mais  Maurice  , 
curnte  de  Saxe,  depuis  maréchal  général  des 
camps  et  armées  du  roi  de  France  ,  et  célèbre 
clans  toute  FEuropc  ,  par  ses  rares  talens 
poui  la  gueire  ,  réunit  eu  sa  laveur  tous  les 
.-jurfrages. 

La  diète  de  Pologne,  assemblée  à  Grodno, 
le  28  septembre  17.26,  bien  loin  d'approuver 
cette  élection,  ordonna  au  comte  de  Saxe 
devacucr  la  Curlande.  La  dicte  y  députa 
çles  commissaires,  pour  en  régler  les  aliaircs, 
cl  déclara  en  même  temps,  ciu'à  la  mort  du 
duc  Ferdinand,  cette  province  scroit  unie  et 
incorporée  à  la  république.  La  cour  de  Péters- 
bourg  ,  pleine  du  ressentiment  de  MenzikofF, 
parut  extrêmement  irritée  du  peu  de  cas 
que  les  Cuilandois  avoient  luit  de  sa" recom- 
mandation. Elle  lit  entier  cjutlques  troupes 
dans  leur  pavs  ,  et  ne  les  retira  qu'à  la  solli- 
citation des  Polonais  ,  qui  se  plaignirent  amère- 
ment des  violencci;  qu  on  excrçoit  dans  un  de 
Icii.s  fiels. 

Il  ne  se  passa  rien  de  nouveau  au  sujet 
de  la  Curlande,  jusqu'en  lySG,  que  la  dicte 
de  Pologne,  dérogeant  à  ce  qu'elle  avoii  fai: 
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dix  ans  auparavant,  ordonna  qu'à  l'extinction 
de  la  maison  de  Kettler,  le  roi  seroit  auto- 
risé à  conférer  en  fief  le  duché  de  Curlande; 
Le  duc  Ferdinand  mourut  Tannée  suivante;  et 
à  la  sollicitation  de  la  czarine  Anne  ,  son 
favori  Jean  Ernest,  comte  de  Biren,  reçue 
1  investiture  de  la  Curlande ,  avec  toutes  les 
formalités  requises  en  pareil  cas.  Anne  pre- 
paroic  cependant  une  plus  haute  fortune  à  ce 
nouveau  souverain;  elle  le  fit  régent  de  Rus- 
sie ,  pendant  la  longue  minorité  de  son  suc- 
cesseur, enfant  cju^elle  avoit  appelé  au  trône; 
mais  ces  dispositions  ne  furent  pas  respectées, 
et  à  peine  le  duc  de  Curlande  commençoit- 
il  à  jouir  de  la  régence,  que  la  mère  de  Tem- 
pcreurle  fit  arrêter  avec  sa  famille,  et  le  relégua 
en  Sibérie. 

La  nouvelle  révolution ,  qui  plaça  sur  le 
trône  Elisabeth  Petrowna ,  ne  changea  point 
la  fortune  du  duc  de  Curlande.  La  noblesse 
de  son  duché  et  la  république  de  Pologne 
sollicitèrent  inutilement  sa  liberté  pendant  i8 
ans  ;  et  le  qj  octobre  ly/'jS,  cette  princesse 
fit  déclarer  au  roi  et  au  sénat  de  Polocjne  , 
par  son  ministre  à  Varsovie  ,  a  que  ses  intérêts 
et  des  raisons  d'état  essentielles  ne  lui  per- 
mettent point  de  consentir  au  rétablissement 
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de    Bhcn    ou    de   ses    fils    dans    le    duché    de 
Curlande  ;    et    qu'an  contiaire ,    sa     majesté 
impériale,  regardera   cr^rame  une  chose  aussi 
agréable   pour   elle  ,    qu'iTtile  à  la  république 
même,    Télection  de  S.     A.   R.   M.    le  prince 
Charles  de  Saxe,    laquelle,    en    donnant  à  la 
Curlande  un  nouveau  souverain  ,  la  rétablira 
dans    son    ancienne   forme  de  gouvernement. 
C'est  sur  ces  motifs  immuables,  ajoutoit  Gross, 
que  je   suis    autorisé    à  décliner   et  à   rejetter 
constamment    toute    proposition    qui    pourra 
être   mise    en    avant,    pour   procurer   la  déli- 
vrance de    Blren  et    de   sa   famille,  et  nuire  à 
Vélection    désirée    de    S.  A.    R.  M.    le  prince 
Charles.  îj  La  cour  de  Pétcrsbourg  fit  faire  la 
même    déclaration   à    Mittau  ;    et    en    consé- 
quence  de  CCS  dtimarches ,  le  roi  de  Pologne 
assembla   le   sénat  :    la   vacance   du   duché  de 
Curlande  fut  décidçe  ,  et  le  prince   Charles  en 
reçutl'investiture  au  commencement  de  i  7  5g. 

Le  nouveau  duc  jouissoit  sans  opposition 
de  ses  états,  lorsque  l'ancien  fut  rappelé  de 
son  exil  par  Pierre  111,  successeur  de  fim- 
pératricc  Elisabeth.  Ce  prince  songcoit  à 
rétablir  la  famile  de  Bircn  ,  lorsque  son  régne 
finit;  mais  les'  changemens  arrivés  dans  le 
gouvernement  de  Russie  ,  ne  changèrent  point 
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ses  dispositions  à  Tégard  de  la  Curlande. 
L'impératrice  Catherine  II  ,  écrivit  le  3  août 
1762  ,  au  roi  de  Pologne  ,  pour  lui  réprésenter 
les  droits  du  duc  Jean  Ernest  de  Biren.ct  le 
prier  de  le  rétablir  dans  ses  états. 

tt  Quelle  a  élé  ma  surprise  et  ma  sensibilité  , 
répondit  Auguste,  le  3  du  mois  suivant,  lors- 
que j'ai  vu  par  le  contenu  de  votre  lettre 
que,  même  après  les  plus  solennelles  et 
les  plus  irrévocables  déclarations  des  glorieux 
prédécesseurs  de  votre  majesté,  et  malgré  les 
dispositions  légales  et  les  arrangcmens  sacrés 
qui  ont  dû  nécessairement  les  occasionner, 
votre  majesté  révoquoit  en  doute  mes  droits 
de  souveraineté,  et  ceux  de  mon  fils  sur  les 
duchés  de  Curlande    et  de   Sémigalle. 

ull  est  impossible  de  croire  qu'on  ait  présenté 
à  votre  majesté ,  sous  leur  véritablfc  aspect  et 
dans  toute  leur  force ,  les  déclaïaiiuns  de 
l'impératrice  Elisabeth  de  glorieuse  mémoire  , 
ainsi  que  les  causes  légitimes  et  conformes  à 
tous  les  droits  féodaux  ,  et  enfin  ,  toutes  les 
circonstances  qui  m'ont  autorisé  à  disposer 
du  fief  de  Curlande  ,  qui  dépend  de  moi  et  de 
ma  couronne,  comme  j'en  ai  disposé  en  effet, 
avec  le  consentement  et  par  le  couocil  du 
sénat  et  du  ministère   de    la  rcpuldiquc.  J'en 
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appelle  nuK  motifs  incontestables  qui  sont 
énonces  clans  le  diplôme  d'inve.stitine  de  mon 
fils,  actuellement  duc  de  Curlande,  et  à  l'ex- 
posé que  mes  ministres  ont  déjà  remis  au 
résident    de    votre    majesté. 

L'intention  de  votre  majesté  n'est  pas  plus 
de  prescrire  des  bornes  à  Texercice  des  droits 
îndépendans  de  toute  puissance  ,  qui  me 
viennent  de  Dieu,  et  qui  m'appartiennent,  ainsi 
qu'à  ma  couronne  ,   que  de   permettre  qu'on 

en  assigne  à  sa  propre   autoiité J'attends 

donc  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  votre 
majesté  impériale  ,  à  la  puissante  intercession 
de  laquelle  j  aurai  toujours  égard  ,  autant  que 
les  circonstances  me  le  permettront,  qu'elle 
voudra  bien  renvoyer  le  ci-devant  duc  de 
Biren  ,  à  moi  et  à  la  république ,  comme 
aux  souverains  et  juges  des  droits  qu  il  pré- 
tend avoir  ,  et  qui  ne  méritentpas  même  d'être 
examinés.  îî 

Cette  lettre  du  roi  de  Pologne  porta  l'im- 
pératrice à  faire  une  déclaration  qui  fut  com- 
muniquée à  la  cour  de  Varsovie,  tt  Personne, 
dit  cette  princesse,  n'ignore  la  constitution 
<î  ;  la  dicte  de  pacification  de  Tannce  J75Ô  , 
faite  du  consentement  de  tous  les  ordres  de 
la  ré])ubliquc  ,   touchant  les   duchés   de    Cur- 
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lande  et  de  Sémigalle.  On  y  n  statué  qu'apvcs 
l'extinction  de  la  famille  de  Kcit'er  ,  celui  n 
qui  ces  ficfs  semicnt  conférés,  en  jouiroic 
lui  et  ses  desccndans  mâics ,  moyennant  un 
diplôme  en  usage  dans  de  pareils  cas  ;  et 
qu'on  convicndroit  avec  lui  des  conditions 
féodales.  La  commission  de  17:27  ,  déléguée 
par  la  diète  de  1726,  pour  les  affaires  de 
Curlande  ,  avoit  été  prorogée  jusqu'à  cette 
époque.  Tout  cela  a  été  observé  et  exécute 
?elon  bdite  constitution.  Le  duc  Jean  Ernest, 
reçut  le  diplôme  royal  ;  les  commissaires 
nommés  de  la  république  ,  convinrent  avec 
lui  des  conditions  féodales;  il  reçut  Tinves- 
titure  selon  la  coutume  ,  et  le  diplôme  de 
rinvcstiiure  lui  fut  expédié  solennellement 
sous  les  deux  sceaux  de  la  couronne  et  du 
grand  duché  de  Lithuanie ,  avec  promesse  au 
nouveau  fcudataire ,  de  la  part  de  la  répu- 
blique, de  le  protéger  et  de  le  délendre  tlans 
ses  duchés,  lui  et  ses  dcscendans  ,  contre 
qui  que  ce  soit;  ainsi,  ce  duc  acquit  par  là, 
un  plein  et  indubitable  droit  à  ces  duchés, 
pour  lui  et  pour  ses    desccndans  mâles. 

Or  ,  si  \\n  prince  fcudataire  ne  peut,  sans 
être  couT)ablc  d  un  criuic  de  félonie  ,  être 
privé  des   licls   qu'il   a   actpiis  légalctncnt,   de 
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quel  droit  soiuicndra-t-on  que  le  duc  Jean 
Ernest  doit  être  privé  de  ses  duchés  ,  sans 
avoir  été  ni  entendu  ni  juge,  et  sans  avoir 
commis  de  crime  contre  le  roi  ni  la  répu- 
blique ? 

tt  Si  dans  le  temps  où  l'on  avoulu  le  dépouiller 
de  SCS  duchés,  il  y  avoit  des  raisons  d'état  pour 
Ten  tenir  éU)igné  ,  les  raisons  d  état  qui  ïy 
rappellent  aujouid'hui  sont  d'autant  plus  fortes, 
qu'il  est  juste  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lu* 
appartient. 

44  Par  les  droits  de  la  nature  etdu  bon  voisi- 
nage ,  on  est  obligé  de  protéger  contre  la  vio- 
lence et  l'injustice  un  prince  voisin  et  opprimé. 
Ainsi  sa  majesté  Impériale  ne  peut  refuser  de 
maintenir  le  duc  et  les  états  de  C.urlande  et 
de  Sémigalle  dans  leurs  droits  ,  privilèges  et 
prérogatives. 

44  Sa  majesté  impériale  n'ignore  pas  cjuc  ces 
duchc-s  sont  un  fief  dépendant  du  corps  entier 
de  la  républicjue  ,  et  non  du  trône  seul  des 
rois  de  Pologne,  selon  la  teneur  de  l'incorpo- 
ration de  l  année  1569,  etselon  la  constitution 
de  lannée  1736,  stataée  du  consentement  de 
tous  les  ordres  de  la  république. 

44Loin  donc  que  sa  majesté  impériale  veuille 
usuiper  le   droit  de  la  république,  elle  avoue 
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hautement  la  souveraineté  de  la  lépublique  de 
Pologne  sur  lesdits  duchés.  Elle  se  propose 
de  les  maintenir  constammentdansleur  dépen- 
dance féodale;  et  en  ne  reconnoissant  pour 
duc  légitime  de  Curiande  et  de  Sémigalle  que 
Jean  Ernest,  investilégalementdu  consentement 
de  toute  larépublique,  elle  remplit  ce  qu'exigent 
la  justice  et  le  droit  du  voisinage  :  elle  se 
conforme  aux  lois  et  consdtutions  de  la  répu- 
blique ,  et  syit  l'exemple  de  toutes  les  puissaiices 
de  l'Europe ,  qui ,  en  vertu  de  ces  constitutions, 
ont  reconnu  Jean  Ernest  pour  duc  légitime  de 
Curiande  î). 

Jean  Ernest  publia  à  peu  près  dans  le  même 
temps  ,  un  manifeste  dans  lequel  il  dit,  tJ  qu'il 
est  à  remarquer  que  la  résolution  du  sénatus- 
consilium  ,  en  vertu  de  lac|uelle  le  prince  Charles 
de  Saxe  a  été  investi  des  duchés  de  Curiande  et 
de  Sémigalle,  ne  fut  point  approuvé  unanime- 
ment; et  que  dès-lors  plusieurs  des  ministres 
sénateurs  les  plus  éclairés  ,  tels  que  sont  les 
princes  Czartoriski ,  prouvèrent  que  le  roi  avec 
le  sénat  n  avoient  pas  l'autorité  recjuisc  pour 
décider  cette  affaire  ,  puisqu'elle  etoit  unique- 
'  ment  du  ressort  de  la  dicte  ;  que  celle  de  17^6 
n'avoit  donné  au  roi  le  pouvoir  de  nommer  un 
duc  de  Curiande   que    pour   une   seule    loi*;. 
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puisfjirdlc  avoit  nommément  statué  ,  qn'aprcs 
la  uioit  ilu  dernier  tvcttlcr,  le  roi  conféreroit  le 
duché  à  un  autre  ,  et  à  ses  desccndans  mâles  ex- 
clusivement ;  ce  qui  avoit  été  légitimement 
exécuté  par  l'investiture  solennelle  donnée  au 
duc  Jean  Ernest  en  1 7  3g  ,  et  qu'ainsi  ils  protes- 
tolcnt  contre  le  résultat  du  sénat. 

11  est  clair,  1".  cjue  le  duc  Jean  Ernest  fut 
établi  duc  de  Cuilande  par  la  seule  autorité 
lés-itime  en  Poloiï'ie  ,  qui  est  celle  d'un  décret 
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de  la  diète,  en  vertu  duquel  le  roi  lui  a  solen- 
nellement conféré  ce  fief,  tant  pour  lui  que 
pour  sa  postérité  mâle  ;  2°.  c[ue  puisque  le  roi 
et  le  sénatsc  sont  pendantdix  ans  intéressés  en 
sa  faveur  pour  le  faire  remettre  en  liberté  et 
en  possession  de  ses  duchés  ,  ils  ont  constam- 
ment reconnu  son  droit;  3°.  qu'il  n'a  pu  tout 
d'an  coup  en  être  légitimement  prive  par  le 
sennlus-romilium  de  ly^S,  auquel  les  lois  n'en 
avoient  pas  donné  l'autorité;  4".  que  de  plus, 
dans  le  prétendu  jugement  du  sénat,  aucune 
formalité  requise  n'a  été  observée ,  le  duc  Jean 
Ernest  n'ayant  étc  ni  cité  ,  ni  oui  en  défense  ; 
!j^.  que  le  prince  Charles  n'a  été  nommé  à  sa 
place  ,  que  sur  la  supposition  que  le  duc  Jean 
Ernest  et  sa  famille  rie  seroient  jamais  remis  en 
liberté  ;  mais  q\ie  le  contraire  étant  arrivé  ,  tout, 
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ce  qui  a  été  établi  sur  ce  fondement  tombe  de 
soi-même  ;  et  qu'ainsi  le  duc  Jean  Ernest  doit 
rentrer  de  plein  droit  dans  ses  duchés;  6°.  que 
si  le  prince  Charles  se  trouve  compromis  d'une 
marilère  désagréable  dans  cette  affaire ,  ce  n'est 
pas  la  faute  du  dnc  Jean  Ernest,  mais  de  c:ux 
qui  ont  engagé  ce  prince  dans  une  semblable 
démarche,  sans  avoir  égard  àla  justice  ,  et  sans 
prévoir  les  suites.  î5 

La  cour  de  Varsovie  a  publié  que  ait  roi  et 
le  sénat  n'ont  pas  le  pouvoir  législatif,  mais 
bien  celui  de  mettre  en  exécution  tout  ce  qui 
a  été  réglé  par  les  trois  ordres  du  royaume  ;  et 
par  conséquent,  que  la  constitution  de  1736  a 
donné  au  roi  le  pouvoir  de  conférer  l'investiture 
delà  Curiande,  à  celui  que  sa  majesté  en  jugera  , 
digne.  On  ajoute  que  ,  depuis  cette  époque  . 
toutes  les  diètes  ayant  été  malheureusement 
rompues  ,  le  roi  et  le  sénat  ont  suivi  l'esprit  et 
le  sens  de  celle  de  1736  ,  tant  à  l'occasion  de 
Jean  Ernest  de  Biren,  qu'à  l'égard  de  son  altesse 
royale  le  duc  régnant  Charles,  que  le  sénat  et 
la  noblesse  de  Cuilr.ndc  ont  dem>andc  pour 
souverain.  ?> 
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POLOGNE,     RUSSIE. 

Les  duchés  de  Smolcnscco  ,  de  Sevcrie  ,  de 
Czernigove  ,  et  ia  ville  de  Kiow  ,  avec  le  terri- 
toire qui  s'étendàun  millede  ses  murs,  resteront 
en  la  possession  du  czar.  Le  Borlstliciie ,  depuis 
Kiow  jusqu'au  pays  des  Tarlarcs  ,  servira  de 
bornes  aux  deux  puissances.  [Traité  de  Moscow 
de  i6S6.  arl.  3).  Les  prétcdcns  traités  de  trêve 
sont  rappelés  dans  celui-ci,  et  maintenus  dans 
toute  leur  force  ,  à  la  réserve  des  articles  aux- 
quels il  sera  dérogé. 

Le  czar  ne  prcndia  point  sous  sa  protection 
les  Cosaques  de  la  rive  droite  du  Boristhcne. 
Réciproquement  la  république  de  Pologne  ne 
protégerapoint  ceux  de  la  rive  gauche  du  même 
fleuve.  Les  contractans  empcchcrontque  les  uns 
et  les  autres  Cosaques  ne  fassent  entr'cux  de 
ligues  ctdes  associations.  fT/fi/tf^^  1667  ,  rt/7.  4. 
Trêve  de  1672.  art.  7.) 

Les  contractans  instruiront  les  Tartares  No- 
gais  de  leur  amitié.  Si  ces  peuples  font  quelqu  ir- 
ruption sur  les  terres  des  deux  puissances  con- 
tractantes, ellcslesrcpousseront;  s'ils  sont  sou- 
tenus par  la  porte,  on  lui  déclarera  la  guerre. 
[Tr ailé  de  1GG7  ,  art.    18.J 

Les  moscovites  ne  recevront  point  de  sujets 
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de  la  république  de  Pologne  dan?  leurs  troupes. 
Les  Polonois ,  de  leur  côté  ,  ne  recevrontpoint 
de  Moscovites  dans  les  leurs.  [Traité  de  Mos- 
cow  ,  art.  24.  ) 

CULTE      RELIGIEUX. 

Les  catholiques  du  duché  de  Prusse  auront 
le  libre  exercice  de  leur  religion,  et  pourront 
posséder  toutes  sortes  de  charges  civiles.  [Traité 
de  Velaw ,  art.  16.)  Les  catholiques  de  Tile  de 
Ruynen  ne  seront  point  troublés  dans  leur 
croyance,  mais  ils  ne  pourront  exercer  le  culte 
de  leur  religion  que  dans  leurs  maisons.  Les  Li- 
voniens  jouiront  des  mêmes  privilèges.  [Traité 
d' Oliva  ,  art.  4.  ) 

Tous  les  sujets  de  Suède  et  de  Moscovic  , 
commerçant  les  uns  chez  les  autres  ,  pourront 
professer  librement  leur  religion.  Il  leur  sera 
permis  de  s'assembler  dans  des  maisons  parti- 
culières ,  mais  ils  ne  pourront  construire  des 
temples.  Les  Russes  conserveront  celui  qu'ils 
ont  à  Revcl.  (Traite  de  Plepsanont ,  art.  11.) 

Dans  les  lieux  cédés  par  la  Russie  à  la  Polo- 
gne ,  et  par  la  Pologne  à  la  Russie  ;  il  y  aura 
liberté  de  conscience,  maissaiis  exercice  public 
pour  la  religion  qui  ne  sera  pas  celle  du  prince. 
On   en    excepte    cependant  les   faubourgs  de 
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Kiow  et  de  Smolensco  ,  où  Jcs  catlioliquei 
romains  pourront  avoir  des  églises.  [Traité  de 
ïAuscow ,  arl.  g.j 

Xoms  des  Pnnccs  contractans  et  garam  de  la  paix 
du   Kord. 

L'empereur  Léopold ,  comme  chef  de  la 
maison  d'Autriche,  hi  Suède,  la  Pologne  et 
rélectcur  de  Brandebourg  ,  s'engagent  à  une 
'garantie  G;énér?.le  de  tous  les  articles  arrêtés  dans 
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le  traité  d  Oliva.  S'il  arrive  que  quelqu'un  d  eux 
soit  attaqué  ou  troublée  contre  la  disposition 
de  cette  paix  ,  on  interposera  d'abord  ses  bons 
offices';  mais  si  les  injures  se  font  les  armes  à 
la  main  ,  on  prêtera  ses  forces  à  l'offensé  ,  an 
plus  tard  deux  mois  apiès  (ju'il  en  auia  luit  la 
réquisition,  et  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  soli- 
dement rétablie.  [Traité  d" Oliva  ,  art.  35.  ) 

l,es  mêmes  princes  garantissent  de  la  même 
manière  tous  les  articles  de  la  paix  (jui  se  traite 
a  Coppenhague  ,  entre  la  Suède  et  le  Danc- 
luarck  ;  et  le  traite  qu'on  y  conclura  sera 
censé  faire  partie  de  celui  d'Oliva.  [Traité  d'  01. 
art.  3l  ). 

Le  roide  France  garantitàchacun  des  princes 
caniractans  tous  les  articles  des  traités  d'Oliva 
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et  (Je  Coppenhague.  {Traité  dCOtiva,  art.  30. 
Traité  de  Coppenhague  ,  art.  34.  )  L'Angleterre 
et  les  Provinces  -  Unies  se  rendent  aussi  garans 
du  traité  de  Coppenhague  ,  et  prcjmcttent,  dès 
qu'elles  en  seront  requises  ,  de  venger  les  con- 
traventions qui  y  seront  faites.  (Traité  de  Cop~ 
penhaFjUe  ,  art.  34). 

Lorsque  les  traites  dont  je  viens  de  faire 
l'anaivse  furent  conclus,  rusa2;e  des  2:araniies 
ii'étoit  pas  ancien  en  Europe.  Quelqu'autre 
chose  devoit  y  suppléer;  car  les  princes  n'ont 
jamais  beaucoup  compté  sur  leurs  promesses 
réciproques.  Pendant  long-temps  cnajuré  l'ob- 
servation des  traités  sur  les  châsses  des  saints, 
sur  les  bois  de  ia  vraie  croiK  ,  sur  les  évangiles 
et  sur  le  corps  même  de  Jéius-Cliiist.  On  |'ro- 
mettoit  de  ne  se  point  faire  relever  de  son  ser- 
ment; et  en  cas  d'infraction,  on  se  soumcttoit 
aux  censures  ecclésiastiques.  Dans  le  célèbre 
traité  de  Cambrni  ,  c[ue  François  I  et  Charles- 
Ouint  conclurent  le  3  août  1529,  en  explication 
de  celui  de  Madrid  ,  on  en  trouve  encore  un 
exemple  bien  fiappant.  Ces  princes  ,  C4  en  cas  de 
contravention  ,  se  soumettent  aux  jurisdicuons, 
coercitions  et  censures  ecclésiastiques  ,  jusqu  à 
rinvocadon  du  bras  séculier  inelubivemcni  ;  et 
constituent  leurs  procureurs  ,  informa  camerx 
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apostoliciV  ,  pour  comparoir  en  leurs  noms  en 
cour  de  Rome  ,  pardevant  noue  suint-pcre  le 
pape  ,  ou  les  auditeurs  de  la  rote,  et  subir  volon- 
tairement la  condamnation  et  fulmigation  des- 
dites censures  v. 

Rien  n'étoit  plus  dangereux  que  cette  manière 
de  traiter,  dans  un  temps  sur-toutquc  les  papes, 
pleins  d'idées  d'ambition  ,    et  persuadés  de  la 
prééminence  de  la  jurisdiction  spirituelle  sur 
la  temporelle  ,   ne  re^ardoient  tous  les  princes 
que  comme  leurs  vassaux,  et  croyoient  ,  pour 
l'avantage  de  la  religion  ,  être  les  maîtres  de  les 
déposer.  C'étoit  confondre  les  droits  du  sacer- 
doce et  de  Tempire;  droits  également  sacrés, 
distingués  par  leur  nature  ,  et  qui ,  pour  le  bon- 
heur des  hommes  ,  ne  peuvent  être  séparés  par 
des    bornes    trop    fixes    ni   trop  marquées.   A 
quoi  scrvoit  de  laire  des  sermens  ,  quand  on 
croyoit  pouvoir   s'en   laire    relever  ?  La  pro- 
messe de  ne  demander  à  cet  égavd  aucune  in- 
dulgence ,  est-eile  mênie  illusoire  ;   on  pouvoit 
s'en  faire  aifranchir.  Si  on  cialgnoitlcs  censures 
eccléiiasticjues    et   les    excommunications  ,    et 
non  pas  le  jugement  de  Dieu  ,  à  qui  servoient- 
elies  ?  Tous   les    princes  ne  savoient-ils    pas 
qu'il  y  a  mille    moyens  de  les  éluder,  et  que 
la  cour  de  Rou:e  ,  attcniive  à  consulter  les  cir- 
constances , 
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constances  ,  sait ,  selon  ses  besoins  ,  être  indul- 
gente eu  sévère  ? 

On  ne  se  contcntoit  point  de  ces  précau- 
tions ,   et  jamais   les  princes  ne    faisoient   un 
t?raité  sans  y  nommer  quelques  personnes  qui 
étoient  spécialement  chargées  de  veiller  à  son 
exécution,  et  auxquelles  on  donnoit  le   nom 
de  conservateurs.   Ce  n'étoit  quelquefois  que 
de  simples  ministres,  dont  le  devoir  étoit  de 
s^abouchcr  de   temps   en  temps  dans   un  lieu 
marqué  ,   pour  réparer  à  Tamitible  les  infrac- 
tions faites  aux  traités  ,  châtier  les  infracteurs  , 
et  applanir   les  difficultés    qu'on   n'avoit    pas 
prévues  ,  ou  qui  naissoient  de  qUelqu'expres- 
sion  équivoque.  L'usage  de  ces  conservateurs, 
encore  usité  aujourd'hui  entre  la  Porte  otto- 
mane  et  les   puissances    voisines   c]ui  traitent 
avec  elle,  étoit  sageioent  établi,  sur-tout  dans 
un    temps    où   les   princes   ne    tenoicnt  point 
d'ambassadeurs    ordinaires    les    uns    chez  les 
autres    Ouclquelois  ,  mais  plus  rarement  ,   on 
commcttoit  les  gouverneurs  de  province  ,  pour 
veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  conserva- 
tion  de  la  paix  dans  leur  gouvernement.  Ils 
jugeoient  souverainement  de  toutes  les  plaintes 
qu'on  leur  portoit  sur  cette  matière  ,  punis- 
soient  les  coupables  et  réparoient  les  torts. 
Mably.    Tome   V.  B  b 
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Il  y  avoit  une  troisième  espèce  de  conser- 
vateurs .  qui ,  pour  me  servir  de  Texpression 
ancienne  ,  donnaient  leur  scellé  aux  traités  , 
et  s'engageoicnt,  par  un  acte  particulier,  de  se 
déclarer  contre  leur  souverain  même  ,  en  cas 
de  quelqu  infraction  de  sa  part,  et  d'embrasser 
les  intérêts  de  son  ennemi.  On  ne  se  conten- 
toit  point  de  demander  le  scellé  des  plus  grands 
seigneurs  d'un  état,  on  exigeoit  encore  celui 
des  principales  villes.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
traité  de  Senlis  ,  du  s;3  mai  1493,  les  villes  de 
Paris  ,  Rouen  ,  Lyon ,  Poitiers  ,  Tours ,  Angers, 
Orléans,  Amiens  et  Tournai, sont  nommées  pour 
Charles  VIII;  et  celles  de  Louvain,  Bruxelles, 
Anvers,  Bois-le-Duc,  Gand  ,  Bruges  ,  Lille  , 
Douai,  Arras  ,  Saint  -  Omçr,  Mons  ,  Valen- 
ciennes ,  Utrecht,  Midelbourg  et  Namur  ,  pour 
Fempereur  Maximilien  ,  et  Farchiduc  Philippe 
son  fils. 

Le  seigneur  de  Bevres ,  un  des  conservateurs 
de  la  paix  de  Senlis,  s'exprime  ainsi  dans  son 
scellé  :  u  Savoir  faisons  ,  cjuc  nous  désirant  de 
tout  notre  pouvoir  obéir  à  mcsdits  seigneurs; 
(Maximilien  et  son  fils)  considérant  les  grands 
l)iens  qui  ,  de  ^dite  paix  et  l'entretenement 
d'icelle  ,  pourront  avenir  à  mesdits  seigneurs 
roi  des  Romains  et  archiduc  ,   Icursdits  pays 
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et  sujets,  avons  promis  et  juré,  promettons 
et  jurons  par  cettes,  d'entretenir  et  faire  en- 
tretenir ledit  traité  de  paix.,  en  tous  et  chacua 
les  points  et  articles  y  contenus.  Et  que  s'il  y 
étoit  contrevenu  par  mesdits  seigneurs  les  rois 
des  Romains  et  archiduc  son  fils,  ou  par  lé  futur 
mari  de  madame  Marguerite,  ou  autre  de  par 
eux  ,  ce  que  Dieu  par  sa  bonté  ne  veuille 
soufifiir  ,  et  de  laquelle  contraveniion  ne  fût 
faite  restitution  et  réparation  dedans  six  se- 
maines prochaines  en  suivant  ;  nous  en  ce 
cas  serons  tenus  d'abandonner  et  délaisser 
mes  susdits  seigneurs  roi  des  Romains  et  ar- 
chiduc et  chacun  çl  eux  ,  et  donnerons  en  djc 
cas  faveur  ,  aide  et  assistance  à  icelui  sei^/acur 
roi  très-chrétien.  5> 

L'usage  de  ces  conservateurs  ,  qui  donnoient 
leur  scellé  ,  s'étoit  établi  dans  le  temps  que 
l'Europe  ne  connoissoit  point  d'autre  gouver- 
nement [|ue  celui  des  fiefs.  Il  étoit  tout  simple 
que  des  vassaux  ,  autorises  par  les  lois  anar- 
chic^ues  de  la  féodalité  à  faire  la  guerre  à  leur 
suzerain  dans  de  certains  cas  ,  et  à  juger  de  ses 
délits  ,  de  ses  préienlions  et  des  droits  de  ^a 
seigneurie  ,  fussent  garans  de  ses  traites  ,  et 
pussent  le  traiter  en  ennemi  i>'il  violoit  ses 
cngagemens.  'Ions  les  seigneurs   de  l'Europe 
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étoieiit  alors  ce  que  sont  aujourd'hui  ks  prin- 
ces d'Allcmague  ,  qui  ,  ayant  le  pouvoir  de 
faire  des  alliances  et  la  guerre  ,  se  rcndcnr 
garans  des  iiaités  que  des  puissances  étran- 
gères contractent  avec  l'empereur.  La  plupart 
des  villes,  en  vertu  des  chartes  de  commune 
qu'elles  avoicnt  achetées  de  leurs  seigneurs, 
étoicnt  des  espèces  de  républiques  pareilles  à 
celles  que  nous  appelons  aiijourdhui  les  villes 
libres  et  impériales  de  1  empire;  elles  avoienr 
leurs  magistrats ,  leurs  capitaines  ,  leurs  mi- 
lices, et  jouissoient  du  droit  tic  guerre. 

D'abord  ces  garanties  eurent  à  peu  prés 
autant  de  force  que  celles  que  se  donnent 
aujourd'hui  les  souverains;  c'est-à-dire,  que 
les  seigneurs  et  les  villes  qui  avoicnt  donné 
leur  scellé  quand  ils  furent  sommés  de  le  rem- 
plir ,  coiiamenceront  par  examiner  s'il  leur  étoit 
important  ou  non  de  remplir  leurs  cngage- 
mcns;  et  que  ,  ne  consultant  que  leurs  intérêts, 
ils  trouvèrent  toujours  des  raisons  pour  faire 
la  guerre  ou  rester  en  paix  à  leur  gré. 

A  mesure  ([\\e  le  gouvernement  barbare  des 
fiefs  s'ailoiblit,  le  seigneur  suzerain  de  chaque 
nation  étendit  les  droits  de  sa  sou\'eraincté  , 
ac(j[ait  des  forces,  devint  plus  puissant,  et 
l'usage  des  scellés   particuliers   perdit  de  son 
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crédit.  Il  est  aisé  de  juger  que,  quand  Char- 
les VIII  traita  avec  Tempereur  j\iaximilien  et 
rarchiduc  Philippe  son  fils  ,  les  scellés  n'é- 
toient  plus  qu'une  vaine  formalité.  Est-il  vrai- 
semblable que  le  seigneur  dî  Bevres  ,  Saint- 
Omer,  Namur ,  etc.  eussent  osé  déclarer  la 
guerre  à  l'empereur  ,  s'il  eut  violé  quelque 
article  du  traité  de  Senlis  ,  Paris,  Lyon,  An- 
gers ,  etc.  auroient-ils  même  pensé  à  faire  des 
représentations  à  Charles  VIII,  quand  il  auroit 
été  l'infracteur  de  la  paix  ? 

L'inutilité  de  ces  garanties  féodales  en 
anéantit  entièrement  Tusnge  ,  et  c'est  pour  y 
suppléer  que  les  princes  s'invitèrent  récipro- 
quement à  garantir  l'exécution  des  engagc- 
mens  qu'ils- contractoient.  C'est,  si  je  ne  me 
trompe  ,  dans  le  traité  de  Blois  ,  du  le  oc- 
tobre i5oS  ,  qu'on  nomma,  pour  la  première 
fois,  des  princes  étrangers  pour  conservateurs. 
Il  y  est  dit  que  Louis  XII  ,  roi  de  France,  et 
Ferdinand ,  roi  d'Aragon  ,  prieront  le  roi  d'An- 
gleterre de  vouloir  bien  agréer  la  qualité  de 
conservateur  de  leur  traite.  Rogabunt  dicti  chris^ 
tianissimus  et  catholicns  reges  ,  serenissimum  An- 
gLiœ  regem  qiiod  linjus  pacis ,  fraternitaiis  et  liga 
conservator  existât.  On  suivit  cet  exemple  da  js 
le  traité  qui  fut  conclu  trois  ans  après  a  Cam- 
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brai  ,  entre  louis  Xll  et  rempeieur  Maxiini- 
lien.  On  est  convenu,  disent  ces  princes,  cjuc 
le  pape,  les  rois  d'Angleterre  et  d'Aragon  ,  et 
les  princes  de  l'empire  seront  les  conservateurs 
de  ce  traite,  qu  ils  en  feront  exccuier  tous  les 
articles  ;  et  qn  en  cas  de  contravention  .  ils 
aideront  de  toutes  leurs  forces  la  partie  lésée. 
Convenlum  est  quod  sancliisimiis  dominus  nosier  ^ 
ierenissimi(jue  regcs  Angliœ  et  Aragorjiœ,  et  cliam 
sacri  romani  imperii  priricipes  ,  sint  hujus  pacis, 
ÏLiiionis  et  covcordiœ ,  et  singulorvm  in  en  conlcn- 
torum  ,  conservntores  et  fidejussores  ,  et  totis  vi" 
ribus  assistent  ei  qui  prœdicta  observaverit  contra 
alium  non  ohservantem. 

Il  me  semble  que  ces  nouvelles  garanties 
n'inspirent  qu'une  confiance  très-médiocre;  et 
ce  n'est  pas  faire  lélogc  de  la  bonne  foi  et  de 
la  politique  de  notre  siècle.  A  quelle  inven- 
tion nouvelle  aura-t-on  recours  pour  s'assurer 
de  l'exécution  des  traités  ,  si  des  exemples  trop 
réitérés  d'infidélité  ou  de  négligence  à  remplir 
ses  engagemens  persuadent  enfin  .\  l'Europe 
qu'il  est  imprudent  de  compter  sur  des  actes 
-de  garantie,  qu'ils  .sont  ])rcs(iue  toujours  inu- 
tiles, et  que  souvent  même  ils  servent  de  pré- 
texte pour  commettre  des  injustices. 
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l'railês  particuliers  conclus  entre  les  différentes 
puissances  de  VEurope  ,  depuis  la  pacijication 
de  Westphalie  en  1648  ,  jusqu'à  la  guerre 
de    16"]  2. 

Je  rassemble  sous  ce  titre  tous  les  traités  qui 
n'ont  aucun  rapport  aux  grandes  pacifications, 
et  dont  l'objet  est  trop  peu  considérable  pour 
mériter  chacun  en  particulier  un  chapitre  à 
part. 

L'article  sur  lequel  je  m'étendrai  davantage, 
et  qui  remplira  la  première  section  de  ce  cha- 
pitre ,  regarde  le  corps  helvétique  et  ses 
alliés.  Ayant  à  parler  de  la  paix  de  Bade  ,  qui 
terminale  7  mars  i656  la  guerre  que  les  can- 
tons de  Zurich  et  de  Berne  faisoient  à  ceux  de 
Lucernc  ,  d'Ury  ,  de  Schwitz  ,  d'Undervald  ,  et 
de  Zug,  j'ai  cru  ,  quoique  je  n'annonce  ici  que 
les  traités  faits  jusqu'à  la  guerre  de  iGya  , 
devoir  rendre  compte  tout  de  suite  de  la  paix 
d'Araw,  dont  les  sages  réglemcns  sont  ca- 
pables de  rendre  toute  sa  lorce  ù  l'ancienne 
union  des  Suisses.  J'y    ajouterai    tout  ce   qui 
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jegarde  leurs  alliance^  ,  pour  épargner  la  peine 
à  mon  lecteur  de  lassembler  lui-même  differens 
articles  qui  au:  oient  été  epars  dans  cet  ouvrage  , 
si  je  m'cLois  astreint  à  suivre  Tordre  chrono- 
logique. Dans  la  seconde  section  ,  j'exposerai 
ce  qui  concerne  divers  traités  de  paix  et 
d'accommodement  ;  tels  sont  ceux  de  Bréda  , 
d'Aix-la-GhapcUc  ,  de  Pise ,  Sec.  Enfin,  la 
troisième  section  renfermera  les  renonciations  , 
les  concesijlous  et  les  alliances  conuactccs 
avant  l'année  1672. 


PREMIÈRE     SECTION. 


L    F,    s       s     l'     1     s    <    E    s. 

Je  n'aurois  fait  aucune  mention  de  lewr.i 
guerres  parti culicrts  ,  ni  des  traités  de  paix 
qui  les  ont  terminées,  si  les  treize  cantons, 
unis  par  des  liens  semblables  à  ceux  qui  atta- 
chent les  Provinces-Unies  les  unes  aux  autres  , 
ne  formoicnt  (ju'une  république;  ou  (]uc  cha- 
cun d'eux  ,  en  vertu  des  lois  et  des  constitu- 
tions helvétiques  ,  fût  souuiis  à  une  dicte  gc- 
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nérale  ,  comme  les  princes  du  Corps  Germa- 
nique sont  sujets  à  celle  de  l'empire.  Mais  les 
personnes  un  peu  instruites  savent  que  le 
Corps  Helvétique  doit  plutôt  être  apeléc  la 
ligue  que  la  république  des  Suisses,  et  que  les 
treize  cantons  forment  autant  de  républiques 
indépendantes.  Ils  se  gouvernent  par  des  prin- 
cipes difFérens  ;  chacun  d'eux  conserve  tous 
les  droits  de  souveraineté  ,  et  traite  à  son  gré 
avec  les  étrangers  ;  leur  dicte  générale  n'est 
point  en  droit  de  faire  des  réglemcns  ,  ni 
d'imposer  des  lois. 

a  Tant  s'en  faut  ,  dit  l'auteur  de  l'Etat  de 
la  Suisse  ,  que  les  treize  cantons  ne  fassent 
qu'un  corps  ,  qu'il  n'y  a  que  les  trois  plus 
anciens  qui  soient  liés  directement  avec  chacun 
des  douze  autres.  A  la  vérité ,  il  va  une  telle 
connexion  établie  entre  les  treize  cantons  , 
que  si  l'un  étoit  attaqué  ,  les  douze  autres 
seroient  obligés  de  marcher  à  son  secours  ; 
mais  ce  seroit  par  la  relation  que  deux  can- 
tons peuvent  avoir  avec  un  troisième,  et  non 
par  une  alliante  directe  que  chacun  des  treize 
cantons  a  avec  tous  les  autres.  Par  exemple  , 
parmi  les  huit  vieux  cantons  ,  Lucerne  n'a 
droit  d  en  appeler  que  cinq  à  son  secours  , 
en  cas  qu'il  fût  attaqué;  mais  alors  c^uclques- 
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lins  de  CCS  cinq  ont  le  droit  dcn  aj)pcler 
d'autres  avec  lesquels  ils  sont  allies  ,  quoicjuc 
Lucerne  ne  le  soit  pas  ;  de  sorte  qu'à  la  fin  ils 
sont  tous  obligés  de  marcher  ,  en  vertu  de 
leurs  alliances  particulières  ,  et  non  pas  en 
vertu  d'une  alliance  générale  qui  subsiste  entre 
tous  les  cantons,  m 

Jusqu'au  commencement  du  seizième  siècle  ^ 
qui  paroissoit  destiné  à  séparer  une  partie  de 
Teurope  de  la  communion  de  l'église  romaine  , 
rien  ne  fut  capable  d'altérer  l'union  des  Suisses. 
Zuingleprêcliaen  i5  1 6  ses  nouvellesopinions  ; 
et  le  goût  de  la  nouveauté  tenta  pour  la  pre- 
mière fois  le  Corps  helvétique.  Ce  quen'avoient 
pu  faire  l'ambition  ni  la  jalousie  entre  des 
alliés  inégaux  en  force  et  en  richesses  ,  qui 
avoient  acquis  leur  liberté  les  armes  à  la  main, 
et  fait  la  guerre  au  dehors  avec  succès  ,  fut 
l'ouvrage  de  quelques  disputes  théologiques. 
Kllcs  auroient  causé  parmi  eux  les  mêmes  dé- 
sordres et  les  mêmes  malheurs  qu'elles  pro- 
duisirent dans  plusieurs  autres  pays  ,  si  la 
liberté  du  gouvernement  n'eût  préparé  les 
Suisses  à  tolérer  les  uns  dans  les  antres  la  li- 
berté de  penser  que  chacun  récUmoit  en  sa 
faveur.  Cependant  les  théologiens  des  deux 
religions  ,   ne    cessant  d'aigrir    les   esprits  ,  le 
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tanton  d'Underwald  prit  sous  sa  protection 
quelques  sujets  révoltés  des  Bernois.  Ceux-ci 
se  plaignirent  sans  emportement  ;  et  cette 
querelle  ,  terminée  par  une  légère  satisfaction  , 
dont  les  offensés  étoient  satisfaits  ,  n'auroiteu 
aucune  suite  fâcheuse  ,  si  les  Zurichois  ,  in- 
dignés de  la  sage  modération  du  canton  de 
Berne  ,  n'eussent  pris  brusquement  les  armes 
en  chevaliers  errans  ,  pour  venger  une  injure 
qui  ne  les  regardait  pas. 

La  Suisse  fut  alors  menacée  du  plus  grand 
danger.  Le  canton  d'UnderWald  et  ses  alliés 
eurent  1  imprudence  de  rechercher  l'amitié  de 
Ferdinand  ,  fière  de  Charlcs-Quint  ;  et  si  on 
eût  donné  le  temps  à  ce  prince  de  prendre 
part  à  cette  guerre  naissante  et  d'en  attiser  le 
feu  ,  il  est  vraisemblable  que  ,  sous  le  voile 
d'une  fausse  protection  ,  il  n  auroit  songé 
qu'à  asservir  les  cantons  ,  ou  du  moins  à 
jetter  entr'eux  des  semences  éternelles  de 
haine.  Heureusement  Zurich  et  Underwald 
ouvrirent  les  veux  ;  l'un  craignit  de  ne  pou- 
voir résister  à  un  ennemi  si  puissant,  l'autre 
eut  peur  d'".  la  i)uissancc  du  protecteur  qu  il 
s'étoit  fait  ;  les  esprits  se  rapprochcrenta\ant 
que  d'avoir  pu  se  diviser  sans  retour  ;  les 
hostilités  à  peine  commencées    cessèrent  ,    ci 
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chaque  canton  convint  de  professer  la  religion 
qu'il  jugeroit   à  prc-pos. 

î)    Avant  le    changement    de    religion  ,    dit 
Tautcur  (juc  j'ai  déjà  cité  ,  qui  arriva  en  Suisse 
à-peu-prcs  au  même  temps  qu'en  Allemagne  , 
on  n'y  connoissoit  d'autres  diètes  que  les  gé- 
nérales ;    et  rintérét   commun   de   leur    jiatrie 
étoit  ménagé  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'una- 
nimité. Mais  depuis  cju'une  partie  des  cantons 
a     embrassé   la   religion    protestante,    et  que 
lauirc  a   reste   attachée  à    la   catholique  Ro- 
maine ,   leur  état  a  été   divisé  aussi   bien   cjue 
leur  église.  Dès-lors  leur  coniiance  mutuelle 
se   perdit  ;    le  zèle  de    chaque    parti   pour  sa 
religion    engendra  des  haines  ;    ils   devinrent 
jaloux  des  desseins  de  l'un  et  de  lautrc  ;    et 
ion  peut  dire  que  la  réformation  lut  un  coup 
qui  fendit  en  deux  le  Corps  helvétique.  Car  , 
comme  rintérét  de    la  religion  entre  plus  ou 
moins  dans  toutes  leurs  actions  publiques  ,  les 
.  dictes    générales  ne  s'y    assemblent  à  présent 
que  pour  régler  les  affaires  de  leurs  bailliages 
communs,   et  j^onr  conscr\'cr   les  apjiarcnces 
extérieures  d  une  union  qui    u  est  j)lus  j)avmi 
eux.  Au   lieu  qu'un  clfct  ,    toutes    les    allaites 
publlcpies   qui  sont    de  c|uel(ju'importancc   sr 
traitcm  ('an';  h  s  dictes   particulières   des  deux 
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r-cligions,  dont  celles  des  protestans  se  tiennent 
à  Araw  ,  et  celles  des  catholiques  romains  à 
Lucerne  ,  lequel  étant  le  canton  le  plus  puis- 
sant d'cntr'eux  ,  agita  leur  tête  ,  comme  Zurich 
est  à  la  tête  des  protestans  ?î. 

Sur  la  fin  de  i655  ,  quelques  habitans  du 
canton  de  Svvitz  ayant  embrassé  la  nouvelle 
doctrine  ,  voulurent  se  retirer  dans  le  canton 
de  Zurich  ,  et  y  transporter  leurs  biens.  On  les 
arrêta  ;  et  malgré  la  protection  marquée  que 
leur  accordoient  les  cantons  protestans ,  ils 
lurent  condamnés  à  mort ,  et  exécutés  comme 
anabaptistes.  11  n'en  iallut  pas  davantage  pour 
allumer  la  guerre.  Les  cantons  de  Zurich  et 
de  Berne  voulurent  tirer  vcnyeance  du  canton 
de  Switz  ,  qui  fut  soutenu  par  ceux  de  Lucerne , 
d'Ury  ,  d'Underwald  et  de  Zug.  La  France  et 
les  cantons  de  Bûle  ,  de  Fribourg  ,  de  Solenic 
et  de  Schaiiouse  ,  interposèrent  leur  média- 
tion ;  on  en  vint  à  un  accommodement  ;  il 
fut  signé  à  Bade  le  7  ,  et  selon  d'autres  histo- 
riens le  8    mars  i656. 

Cn  convint  en  général  que  chaque  canton, 
conservcroit  sa  religion  ,  son  indépendance  et 
ses  droits  de  souveraineté.  Quel  que  fut  l'objet 
des  différends  qui  pourroient  s'élever  entre  les 
membres  de  la  ligue  helvétique  ,  il  fut  stipule 
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que  la  décision  en  scioit  mise  à  des  arbitres  ; 
qu'il  y  aiiruit  liberté  de  con->cicnce  dans  les 
provinces  qui  sont  sujettes  des  treize  cantons; 
tt  qu'à  l'égard  du  changement  de  relip;ion  et 
de  la  liberté  de  passer  avec  ses  effets  d'un  can- 
ton dans  un  autre,  chaque  contrée  se  confor- 
mcroit  à  ses  anciens  usages. 

Cette  paix  n  auroit  été  qu'une  paix  plâtrée 
pour  tout  autre  peuple  que  les  Suisses  ;  puis- 
qu'on ne  rcgloit  rien  en  particulier  sur  la  cause 
des  démêles  qui  avoientlait  prendre  les  armes, 
et  qu'on-autorisoit  d'anciens  usages  qui  pou- 
voient  servir  à  colorer  des  injustices.  Cepen-' 
dantdes  stipulations  si  vagues  et  si  peu  propres 
à  remédier  aux  troubles  dont  le  Corps  helvéti- 
que étoii  menacé  par  la  différence  des  religions, 
y  entretinrent  la  paix  juqu'on  i  7  l  :?  ,  que  le» 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne  prircntla  défense 
(les  Toggenbourgeois. 

L'abbe  de  Saint-Cal  ,  comptnnt  sur  la  pro- 
tection des  cantons  de  jLucerne  ,  d'Ury  de 
Schwitz,  d'Underwal  etdeZug,  qui  embras- 
sèrent en  effet  ses  intérêts  avec  clialeur,  nc^sc 
lassoit  point  depuis  plusieurs  années  de  vexer 
le  comte  de  Toggenbourg.  Ce  prélat  lormoic 
tous  les  jours  de  nouvelles  prétentions  sur  des 
sujets,  C|i,ii  avoicot  les  titres J«s-plus  légitimes 


DE      L      EUROPE.  399 

et  les  plus  authentiques  pour  se  gouverner  par 
*  leurs  lois  municipales  ,  nommer  leurs  magis- 
trats ,  ne  reconnoître  dans  leur  souverain  qu  un 
seigneur  qui  Icvoit  quelques  redevances  dans 
leur  pays  ;  et  que  le  canton  de  Claris  ,  en 
vertu  d'un  traité  de  combourtreoisie  ,  étoit 
obligé  de  maintenir  dans  la  jouissance  de 
leurs  privilèges. 

L'abbé  ,  loin  de  se  rendre  aux  représentations 
que  lui  firent  plusieurs  cantons  ,  voulut  enfin, 
gêner  les  Toggenbourgcois  dans  l'exercice  de 
leur  religion  ;  et  les  Suisses  n'abandonnèrent 
point  encore  cette  modération  qui  les  rend  si 
recomraandablcs  dans  l'Europe.  Ils  continuè- 
rent à  négocier  avec  un  prince  qui  ne  vouloit 
se  prêter  àaucunaccommodement;  et  le  canton 
de  Berne  lui  écrivit  enfin  ,  pour  le  supplier  de 
ne  plus  tourmenter  le  comté  de  Toggenbourg 
par  d'injustes  prétentions  ,  et  de  souttrlr  que 
les  piotcstans  y  exerçassent  librement  le  culte 
de  leur  religion.  Les  Bernois  ajoutoient 
que,  si  leur  prière  etoit  rejettée,  l'abbaye 
de  Saint-Gai  ne  devoit  pas  trouver  mauvais 
qu  on  recourût  à  la  force  pour  repousser 
l'injustice. 

Les  hostilités  ne  tardèrentpas  à  commencer. 
L'abbé    de    Saint  -  Gai    fit    avancer  quelques 
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iiûupes  dans  le  1  oggcnbourg  ,  ses  ailles  se 
mirent  en  mouvement  ;  et  les  Bernois,  unis 
ù  ceux,  de  Zurich,  s  emparent  de  W'eil  ,  de 
Millingue  de  Brcmgaricnt  et  de  la  capitale  du 
comté  de  Bade.  Ces  succès  donnèrent  lieu  à 
de  nouvelles  négociations;  et  le  premier  traité 
d'Aravv  fut  conclu  le  iS  juillet  if  \  2  ,  avec  le» 
cantons  de  Lucerne    et  d'Ury. 

La  tranquillité  publique  auroit  dès-lors  été 
rétabli'e  par  Tacccssion   des   cantons  de  Zug  . 
de  Schvvitz  et  d'Underwald  au  traite  d  Araw  ,  si 
leurs  troupes   n'avoient  eu    malheureusement 
quelques  avantages  qui  ,    en  leur  donnant  de 
la  confiance  ,  les    empêchèrent  de   ratifier  la 
paix  quon  venait  de  conclure.  La  guerre  con- 
tinua; il  y  eut  une  action  cou'jidcrablc  à  Phil- 
mcrgue  ,  le   25  juillet.  Les  catholiques  mis  en 
fuite  perdirent  deux  mille  hommes  ,  et  n'eurent 
d'autre  ressource  que  de  signer  le  g  août  1712 
le  second  traité  c^A^a^v  ;  il  confirmoit  celui  du 
mois  précédent.  Je  suis   fâché  ,  pour  la   gloire 
des  Suisses  ,  que  les  conditions  en  soient  plus 
avantageuses  aux   vainqueurs    que    celles    du 
premier  ;  il  étoit  aussi  digne  de   leur  politique 
que  de  11c  pas  proiiter  de  leur  dernier  axantnge. 
Ce  ne   lut  qxic  le   i5  octobre    lyiS  ,    que  les 
diilcicudsdc  l'abbc  de  Sainl-Gal  avec  le  comte 
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de  Toggenbourg  fureni  définitivement  terminés 
par  le  traité  de  Bade. 

Avant  que  de  rapporter  les  articles  de  cette 
pacification  /aussi  célèbre  dans  l'alliance  hel- 
vétique, que  les  traités  de  Munster  et  d'Os- 
iiabrack  le  sont  en  Allemagne  ;  je  dois  faire 
remarquer  c^ue  les  Suisses  ,  ne  voulant  pas 
sacrifier  leur  liberté  à  Tenvie  de  s'agrandir  ,  ne 
se  mêlentjamais  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  puissances  étrangères.  Ils  observent 
une  exacte  neutralité  ;  ne  se  rendent  garans 
d'aucun  ençra^cment  ,  et  ne  tirent  d'autre  avan- 
tage  des  guerres  qui  désolent  souvent  l'Europe  , 
que  de  vendre  inditféremment  des  hommes  à 
leurs  alliés  et  aux  princes  qui  ont  recours  à 
eux.  Les  Suisses  croient  être  assez  puissans  , 
s'ils  sont  heureux  et  conservent  leurs  lois.  Ils 
habitent  un  jiays  qui  ne  peut  exciter  Tambi- 
tion  d'aucun  de  leurs  voisins;  et,  si  j'ose  le 
dire  ,  ils  sont  assez  forts  pour  se  défendre 
contre  les  forces  réunies  de  toute  l'Europe 
Invincibles  quand  ils  seront  unis  ,  et  ,  qu'il 
ne  s'agira  que  de  fermer  l'entrée  de  leur  patrie, 
la  nature  de  leur  gouvernement  ne  leur  permet 
pas  de  fuire  des  progrès  au-dcliors.  Pourquoi 
donts'intéresscroient-ils  aux  querelles  de  leurs 
voisins  ?  S'ils  sont  liés  par  des  traités  de  fr:;- 

Mablv,  Tu  me  ]',  Ce 
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ICI  ni  Le  avec  les  Grisons  ,  le  Valais  ,  Ncu- 
chàtcl  ,  Saint-Gai  ,  Genève  ,  Mulhauscn  ,  &c. 
et  par  conséquent  obligés  de  les  protéger  et 
de  les  dciendre  contre  les  violences  de  leurs 
ennemis,  c'est  que  ces  petits  états. ne  peuvent 
ensaoïcr  la  Suisse  dans  aucune  mauvaise  aiFaire, 
qu  ils  n  ont  aucune  ambition  ,  qu'ils  respectent 
leurs  voisins  ,  et  que  iormant  pour  la  pluparL 
une  barrière  qui- couvre  le  Corps  helvétique, 
il  seruit  de  son  intérêt  de  les  secourir  quand 
il  nv  scroit  pas  obligé    par   des    traités. 

Les  Suisses  ont  des  alliances  avec  le  saint- 
siége  ,  Tcmpire,  la  couv  de  Turin-,  la  maison 
d'Autriche,  le  grand  duc  de  Toscane,  Sec. 
mais  ces  alliances  ne  sont  faites  que  pour  un 
temps  borné;  et  ordinairement  elles  ne  doivcm 
durer  c|ue  pendant  le  règne  du  prince  qui  Ji 
contracte,  et  les  quatre  *  ou  cincj  premières 
années  de  celui  de  son  successeur.  Je  me  borne 
à  dire  c|ue  ces  traités  ne  sont  que  de  simples 
capitulations  sur  les  levées  des  tvoup'cs  qui 
seront  permises  dans;  les  cantons  ,  sur  leur 
solde,  sur  leur  disciTjline  ,  leurs  privilèges,  et 
Cju'ca  g(  lierai  ils  licnncnL  licn  d'assez 

intéressant  pour  ir.ouyei:  place  dans  ce  recueil. 
!•;  n'en  cstpas  de  raêmie  du  traité  que  le  canton 
de  ]jcri)e  conclut  en-  1712  avec  les  Provinces- 
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Unies  ,  ni  des  engagcmens  que  Louis  XIV 
prit  la  dernière  année  de  son  régne  avec  les 
■cantons  catholiques  et  la  république  de  Valais  ; 
aussi  en  donnerai-jeTanalyse  après  avoir  parlé 
des  deux  traités  d'Araw. 

PAIX       d'    A    R    A    W. 

Les  cantons  de.  Zurich  e.t  de  Berne  possé- 
deront en  propre  le  comté  de  Bade  avec  ses 
dépendances  ,  en  y  comprenant  la  ville  de 
Bremgartcn.  (  Premier  traité  cCAraiu  ,  art.  1.  ) 
Jusqu'alors  ce  pays  avoit  appartenu  aux  huit 
vieux  cantons  qui  Tavoient  conquis  en  1415 
sur  la  maison  d'Autriche. 

Toute  lapartie  des  bailliages  libres  ,  appelés 
communément  Frey-Amte-r  ,  qui  s'étendra  jus- 
qu'à ligne   droite  tirée  de  Lunckhosen  à  Far- 
nangcn  ,  sera  cédée  aux.  deux  mêmes  cantons  , 
en  conservant  ccj)cndant  tous  ses  droits  àcelui 
de  Claris  ,  qui  n'a  point  pris  part  à  la  dernière 
querelle.   L'autre    partie    des    bailliages  libres 
restera  à  ses   anciens  maîtres.    Le    canton    de 
Berne  sera  associé   à  la   con-soiiveraineté  des 
sept  vieux  cantons  ,  et  son  tour  de  régence  suc- 
céderai! celui  de  Zurich.  (  Second  traité  d'Araw, 
art.  2  et  4.  )  Le;*  Frey-Amtcr  avoient  été  con- 
quis par  les  sept  vieux  cantons  sur  la  maison 

C  c    2 
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d'Autriche  ,  en  mcnie  temps  (|uc  le   comté  de 
Bade. 

Zurich  et  Berne  posséderont  lu  ville  de  Rap- 
persvvil  avec  ses  dépendances.  Ce  dernier  can- 
ton sera  admis  au  droit  de  con-souverainetc 
sur  la  Thurgovîc  ,  le  Rheintal  et  le  pavs  de 
Sargans  ;  et  il  exercera  sa  régence  inmicdiate- 
ment  après  lé  canton  de  Zurich.  [Second  traite 
d'Anraw  art,  4.  )  La  Thurgovie  et  le  Rheintal 
ont  été  conquis  sur  la  maison  dAuiriche  par 
les  sept  vieux  cantons.  Appenzell,  en  se  faisant 
canton  ,  lut  adaîià  à  la  con-souveraineté  sur 
celte  dernière  province.  Les  sept  vieux  avoient 
Je  comté  de  Sargans  ,  des  derniers  comtes  de 
ce  nom. 

Stcin  ne  sera  plus  compris  dans  la  sou\c- 
raineté  de  la  Thurgovie.  La  régence  de  cette, 
ville  appartiendra  à  ses  bourgeois  ,  sans  nuire 
cependant  aux  droits  des  cantons  de  Berne  , 
de  Fribo\irg  et  de  Solcure.  (  Fianier  traili' 
rCAraW  ,  art.   1.  ) 

On  annulle  et  casse  le  traité  de  paix  de 
i53i  ;  il  sera  regardé  comme  non -avenu  , 
celui  d'Araw  devant  désormais  faire  loi  cntic 
les  cantcns.    (  Pirmier  traité  d\4raw  ,   art.  2.  ) 

Les  cantons  de  Zurich  et  de  Bcrtie  pro- 
mettent de  hiii'-er  une  entière  llLicrlé  de  con- 
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science-  aux  liabitans  des  pays  qui  leur  sont 
cédés  ;  de  nommer  aux  dignités  ecclésiastiques 
des  sujets  pris  tour  -  à  -  tour  dans  les  cinq 
louables  cantons  catholiques  qui  en  partageoient 
la  souveraineté  ,  et  de  n'établir  aucun  nouvel 
impôt.  Les  bourgeois  qui  voudront  se  trans- 
porter dans  quelqu'autre  contrée  de  la  Suisse  , 
ou  même  chez  les  étrangers  ,  ne  paieront  au- 
cun droit  de  sortie  ni  d'aubaine  pendant  deux 
ans.  (  Premier  traité  d'Araw  ,  art.  1.  ) 

Dans  les  provinces  qui  sont  soumises  à  des 
cantons  de  différentes  religions  ,  les  protestans 
jouiront  des  mêmes  privilèges  cjue  les  catho- 
liques ;  il  y  aura  une  parfaite  égalité  entr'eux. 
Les  accusations  et  les  informations  secrcttes 
V  seront  abolies.  Les  orphelins  auront  des 
tuteurs  de  leur  religion.  1,'une  sera  appelée  la 
religion  catholique  ,  et  l'autre  la  religion  cvan- 
gélique  ;  et  il  est  également  défendu  à  ceux 
qui  les  professent  d'employer  des  termes  inju- 
rieux ou  des  railleries  en  parlant  de  leur  culte 
respectif.  Un  criminel  condamne  à  mort  sera 
assisté  par  le  ministre  de  ia  religion  qu'il  de- 
mandera. [Premier  traité  (VAratu  ,  art.  >2  ). 

Les  catholiques  et  les  protestans  auront 
leurs  fonts  baptismaux  et  leurs  cimetières 
particuliers,  dans  les  lieux  où  régiisc  est  com- 

Cc   3 
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nmnc  aux  deux  religions  ;  les  premiers  qui 
V  feront  l'office,  seront  obliG;és  d'en  sortir  à 
liuit  heures  du  matin  eu  cte  et  pendant  le 
printemps  ,  et  à  neul  heures  dans  les  autres 
saisons;  à  moins  qu'on  ne  prenne  à  Tamiable 
d  autres  arrangeraens.  Si  ceux  dune  religion 
veulent  faire  bâtir  une  église  à  leur  usage  , 
ils  le  pourront  à  leurs  dépens.  Dès-lors,  ils 
perdront  tout  droit  sur  Teglise  dans  laquelle 
ils  avoient  part;  on  leur  permet  toutefois  de 
traiter  pour  cette  renonciation  ,  c'est-à-dire  , 
que  les  protestans  qui  voudront,  par  exemple, 
élever  un  temple  ,  pourront  taire  part  de  leur 
vue  aux  catlioliques ,  et  voir  en  quoi  ceux-ci 
veulent  contribuer  à  leur  entreprise ,  afin 
cVavoir  une  église  dans  laquelle  ils  soient 
seuls  les  maîtres  d'exercer  leur  religion.  (Pti- 
mier  traité  d'' A raw  ,  art.  2). 

On   partagera   les    charges  et  les  magistra- 

iures  entre  des.  personnes  des  deux  religions. 

le   îrrefEer  de  la  Thurgovie  sera   catholicpic, 

.   charge  de  land-amman,    dans  le   même 

ossédéc  par  un   évangéliquc.    La 
■stiature  du  Rhcintal  et  du  Sar- 

][(('.  lc«  mains  d'un  catholique; 
dans  celles  d'un  protestant. 
.i-s,  tant  civils  que  militaire,», 
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comme  baillifs  ,  juges  da  lieu  ,  huissiers  , 
officiers  ordinaires,  procureurs,  avc-sats.  Sec. 
seront  en  nombre  égal,  des  deux  religions. 
Toutes  les  affaires  concernant  les  droits  de 
régale,  et  les  ordonnances  générales  du  gou- 
vernement ,  de  la  police  et  du  militaire  , 
seront  portées  à  rassemblée  générale  des 
cantons  con-souverains ,  qui  nommeront  un 
nombre  ég;al  de  commissaires  choisis  drlns  les 
deux  religions  ,  pour  .porter  un  jugement 
définitif.  Dans  les  diètes  générales,  il  y  aiira 
deux  secrétaires  ,  l'un  catholique  ,  l'autre 
évangélique;  leurs  protocoles  seront  lus  en 
pleine  assemblée,  et  seront  rendus  confornies. 
(  Premier  ^rnité  (TAraio  ,   art.    2). 

On  ne  pourra  construire  aucune  fortifica- 
tion dans  les  seigneuries  communes^;  et  si 
les  cantons  con-souverains  venoient  à  avoir 
la  guerre  entr'cux  ,  aucun  des  deux  partis 
ne  pourra  solliciter  ni  obliger  les  sujets  com- 
muns à  prendre  les  armes  en  sa  laveur.  (Premier 
imité  iVAraw  ,  art.  2 '. 

PAIX    DE  BADÉ,   ABBAYE  DE   SAINT-CAL, 
COMTÉ    DE    TOGGENBOURG. 

Le    comté  de   To£r2;enbour<r   sera   sujet   de 


C3S) 


labbayc    de   Saint-Gai,    mais    il    conserve  la 
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tous  ses  privilèges  anciens.  Le  conseil  de  ce 
pays  scia  composé  de  trcnic  cadioliques  et 
de  licnie  protestans  ,  choisis  par  les  liabi- 
tans  mêmes.  Ce  conseil  sera  chargé  d'imposer 
les  contributions.  Il  veillera  à  la  conserva- 
tion des  droits  du  comté  et  à  ses  intérêts. 
En  cas  c^ue  Tabbé  et  le  chapitre  de  Saint- 
Gai  lui  refusent  justice ,  il  sera  le  maître  de 
recourir  à  ses  allies  ,  et  de  demander  leur 
protection.  Les  Toggenbourgeois  professeront 
librement  et  à  leur  gré,  la  religion  catholique 
ou  protestante.  Chacune  des  deux  aura  un 
nombre  égal  de  magistrats. ,  de  sa  commu- 
nion. Les  revenus  annuels  du  comte  seront 
partages  en  deux  parts  ,  dont  l'une  appar- 
tiendra à  Tabbé  de  Saint-Gai  ,  et  l'autre  à 
la    caisse   du    pays  ,  Sec.    f  Traite  de   Bade), 

CANTON     DE       LUCERNE   ,      PRINCIPAUTÉ 
DE     NEUCHATEL. 

Le  canton  de  Luccrne  reçoit  en  sa  con- 
bourgeoisic  ,  le  duc  de  Longucville  ,  comte 
de  Neuchâtel  et  de  Valengin,  de  même  que 
le'  pays  et  ICs  hommes  de  ces  deux  comtés , 
et  promet  de- les  défendre  contre  toute  violence  , 
telle  qu'elle  puisse  être.  (  TraiU  dx  Luc^rue  , 
conclu  le  g   novembre   16)3  ). 
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CANTON    DE    BERNE  ,    PROVINCES  -  UNIES. 

Les  états-géné-raux  des  Provinces-Unies  ,  et 
le  louable  canton  de  Berne  ,  se  promettent  une 
étroite  et  perpétuelle  amitié.  [Traité  conclu  à 
la  Haje ,  entre  ces  deux  puissances  ,  le  21  juin 
1712,   art.    1  ). 

La  république  de  Berne  défendra  les  Pro- 
vinces-Unies ,  si  on  les  attaque  dans  leur 
propre  domaine  ,  ou  dans  la  barrière  qui  leur 
sera  donnée  par  la  paix.  Les  états  -  généraux 
seront  les  maîtres  d'employer  les  troupes  de  ce 
canton  qu'ils  ticnu':nt  à  leur  service  ,  pour  la 
défense  de  tous  les  pays  que  la  couronne  de 
la  Grande  -  Bretagne  possède  en  Europe. 
(  Traité  de  la  Haye  ,  art.    2  ). 

Le  canton  de  Berne  laissera  aux  états-séné- 
raux  les  vingt-quatre  compagnies  de  ses  troupes 
qui  sont  à  leur  service  ;  mais  si  quelque  puis- 
sance étrangère  l'aUa(|ue  directement  par 
quelqu'hostilité  couimise  sur  ses  terres  ,  ou 
indirectement  dans  sa  barrière  ,  il  pourra  les 
rappeler.  Si  cette  république  n'est  en  guerre 
qu'avec  quelqu'autre  canton  du  Corps  helvé- 
tique ,  il  ne  lui  sera  pas  libre  d'exiger  des  états- 
généraux  le  renvoi  de  ses  vingt-quatre  com- 
pagnies; maislcs  Provinces-Unies  lui  paieront 
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dani  ce  cas  un  6u,bsidc  éq^uivalcnt  à  la  paw: 
qu'elles  donnent  à  ses  troupes.  Elles  paieront 
encore  le  mêinc  subside  ,  si  le  canton  de 
Berne  ,  ayant  à  soutenir  une  guerre  étrangère', 
ne  demande  pas  le. rappel  0*:  ses  vingt-quatre 
compagnies.  En  supposant  leur  rappel  ,  le 
canton  de  Berne  s'engage  de  les  rendre  aux 
états-généraiix  dès  qu'il  aura  fait  son  acco'm- 
hiodemcnt.  Pendant  la  paix  ,  les  Provinces- 
Unies  pourront  réduire  chacune  des  vingt- 
quatre  compagnies  bernoises  à  i5oliommes. 
(  Traité  de  la  Haye  ,  art.  4  ,    6,7,  et  11  ). 

Toutes  les  fois  que  les  Provinces  -  Unies 
soutiendront  une  guerre  défensive  ,  la  republi- 
que de  Berne  leur  permettra  de  faire  chez  elle 
une  levée  de  quatre  mille  hommes  ,  et  four- 
nira les  recrues  nécessaires  pour  tenir  ce  corps 
de  troupes'corriplet  ;  à  moins  qu'elle  ne  soit 
clle-mêtrte  en  guerre,  ou  qu'elle  n'ait  de  justes 
raisons  clc  craindre  des  hostilités  de  la  pairt  de 
quelqu'un  de  ses  voisins.'  {'frnit<'  de  la  H'hi 
art.  4  ). 

Les  états-généraux  s'englg'ent  à  prendre  la 
défense  du  canton  de  Berne,  de  la  ville  de 
Genève  j  si  barrière  ,  et  de  ses  con-bourgcois 
les  co'm'td.'^^'dcTSîcuchatel  et'de  'Valengin  ,  BicjvTC 
et  MuîistcTlh?.!' ,    toutes  les    fois    que'  qu-clqac 


D  E      l'    E   U    R   O    P   E.  411 

puissance  les  attaquera.    (  Traité  de  la    U'^y  , 
ari.  5  ). 

Les  vingt-quatre  compagnies  bernoises  qtii 
sont  à  la  solde  des  états-généraux  ne  seront 
données  qu'à  des  bourgeois  de  la  ville  de  Berne 
ou  à  des  sujets  du  canton.  Lorsque  les  Pro- 
vinces-Unies feront  de  nouvelles  levées  dans 
le  pays  de  Berne  ,  le  canton  en  nommera  les 
capitaines.  (  Tràiié  de  la  Haye ,  art.  g  ,  io  et  \2)iy 

Il  ne  sera  pas  permis  d'employer  les  coan-i 
pagnies  bernoises  au  préjudice  des  traites  , 
que  les  louables  cantons  du  Corps  helvétique 
ont  faits  avec  la  France  et  la  maison  d' Autriche- 
Mais  comme  ces  alliances  sont  purement  dé- 
fensives ,  la  république  de  Berne  ne  souffrira 
point  que  .la  France  ou  la  maison  crAutrichè 
^e  servent  de  ses  sujets  au-delà  des  termes 
presciits  ,  ni  que  ces  puissances  les  emploient 
contre  les  Provinces  -  Unies  ou.. contre  leur 
b-arrière.   (  Traite  de  la  Haye ,  arf.  ri  7  ). 

Les  troupes  Bernoises  à  la  soldcdes  états- 
généraux  ne  serviront  que  sur  terre.  On  ne 
pourrales  tiansporter  par  mcr.dans  aucun  pays 
étranger  :  on  excepte  cependant  le  royaume 
de  la  Grardje-^Brctague ,  quand  j,l  s'agira  de  sa- 
défense.  {  Convientiou  du^jwiviér  1714,  signée 
p., la  Haye  pîij   le»  élais-géuéiaux  cl  le  cauioa 
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de  Berne  ).  Cette  pièce  ne  contient  que  des 
détails  peu  intcrcssans  au  sujet  de  la  discipline 
des  Suisses. 

LIGUES    GRISES  ,    PROVINCES-UNIES. 

Il  V  aura  à  perpétuité  une  union  défensive 
entre  les  états-généraux  des  Provinces-Unies 
et  les  ligues  Grises.  [Traité  d"  alliance  entre  ces 
deux  puissances ,  conclu  à  la  Haye  le  19  avril 
1713,  art.    1  ). 

Les  ligues  Grises  s'engagent  à  défendre  les 
possessions  desétats-géneraux  et  leur  barrière. 
Les  Provinces-Unies  pourront  employer  les 
Grisons  qu'ils  soudoient  à  la  défense  de  tous 
les  états  que  la  Grande-Bretagne  possède  en 
Europe.  [T)  ai  té  de  la  Haye  y   art.    2). 

Les  etats-généraux  conserveront  toujours  a 
leur  service  dix  compagnies  de  Grisons  ,  et  il 
sera  permis  aux  ofliciers  qui  les  commandent 
de  faire  dans  le  domaine  des  ligues  Grises  les 
recrues  nécessaires  pourcompletter  ce  corps  de 
troupes.  Si  les  ligues  Grises  sont  obligées  de 
soutenir  une  guerre  deicnsivc,  les  Provinces- 
Unies  leur  donneront  ])ar  iorme  de  subside 
une  somme  pareille  à  celle  que  leur  coûte 
actuellement  l'entretient  de  dix  compagnies 
':_Mi',onncs  et  de  leur  état-major.  Dans  ce  cas  , 
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les  ligues  pourront  rappeler  les  deux  tiers  de 
leurs  officiers  ,  si  les  états-généraux  sont  en 
paix  ,  et  un  tiers  seulemcn  t  s  ils  sont  en  guerre. 
A  regard  des  dix  compagnies  ,  on  ne  les 
rappelera  dans  aucun  temps  ,  ni  dans  aucune 
circonstance.  [Traité  de  la  Ha)  e  ,  art.  3  et  6). 
-  Si  les  états-généraux  sont  attaqués  par  quel- 
que puissance  ennemie,  ils  lèveront  un  corps 
de  deux  mille  hommes  et  ses  recrues  sur  le 
territoire  des  ligues  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
elles-mêmes  en  guerre  ,  ou  qu'elles  ne  soient 
fondées  à  la  craindre.  (  Traité  de  la  Haye 
art.  4  ). 

Les  états-généraux  promettent  de  défendre 
en  toute  occasion  les  trois  ligues  Grises  ,  leur 
pays  et  leur  souveraineté.  Ils  accèdent  au 
traité  qu'elles  ont  passé  avec  l'Angleterre  ,  le 
l3  mars  1707  ,  et  s'engagent  à  employer  leurs 
bons  offices  pour  en  procurer  l'entière  exécu- 
tion. (  Traité  delà  Haye ,  art.  5  ].  Le  traité  dont 
il  est  ici  parlé  fut  conclu  à  Coirc  ,  entre  l'em- 
pereur Joseph  et  la  reine  Anne  ,  dune  part ,  et 
les  Grisons  de  l'autre.  Les  li^^ues  avoient 
permis  aux  troupes  impériales  le  libre  passage 
sur^leurs  terres  ,  à  de  certaines  conditions  , 
que  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres  ne 
se  hâtèrent  de  remplir. 
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Les  dix  compagnies  grisonnes  à  la  solde 
des  Provinces-  Unies  seront  données  à  des 
sujets  des  lignes  ,  et  les  états-généraux,  pour- 
ront les  réduire  chacune  à  i5o  hommes  en 
temps    de  paix.  [Traité  de  la  Haye,  art.  7  ). 

CANTONS   CATHOLIQUES  DU  CORPS  HELVÉ- 
TIQUE, RÉPUBLIQUE  DE  VALAIS,  FRANCE. 

Tous  les  traités  d'alliance  conclus  entre  la 
France  et  le  corps  Helvétique  seront  fidelle- 
ment  observés.  [Traités  du  Soleure  du  g  mars 
17  i5  ,  entre  Louis  XIV  d'une  part  ,  et  Us  can- 
tons catholiques  de  la  Suisse  et  la  république  de 
Valais,  de   Faiitre  ,    art.    2). 

L'alliance  de  Soleure  est  contractée  au  nom 
de  tous  les  rois  de  France  ,  successeurs  de- 
Louis  XIV.  Ils  la  ratifieront  à  leur  avènement 
au  trône  ,  et  promettront  d'en  remplir  exacte- 
ment tous  les  articles.  Les  cantons  catholiques 
de  la  Suisse  et  la  république  de  Valais  renou- 
velleront en  mémc-temps  leurs  promesses. 
Alors  on  pour\oira  aux  choses  qui  n'auront  pas 
été  prévues  dans  ce  traité  ,  et  on  remédiera  au\ 
abus  que  la  différence  des  conjonctures  et  le  lap:> 
xlc  tem'fjs  auront  pu  apporter  dans  robscr\ation 
de  quclqu'engagemcnt.  (  Traité  de  Soleure  , 
«r/3  ). 
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Si  le  royaume  de  France  est  atttaqué  par 
quelqu'ennemi  étranger  ou  domestique  ,  les. 
cantons  catholiques  permettront  ,  dix  jours 
après  qu'ils  en  auront  été  requis  ,  de  faire  Dliez 
eux  une  levée  cpii  n'excédera  pas  le  nombre  de 
16  mille  hommes.  Elle  se  fera  aux  dépens  du 
roi  très-chrétien  ,  qui  en  nommera  les  officiers. 
Ces  troupes  ne  seront  employées  que  sur  terre. 
Dès  que  la  guerre  sera  terminée  ,  le  roi  de  France 
les  renvoiera  ,  après  a\'oir  payé  la  solde  qui 
leur  sera  due  ,  j  usqu'au  jour  de  leur  arrivée  dans 
leurs  maisons.  [Traité  de  Soleure  ,  art,  4  ). 

Si  le  Corps  helvétique  ,  ou  quelque  canton 
en  particulier  ,  est  attaqué  par  une  puissance 
étrangère  ,  le  roi  très-chrétien  lui  donnera  tous 
les  secours  convenables.  S  il  est  troublé  par  une 
guerre  domestique  ,  ce  prince  emploiera  ses 
bons  offices  pour  porter  les  parties  à  un  juste 
accommodement.  Mais  en  cas  que  cette  voie 
ne  réussisse  pas  ,  il  emploiera  ses  forces  sans 
exiger  aucun  subside  ,  et  obligera  l'agresseur  à 
rentrer  dans  les  règles  prescrites  par  les  alliances 
que  les  cantons  ont  contractées.  Les  rois  de 
France  prendront  toujours  sous  leur  protection 
et  sous  leur  garantie  les  traités  que  les  cantons 
feront  entr'cux.  (  Traite  de.  Soleure ,  art.  5  ). 

Le  roi  de  France  ne  pcrmcttcra  à  aucun  de 
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SCS  sujets  de  sevN'ii  quelque  puissance  que  ce 
puisse  être  ,  contre  le  Corps  Helvétique.  De 
leur  côté  les  louables  cantons  ,  ni  leurs  sujets, 
ne  pourront  jamais  agir  hostilement  contre  la 
couronne  de  France  ,  soit  en  attaf[uant  ses 
armées ,  soit  en  entrant  sur  les  tcircs  de  sa 
domination.  (  Tiailé  de  Soleure.  art.  20  ). 

Si  quelque  successeur  de  Louis  XIV  vooloit 
rentrer  en  possession  des  terres  et  domaines 
énoncés  dans  Talliance  que  François  I  contracta 
en  i5  2i  avec  le  Corps  helvétique  ,  les  cantons 
lui  refuseront  tous  secours.  (  Traité  de  Soleure  , 
art.  22).  Les  domaines  dont  il  est  ici  question  , 
ce  sont  les  états  d'Italie  ,  sur  les  quels, les  rois 
de  France  avoient  de  justes  prétentions  ,  et 
qu'ils  ont  inutilement  voulu  conquérir  par  des 
guerres  opiniâtres  qui  ont  occupé  les  règnes 
de  Charles  \  111  et  de  ses  successeurs,  jusqu'à 
Henri  II.  Louis  IV  ,  à  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs qui  ont  traité  avec  les  Suisses  ,  se 
qualifie  dans  l'alliance  de  Soleure  le  duc  de 
Miian  ,  comte  d'Ast  ,  seigneur  de  Gênes,  ^c. 
Ce  prince  avoit  pris  les  mCmes  titres  dans  les 
renouvcllemcns  d'alliauct  du  picmicr  juin 
i65S  ,    et   dv  4   septcmbie    i66v'î. 

On  peut  demander,  si  Lusage  de  prendre 
les     titres    de    certaines  provinces    qu'on    ne 

possède 
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possède  pas  ,    mais   sur   lesquelles    on    a    des 
droits  ,   équivaut  a  une   protestation,  et  suîiit 
pour  empêcher  là  prescription.  Il  faut  distin- 
guer   si    un  prince    qui     continue     à  prendre 
le    titre  d'une  principauté    dont  il   a    été  dé- 
pouillé ,   ne  fait    aucun  acte   d'où  1  on   puisse 
conclure    qu  il   autorise    lusurpation    de    ';on 
ennemi,  il  n'est  pas  douteux  que   son  titre  ne 
tienne  lieu  d'une  protestation  continuelle.  Mais 
s'il  se   dément  dans  sa   conduite  ,  les  qualités 
qu'il    prend   ne    peuvent    plus    avoir    aucune 
force,  et  on  ne  les  regarde  que   comme  l'ou- 
vrage de  sa  vanité.  Ces  titres  ne  signifient  rien 
aujourd  hui  dans  l'Europe.  J'ai   ouï- dire  que 
Charles  II  avoit  eu  envie  de  vendre  à  Louis 
X.W    celui  de  roi    de   France  ,  dont  les  rois 
d'Angleterre  se  parent  ;  mais  ciue  le  ministre 
Fiançais  à  qui  on  en  fit  l'ouverture  ,  se    con- 
tenta  de  répondre  en    plaisantant  que  le  roi 
son  maître  avoit  aussi  un  titre  de  roi  de  Navarre, 
dont  il  se  déferoità  bon  marche.  11  est  d  usage 
dans  un   traité  où  l'an  des  contiactans   prend 
une  qualité  que  l  autre  ne  doit  pas  reconnoître  , 
dinsever  une  clause    particulière  par    latiuelle 
on  convient  que  les  titres  pris  de  part  et  d'autre 
ne    préjudicieront   à  personne. 

Dans  le    cas  que  les    Suisses  se   liguassent, 
Mably.    Tome  V.  D  d 
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avec  la  Fiance  pour  faire  la  guerre  à  qntl- 
qu  ennemi  comn"iuii  ,  les  contractans  con\ien- 
clront  des  opérations  militaires  ,  cl  ne  conclu- 
ront  que  de  concert  des  traités  de  trêve  ,  de 
suspension  d'armes  et  de  paix.  (  Traité  ac 
Su  leur  e  ,    art.  20  ). 

Aucun  des  contractans  ne  souffrira  sur  ses 
terres  les  ennemis  de  Tautre.  On  leur  refusera 
le  passage  et  tout  secours.  (  Traite  de  Solcure  , 
art.   27  ). 

Si  la  France  vouloit  attaquer  le  Saint-Siège, 
FEmpire,  la  maison  d'Autriche,  la  seigneurie 
de  Florence,  ou  quelqu'autre  allie  du  Corps 
helvétique  ,  les  cantons  et  la  republique  de 
Valais'se  reservent  la  faculté  de  ne  point  Faider. 
Mais  dans  le  cas  que  le  roi  très-chrétien  fût 
attac[ué  par  quelcju^une  de  ces  puissances  ,  les 
contractans  lui  fourniront  des  secours.  (Traité 
de  Soleure  ,   art  34  ). 

On  s'oblige  de  part  et  d'autre  à  donner  un 
libre  passage  aux  troupes  qui  marcheront  pour 
la  défense  de  l'un  des  contractans  ,  ou  tjui 
n  iiont  même  qu  au  secours  de  quelqu'un  de 
ses  alliés.  On  observera  sur  la  route  une  dis- 
cipline exacte  ,  et  les  soldats  paieront  01 
argent  comptant  tout  ce  qui  leur  sera  ipurui. 
(  Traité  de  Soleure,  art.  2<jj. 
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L'alliance  des  rois  de  France  ,  comnic  la 
plus  ancienne  da  Corps  helvétique  ,  sera 
prcléree  à  celle  de  tous  les  autres  potentats. 
(  Trailc    de  SoLeure  ,  art.   35  ). 


SECONDE     SECTION. 

PAIX     DE     W  E  S  T  M  E  I  N  S  T  E  R , 

Du  i5  avril  iGj.j.. 

A.NGLETERUE,  TROV^IXCES-  UNIES. 

Les  vaisseaux  ponant  le  pavillon  des  Pro- 
vinces -  Unies  salueront  les  nasires  anglais 
{ju  ils  rencontreront  dans  les  mers  britanniques. 
(  Traité  de  Wcstmeiiister,  art.  i3  ).  C'est  par 
ce  traité  cjue  fut  terminée  la  guenc  qui  s'al- 
luma en  i652  entre  rAnsrletcrre  ,  alors  2,0 u- 
V  iiice  en  république,  et  les  Provinces-Unies. 
1  c  i-aileiiicnt ,  jaloux  de  la  trop  grande  autorité 
ciueCromwcl  avoit  acquise  depuis  les  célèbres 
baiailles  de  Dumbar  et  de  W^orcester ,  sentoic 
la  nécessite  de  cliuiinucr  le  crédit  et  les  forces 
de    ce  trouerai   pour  n'en  être  pas  écrase  ;    il 
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falloilcn  conséquence  entreprendre  une  guerre 
inarilimc  ,  dont  les  frais  considérables  se:- 
vif  sent  de  prétexte  potir  diminuer  considéra- 
blement l'armée  de  terre  qui  deviendroit 
inutile.  Cromwelne  s'opposa  pas  à  celte  entre- 
prise ,  soit  parce  qu  il  ne  voyoit  pas  le  piégc 
qu'on  lui  tcndoit  ,  soU  parce  quil  haïssoit  les 
Provinces-Unies  ,  cm'il  croyoà  attachées  au 
parti  des  royalistes  ;  et  qui ,  l'année  précédente, 
avoient  refusé  à  ses  agens  de  lormcr  une  telle 
union  avec  l'An'ilctcrre  ,  ciue  les  deux  états 
ne  fissent  plus  ,  pour  ainsi  dire,  qu'une  seule 
republique. 

En  voulant  b.  guerre  ,  le  parlement  n'osoit 
cependant  la  déclaier  ,  de  peur  de  déplaire  à 
la  nation,  qui,  long-temps  déchirée  par  ses 
dissentions  civiles  ,  jouissoit  àpeine  de  quelque 
repos  depuis  la  réduction  de  llrlande  et  de 
l'Ecosse.  L'habileté  consistoit  à  forcer  les 
états-"énéraux  de  commencer  les  hostilités  : 
et  c'est  dans  l'espérance  d'y  réussir  qu'on 
défendit  en  Angleterre  l'entrée  des  marchan- 
dises étrangères  qui  n'y  seroicnt  pas  apportées 
sur  des  bâtimens  anglais  ,  ou  sur  des  navirca 
du  pays  dans  lequel  les  marchandises  seroicnt 
crues  ou  auroient  été  fabriquées.  Mais  lea 
Provinces-Unies   ne  débiroient   que  la   paix  , 
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elles  envoyèrent  des  ambassadeurs  extraordi- 
naires à  Londres  poar  y  sollltiter  la  révoca- 
tion de  TacLc  qui  rulnoit  leur  commerce.  La 
hauteur  avec  laquelle  ou  répondit;  à  leurs 
propositions  leur  persuada  que  la  guerre  ctoit 
résolue  ;  et  en  effet  ,  lamirai  iîlake  eut  ordre 
de  commencer  les  hostilités  ,  en  se  conduisant 
cependant  de  telle  façon  ,  qu'on  p  it  croire 
qu  il   avûit   été  force  de  se   battre. 

Le  paiicnient  ne  retiia  pas  de  sa  politique 
Tavantage  qu  il  en  avoit  espéré.  Tout  le  monde 
sait  que  Cromvvel,  ayant  eu  l'art  de  le  rendre 
odieux  aux  troupes,  le  cassa  ;  et  des  qu'il  fat 
parvenu  par  cette  démarche  au  faîte  de  la 
puissance,  il  se  prêta  d'autant  plus  aisément 
aux  propositions  des  Provinces-Ui.ies  ,  que 
TAnglcterre ,  malgré  ses  succès,  déiirolt  la 
paix  ;  et  qu'il  ne  pouvoit  continuer  la  guerre 
sans  établir  de  nouveaux  impôts  ,  et  faire 
haïr  les  commencemens  de  son  adminis- 
tration. 

Les  Provinces-Unis  s'engagent  à  ne  recevoir 
clans  leur  domaine  aucun  des  ennemis  du 
gouvernement  d'Angleterre  ,  et  à  ne  leur 
donner  aucun  secours  direct  ni  indirect. 
(Traité  deWtstmeinster,  art.  7  .)  Lllcs  s'engagent 
encore   à  ne   jamais  conférer  au  jeune  prince 

1)  d   ' 
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dO range  ,  Guillaume  lil  ,  les  charges  dontse» 
pères  ont  été  revêtus.  (  Traité  de  {IViZmc.r/s^^r  , 
article  séparé.  )  Ce  prince  étoit  fils  d'une  i;  ^ 
de  Charles  I  ;  et  dès  cjue  son  père  avoit  eic  à 
la  tète  du  crouvernement  ,  on  n'avoit  plus 
remarqué  dans  la  conduite  de  la  rcpubliquc 
cette  exacte  neutralité  qu'elle  avoit  jusqu'nlors 
observée,  à  Tégard  des  diliérens  partis  qui 
déchiroierit  l'Angleterre.  Cromwel  craignoit 
que  le  jeune  Guillaume  ,  en  devenant  un  jour 
Stathouder,  ne  favorisât  la  maison  de  Siuard. 
I.a  paix  lut  conclue  ,  quoique  la  seule  pro- 
vince de  Hollande  consentît  à  ratihcr  cet 
article. 

tt  II  se  trouva  ,  dit  un  historien  digne  de 
tous  les  éloges  qu  on  lui  a  donnés  ,  fjue  le 
grand  obstacle  à  la  pciix  vcnoit ,  non  d'au- 
tune  aiiimosiié  des  Anglais  ,  mais  ,  au  con- 
traire ,  du  désir  trop  vif  d'une  confédération 
j>lus  étroite.  Cromwel  avoit  fait  revivre  le 
chiméricpre  système  d'une  union  totale  de 
G.ouverncment  ,  de  privilèges  ,  d'intérêts  et 
de  conseils  avec  les  Provinces-Unies.  Ce 
projet  parut  si  fantastique  aux  états,  qu'ils 
^.étonnèrent  de  le  voir  sortir  d'une  tête  sen- 
sée. Ils  refusèrent  d'cutrcr  en  conlercnce  sur 
une   proposition   qui   ne   pouvoit   servir  qu  a 
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faire  traîner  raccommodement  en  longueur. 
Enfin,  la  paix  fut  signée  par  Cromwel,  revêtu 
alors  de  la  dignité  de  protecteur ,  et  prouva  ciue 
la  guerre  avoit  blessé  toutes  les  lois  de  la  poli- 
ticpie  ,  puisqu'après  tant  de  victoires  l'Angle- 
terre ne  recueilloit  aucun  avantage  du  traité.  Il 
se  fit  une  ligue  défensive  entre  les  deux  répu- 
bliques. Elles  convinrent  toutes  deux  de  bannir 
les  ennemis  Tune  de  Tautre.  Ceux  qui  avoient 
eu  part  au  massacre  dWmboyne  dc/oicnt  être 
punis,  s'il  en  restoit  quelques-uns;  l'honneur 
du  pavillon  fut  cédé  à  l'Angleterre  ;  la  com- 
pagnie hollandaise  des  Indes  orientales  promit 
une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  livres 
sterling  à  la  compagnie  anglaise  ,  pour  dédom- 
magement de  ses  pertes  ,  et  la  cession  de  l'île 
de  Poleron  dans  les  mêmes  Indes.  55 

Peut-être  c[ue  la  g-.ande  habileté,  en  faisant 
la  paix,  ne  consiste  pas  à  tirer  de  son  ennemi 
tout  ce  qu'on  peut  en  arracher  ;  mais  à  se  con- 
duire avec  une  modération  qui  fasse  pardonner 
ses  avantages  au  vaincjueur,  et  (]ui  ne  le  rende 
pas  odieux.  On  pourroit  reprocher  :i  Cromwel 
d'avoir  abandonné  l'acte  dont  j'ai  parlé  dans  cet 
article  ,  et  par  lequel  le  parlement  s'étoit  flatté 
d  irriter  assez  les  Hollandais  ,  pour  les  engager 
a  luire  les  premières  hostilités.   Cet  acte  cloit 
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tifs-favorable  à  la  navigation  de  lAngletcrrc  ,  et 
plus  propre  q"e  tout  autre  chose  à  laire  fleurir 
son  commerce,  qui  eioit  alors  Tobjet  capital  tic 
ba  politique. 

PAIX     DE     LA     HAYE, 

Du    6  août   i  6G1 . 

PORTUGAL,       PROVINCES-UNIES. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne,  s'étant  empaie 
du  Portugal  après  la  moi  t  du  voi  cardinal  Henri , 
ferma  les  portes  de  ce  royaume  aux  commer- 
çans  des  provinces  des  Pays-Bas,  qui  s'étoient 
révoltées  centre  lui.  Ce  fut  un  coup  terrible 
pour  une  république  naissante,  à  qui  le  com- 
merce étoit  nécessaire  pour  fournir  aux  frais 
de  la  guerre  ,  et  dont  le  principal  trafic  con- 
fistoit  à  aller  chercher  à  Lisbonne  les  mar- 
chandises des  Indes,  qu'elle  revendoit  en  Al- 
lemagne et  dans  le  Nord  de  l'Europe.  Mais 
ce  qui  devoit  la  perdre  devint  la  cause  de  sa 
puissance.  Rien  n'est  impossible  à  Tamour  de 
la  liberté  :  *v;s  Hollandais  osèrent  pénétrer  aux 
Indes;  et  profilant  de  la  haine  que  la  conduite 
des  Portugais  avoit  inspirée  ,  ils  trouvèrent 
p;ir-lûut  des  amis  et  des  alliés.   Les  établisse- 
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mens  des  Portu2;ais  étoicnt  mal  affermis:  les 
Hollandais  leur  enlevèrent  plusieurs  places 
importantes ,  et  jettèrent ,  en  un  mot,  les  fonde- 
mens  de  ce  riche  commerce  qui  les  a  rendus 
les  maîtres  des  mers  des  Indes,  et  a  fait  jouer 
à  leur  république  un  rôle  si  considérable  en 
Europe. 

Ils  avoient  déjà  conquis  une  partie  même  du 
Brésil  et  plusieurs  places  sur  les  cotes  occiden- 
tales d'Afrique,  lorsque  le  Portugal ,  en  1640, 
secoua  le  joug  de  la  domination  Espagnole.  Le 
duc  de  Bragance ,  élevé  sur  le  trône ,  regarda  les 
Espagnols  comme  ses  vrais  ennemis.  Disposé 
à  tout  pardonner  aux  Pro.inces  -  Unies  ,  qui 
faisoient  le  plus  grand  tort  à  sa  couronne  ,  il 
ne  vit  dans  cette  république  qu'une  alliée  ,  qui 
n'avoit  avec  lui  que  le  même  intérêt  de  se  défen- 
dre contre  TEspagne  ,  et  de  l'humilicrasseipour 
qu'elle  fût  lorcée  de  reconnoître  leur  inde- 
])endance.  Il  lit  des  propositions  d'accommo- 
dement ,  et  la  paix  fui  conclue  à  condition  c[ue 
chaque  puissance  conserveroit  les  pa-.s  dont 
elle  étoit  en   possession. 

Cette  paix,  faite  à  la  hâte,  ne  dcs'oitpas  sub- 
sister long- temps.  Il  n'étoit  que  trop  naturel 
que  les  Hollandais  crussent  qu'il  ctoit  de  leur 
jntérct  d'ciendre  leur  puissance  pour  l'alic.  mir, 
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et  profitassent  de  rembarras  où  se  trouvoit  la 
courdc  Lisbonne;  aussi  les  accuse-t-ou  d'avoir 
continue  ,  maigre  la  foi  des  traités  ,  à  faire  une 
guerre  sourde  au  Portugal,  et  de  n'avoir  rien 
négligé  pour  ruiner  son  commerce.  Dès  que  les 
Portugais  ,  enhardis  par  leurs  succès  ,  ou  plutôt 
pari  impuissance  des  Espagnols  aies  soumettre, 
commencèrent  à  ne  plus  rien  craindre  de  re- 
passer sous  le  joug,  il  ctoit  impossible  qu'en 
voyant  tout  ce  qu'ils  avoicnt  perdu  ,  ils  ne  re- 
gardassent enfin  les  Provinces- Unies  comme 
leurs  ennemis,  et  ne  tentassent  de  recouvrer 
une  partie  de  leurs  anciens  domaines.  La  cour 
de  Lisbonne  n'agit  pas  à  force  ouverte;  des 
émissaires  cachés  jeitèrent  des  semences  de  ré- 
volte dans  le  Brésil  ,  et  il  y  éclata  une  sédition 
générale   contre   les    Hollandais.    - 

Les  étals-généraux  déclarèrent  alors  la  guerre 
au  Portugal;  et  elle  ne  fut  lerrnlnce  que  le  6 
août  i66i  ,  par  le  traité  de  la  Haye. 

Les  Provinces-Unies  renoncent  à  leurs  préten- 
tions sur  le  Brésil,  à  condition  qu'il  leur  sera 
permis  d'y  inivc  tonte  sorte  de  commerce  ,  à 
Icxception  de  celui  du  bois  de  Brésil  ,  et 
de  naviguer  et  commercer  dans  tous  les  ports, 
rades  ,  havres  et  places  que  les  Portugais  ont 
sur  les  côtes  d'Afrique.  [Traité  de  paix  etiVaU 
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liance  entre  le  Portugal  et  la  Proxinces  -  Unies  , 
conclu  à  la  Haye ,    art.  2  ,  3  f^  4.  ) 

Les  coniractans  resteront  en  possession  des 
villes,  places,  châ'.caux  ,  etc.  dontiis  se  trou- 
.  vcront  saisis,  soit  riux  Indes  orientales,  soit 
aiLc:ars,  q".andla  paixy  sera  publiée  ;  etchacuii 
d'euN.  1-  énoncera  aux  prétentions  on  d  pourrait 
former  sur  les  pos-^e^bions  quedVutre  conser- 
vera. (  Vraitc  de  la  H:i]e,  art.  6.  )  Je  parlerai  plus 
au  long  de  ce  traité  dans  le  chapitre  où  je  traite 
du  commerce.  Je  dois  cependant  remarquer 
ici  qu  il  est  dit  dans  le  quatrième  article  de  ce 
traité  ,  que  si  le  roi  de  Portugal  viole  quel- 
qu'une des  conditions  de  cette  i)aix,  les  Fro- 
vinces-Unies  rentreront  dans  tous  les  droits 
auxquels  elles  renoncent;  ceux  de  sa  majesté 
portugaise  doivent  aussi  revivre  dans  le  cas 
que  les  états-généraux  enfreignent  quclqu'ar- 
ticle  du  traité. 

Cette  clause  est  très-inutile,  si  les  puissances 
contractantes  ont  voulu  dire  simplement  que 
ce  traité  serolt  regardé  comme  non  avenu,  dans 
le  cas  quelles  rentreroient  en  guerre  pour  l'ine- 
xécution de  quelqu'un  de  ses  articles;  car  per- 
sonne n'ignore  que  la  guerre  dissout  les  traités 
précédens  ,  et  (|u  il  faut  leur  rcnilre  leur  lorce 
;'<    par  une   stipulation   particulière.   Si  les   Pro- 
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vinces-Unics  et  le  Portugal  n'ont  voulu  que  se 
réserver  la  faculté  de  revenir  sur  les  droits 
qu'ils  abandonnoieut ,  et  les  soumettre  à  une 
nouvelle  discussion;  ce  scroit  une  preuve  qu'ils 
ne  traitoieut  pas  de  bonne  foi,  et  qu  ils  n'en- 
tcndoient  pas  leurs  viais  intérêts.  Quoiqu'on 
pensent  certains  politiques,  jamais  il  ne  sera 
prudent  pour  un  état  de  ne  pas  terminer  dé- 
finitiveinent  ses  querelles  avec  les  puissances 
étrangères. 

PAIX     DE     B  R  E  D  A  , 

Du   3i   Juillet    16G7. 

angleterrl  ,    provinces  -  unies  ,    france  , 
danemarck;  ,    évêché    de    munster. 

il  est  vraisemblable  que  la  rivalité  dans  le 
commerce,  le  ressentiment  de  Charles  II  pour 
la  conduite  que  les  états-généraux  avoient  tenue 
à  son  égard  pendant  Its  dernières  années  de 
Cronnvel ,  et  l'espérance  d'obtenir  des  subsides 
abondans  ,  dont  il  détourncroitunc  partie  à  ses 
usages  particuliers,  allumèrent  entre  l'Anglc- 
lerrc  et  les  Provinces-Unies ,  la  guerre  de  ib65, 
qui  fut  terminée  à  Ikeda  le  3i  juillet  1667. 
Les  Anglais  voyoient  avec  jalousie  les  progri  . 
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du  commerce  des  Hollandais,  et  il  est  certain 
ou  un  an  avant  que  de  commencer  la  guerre  ,  la 
chambre  des  c6mniunes  se  plaignit  au  roi  des 
vexations  et  des  injures  a-.i\quelles  ses  sujets 
étoient  exposés  dans  toutes  les  parties  du  monde 
de  la  part  des  Provinces-Unies.  Si  celte  guerre  , 
comme  l'ont  conjecturé  quelques  écrivains, 
n'avoit  été  entrepris-e  que  pour  favoriser  réta- 
blissement de  la  religion  catholique  en  Angle- 
terre,  en  ruinant  la  seule  puissance  qui  pouvoit 
secourir  les  protestans  anglais,  on  y  uuroit  mis 
plus  cic  suite  ,  plus  d  opiniâtreté ,  plus  de  cons- 
tance :  c'est  la  remarque  judicieuse  de  Rapin- 
Thoiras.  Charles  II  étoit  de  tous  les  hommes 
le  moins  propre  à  avoir  un  zèle  inconsidéré 
pour  la  religion.  Si  un  na  pas  démêlé  les 
motifs  qui  lui  firent  prendre  les  armes,  il  faut 
s'en  consoler  ;  ce  mystère  ,  dont  les  princes 
enveloppent  quelquefois  leur  conduite  ,  ne 
cache  souvent  que  de  petites  vues  qu'ils  n'osent 
avouer. 

Les  succès  de  cette  guerre  lurent  partagés. 
Charles  s'en  lassa  après  deux  campagnes ,  et  fit 
les  premières  propositions  de  j)'.ùx.  Elles  ne 
pouvoient  manquer  d'être  agrées  par  les  Pro- 
vinces-Unies. Elles  sentolcnt  le  tort  que  la 
guerre  faisoitàlcur  commerce  ,  et  n'attcndoien: 


J^Zo  DE       DROIT       rUBLiC 

que  de  foiblcs  secours  des  alliés  ,  qui  s'étoicnt 
déclares  pour  ellcî  ,  plutôi  par  devoir  c;ae 
par  incrinat;on.  Maigre  Trilliarii  e  cie  16G2  ,  la 
France  a\oit  diffurr:  ,  auiaiit  qu'e'c  avoit  p'i, 
d'en  venir  à  une  rupture  ciuveric' avec  1  Angio- 
terre  ;  et  depuis  elle  se  coiiàu'soit  avec  une 
extrême  mollesse.  Ayant  des  projets  sur  les 
Pays-Bas  espagnols  ,  elle  prevoyoitl"inL,"aL'tads 
des  états-généraux,  et  craigmit  de  les  rendre 
assez  puissans  par  SCS  services  pcar  qiriis  osas- 
sent s'opposer  àses  desseins.  Le  Danemarck,  Je 
son  côté,  se  contentant  de  recevoir  un  subside 
de  quinze  cent  mille  florins,  promettoit  tou- 
jours d'agir  avec  son  escadre  de  trente  \ais- 
seaux  ,  et  trou\oit  toujouis  quelque  raison 
pour  ne  lien  laire. 

On  étoit  déjà  con-'-enu  de  quelques  articles 
^préliminaires  quand  les  conf'.rences  pour  la  paix 
s'ouvrirent  à  Brcda;  et  jamais  conduite  ne  fut 
moins  prudente  que  celle  cj^uc  tint  la  cour  de 
Londres  dans  ces  circonstances.  Elle  rctardoit 
les  progrès  de  la  nigociation  par  des  dilficultcs 
mal-entendues,  et  na.oit  fait  cependant  aucun 
préparatif  pour  faire  la  campagne.  Les  Pro- 
vinces-Unies en  profitèrent;  Ruyter  entra  avec 
sa  flotte  dans  la  Tamise  ,  détruisit  les  fortifi- 
cations de  Schcrncss  ,  hrCda  des  magasins ,  des 
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vaisseaux;  et  s'avançant  jusqu'à  Cliatam  ctUp- 
nor,  répandit  la  plus  grande  consternation  dans 
Londres  même.  Cette  expédition  glorieuse  fit 
évanouir  les  difficultés  des  plénipotentiaires 
anglais  ,  et  la  paix  fut  signée. 

Chacune  des  parties  contractantes  retiendra 
et  possédera  à,  l'avenir  ,  en  tout  droit  de  sou- 
veraineté et  propriété,  tous  et  tels  pays,  iles , 
villes,  forts,  places  et  colonies,  et  autant  que 
chacune,  soitpendant  cette  guerre  ou  ci-devant, 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  en  a  pris,  ou 
retenu  de  l'autre  par  force  ou  par  les  armes, 
ou  de  quelque  manière  que  ce  soit;  et  ce, 
de  la  manière  qu'elles  les  auront  occupés  ou. 
possédés  le  lo  mai  dernier.  [Traité  de  Brcda , 
entre  C Angleterre  et  les  Provinces-Unies ,  art.  3.) 
Par  cet  article  ,  VAt  de  Poleron  ,  qu'on  avoit 
abandonnée  aux  Anglais  par  la  paix  de  West- 
meinster  ,  resta  sous  la  domination  des  états- 
géneraux ,  et  l'Angleterre  acquit  la  nouvelle 
Yorck. 

Toutes  les  actions  ou  prétentions  qui  pour- 
roicnt  avoir  été  restreintes  ou  réservées  par 
l'une  ou  l'autre  des  puissances  contractantes, 
sont  abolies  ,  aurogocs  et  anéanties.  (Ibid. 
art.  5.) 

Ci'umwel  ,   qui  ,  sous  le  titre  de  proteclcur 
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d'Anf^letcne  ,  en  t-ioit  devenu  le  roi  absolu,  ne 
manquajainrtls  clVxigcr  des  puissances  avec  les- 
qucUesil  traitoit,  qu'ellesnedonneroientaacun 
asyle  aux  Anglais  fugitifs  et  rebelles  ,  ni  aux 
ennemis  de  son  gouvernement.  En  remontant 
sur  le  trône  de  son  père  ,  Charles  II  suivit  cet 
exemple;  et  dans  le  traité  de  Breda,  art.  i5,  les 
étals- généraux,  s'engagèrent  à  ne  soulhir  aucun 
de  ses  ennemis  dans  leurs  domaines.  S'il  s'y 
rencontroit  quelqu'un  des  républicains  qui 
avoicnt  contribue  à  la  mort  de  Charles  pre- 
mier ,  ils  promirent  de  le  remettre  entre  les 
mains  du  roi.  {art.   séparé.) 

Les  navires  de  guerre  et  marchands  des  Pro- 
vinces-Unies saluèrent,  en  abaissant  la  grande 
voile  cl  le  pavillon  du  grand  mât ,  les  vaisseaux 
de  guerre  de  la  Grande-Bretngne  qu'ils  rencon- 
treront dans  les  mers  ûiitanniques.  (  Traité  de 
Brcda.  art.  g.)  Treize  ans  auparavant,  Cromwel 
avoit  forcé  les  Hollandais  à  ce  salut,  par  lart. 
i3  du  traité  de  Wcstmeinster.  Charles  II  renou- 
vela cette  stipulation  ,  croyant  qu'il  ctolt  de  sa 
dignité  de  ne  pas  reconnoîtrc  les  traités  qui 
avoient  été  passés  par  un  usurpateur  ,  ennemi 
de  sa  maison. 

Le  roi  de  Fiance  restituera  au  roi   d'Angle- 
terre tous  les  pays  dont  il  s'est  empare  pendant 
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la  guerre  ;  et  de  son  côté  ,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  restituera  au  roi  très-thréticn  TAca- 
die  ,  dont  il  avoit  autrefois  joui.  (Traité  de  Breda 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ,  art.  7  ,  i  o  ^ .'  1  1 .  ) 
Cette  paix  contient  plusieurs  stipulations  rela- 
tives au  commerce,  et  dont  je  rendrai  compte 
ailleurs. 

L'acconiînodemcnt  conclu  entre  Charles  II 
et  Frédéric  III,  roi  de  Danemarck,  contient 
deux  articles  assez  importons.  Dans  le  premier, 
on  convient  de  rabolition  de  la  dette  de  120 
mille  rischdalles  que  le  Danemarck  avoit  con- 
tractée avec  la  compagnie  des  marchands 
anglais  ,  établie  à  Hambourg.  (  Traité  de  Breda  , 
«r^  5.)  Par  1  autre,  Frédéric  III  conserve  ses 
prétentions  sur  les  îles  Orcades  et  File  de  Hit- 
land,  que  les  rois  de  Norwège  avolcnt  autrefois 
engagée  à  TEcosse  ,  à  condition  de  pouvoir  les 
racheter  à  leur  volonté.  [Acte  signé  par  les  am- 
bassadeurs de  Suède  et  de  France  au  congrès  de 
Breda.) 

L'évêque  de  Munster  prit  part  à  la  querelle 
de  l'Angleterre  avec  les  Hollandais.  Le  prélat 
qui  occupoit  alors  le  siège  de  cette  église  , 
c'est  le  célèbre  Van-Galen,  si  connu  par  son 
génie  et  ses  qualités  militaires.  Toujours  in- 
quiet,  toujours  actif,    le  repos  ctoit  pour  lui 
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un  état  violent  ;  et  il  lut  tour  à  tour  l'en- 
nemi ou  Tallic  de  toutes  les  puissances  qu'il 
put  attaquer  ,  ou  qui  ,  par  leurs  subsides  ,  le 
mirent  en  état  de  faire  la  guerre.  C'est  lui  que  par 
plaisanterie,  le  cardinal  de  Bouillonàppeloitle 
monsieur  Pavillon révéqued'Alet  d'Allemagne. 

Ce  prélat,  à  qui  Charles  II  avoit  promis  des 
subsides  considérables  ,  entra  dans  la  province 
de  Hovcr- Hissel  ;  et  comme  s'il  eût  été  ques- 
tion d'exterminer  jusqu  au  nom  des  états-géné- 
raux, il  commença  les  hostilités  par  des  ravages 
dignes  d'Attila.  Il  avoit  déjà  fait  plusieurs  con- 
quêtes lorsque  les  Hollandais  lui  enlevèrent 
Lokon.  Cet  échec  ,  les  lenteurs  de  la  cour  de 
Londres  à  lui  cnvover  des  secours ,  et  les  bons 
ofHces  de  la  France  ,  le  déterminèrent  à  se 
prêter  à  un  accommodement.  Son  traité  de  paix 
avec  les  Provinces-Unies  fut  conclu  à  Clèves 
le  18  avril  1666.  L'empereur,  Louis  XIV,  les 
électeurs  de  Mayence  ,  de  Cologne  et  de  Bran- 
debourg, les  ducs  de  Neubourg,  de  Brunswick 
et  de  Lunebourg,  et  Tévêque  de  Padcrborn  eu 
furent  garans. 

Sauf  tous  les  droits  de  l'empire  ,  l'évéque  de 
Munster  renonce  à  toute  prétention  de  supé- 
riorité sur  la  ville  et  le  château  de  Borculoë. 
(  Traité  de  Clèves.  ) 
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PAIX     DE     LISBONNFj!, 

Du  3i    février   1668. 


ESPAGNE,      PORTUGAL-, 

L'Espagne  cède  à  la  maison  de.  Bragancc 
le  royaume  de  Portugal  ,  dont  elle  reconnoîc 
rindépendance.  Elle  renonce  à  toutes  ses  pré- 
tentions ,  et  ne  retient  en  son  pouvoir  que  la 
ville  de  Coûta.  (  Traité  de  IJshonne  ,  du  i3 
février  1668,  art.  2.)  Ce  fut  alors  seulement 
que  finit  la  guerre  que  ces  deux  puissances 
se  faisoient  depuis  1640,  qu'éclata  la  fameuse 
révolution  dont  tout  le  monde  connoît  l'iiis- 
toiie.  Les  Portugais  ne  pouvoient  choisir  une 
circonstance  plus  favorable  pour  recouvrer 
leur  liberté ,  l'Espagne  étant  alors  engagée  dans 
une  guerre  laborieuse  ,  qui  devoit  lui  faire 
perdre  dans  l'Europe  le  rang  de  puissance 
dominante. 

On  travailla  dans  le  congics  de  Munster 
à  réconcilier  ces  deux  puissances  ,  mais  inuti- 
lement. La  France  ,  qui  n  eut  jamais  un  projet 
bien  décidé  de  faire  sa  paix  avec  l'Espagne  , 
ou  de  continuer  la  guerre  ,  n'avoit  garde  de  pous- 
ser avec    chaleur   la   négociation  de    Portugal. 

E  c   i 
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Elle  Tauroit  plutôt  retardée  comme  celle  des 
Provinccs-Unics  ;  et  l'Espagne  ,  qui  ne  doutoit 
pas  qu'en  faisant  son  accommodement  avec  les 
étals-géncraux  ,  elle  ne  pût  accabler  les  Fian- 
çais ,  ne  devoit  pas  être  disposée  à  traiter  sérieu- 
senjent  avec  les  Portugais. 

Le  cardinal  Mazarin  n'est  pas  excusable 
d'avoir  abandonné  les  intérêts  de  la  maison 
de  Bi  agance  ,  en  faisant  la  paix  des  Pyrénées.  Il 
n'auroit  point  fait  celte  lauie  ,  s'il  eût  été  per- 
suadé qu'en  bonne  politique  ,  il  est  plus  glo- 
rieux ,  je  dis  même  plus  utile  ,  de  défendre  , 
protéger  et  faire  triompher  son  allie,  que  de 
conquérir  une  province.  Le  Portugal  devoit 
être  le  point  essentiel  et  capital  de  la  négo- 
ciation des  Pyrénées;  et  la  France,  en  le  lais- 
sant en  guerre  avec  l'Espagne  ,  s'engagea  à 
ne  lui  donner  aucun  secours.  Que  dcvoit-il 
résulter  de  cette  faute  ?  Que  l'alliance  des  f 
Français  seroit  décriée  s'ils  observoient  fidel- 
lement  leur  traité  ;  ou  s'ils  le  violoicnt  en 
donnant  des  secours  au  Portugal  ,  que  leur 
ambition  et  leur  infidélité  les  rcndroient  odieux 
et  suspects. 

La  cour  de  Madrid  se  flatta  de  réduire  aisé- 
ment le  Portugal;  clic  rassembla  tout  ce  qui 
lui  rcstoit  de  forces,  sans  s'apercevoir    qu'elle 
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s'affoiblissoit  par-tout,  et  quel  lialic  etles  Pays- 
Bas  se  trouveroicnt  sans  défense  ,  si  quelque 
puissance  y  portoit  la  gueire.  Les  espérances 
des  Espagnols  furent  trompées,  lis  perdirent 
en  i66'.'  la  fameuse  bataille  diistremos;  et  tiois 
ans  après,  ayant  été  entièrement  défaits  et  uiis 
en  dérouteà  Villa-Viciosa  ,  ils  auroient  dû  en  tin 
rechercher  la  paix;  mais  ils  aimèrent  mieux 
continuer  une  guerre  languissante  ,  jusqu'au 
momentque  Louis  XIV  entia  dans  les  Pays-Bas 
pour  y  faire  valoir  les  droits  de  la  reine  sa 
femme.  L  Angleterre  offrit  sa  médiation  à  i'Es- 
pagne  et  au  Portugal  ;  et  la  paix  de  Lisbonne 
fut  conclue,  tandis  c^uon-négocioit celle  d'Aix- 
la-Chapelle. 

PAIX    D'AIX-LA-CHAPELLE, 

Du    2   mai  1668. 

FRANCE,      ESPAGNE. 

A  la  mort  de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne, 
arrivée  le  17  septembre  1667,  Louis  XIV  pie- 
tendit  que  la  rcuic  sa  femme  avoit  des  droits  sur 
le  Riabant,  le  Cambresis ,  les  duchés  de  Luxem- 
bourg, de  Namur,  etc.  en  vertu  des  lois  reçues 
dans  CCS  pays,  par  rapport  aux  successions  dci 
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particiilicis  ;  et  que  cette  princesse  ,  ncc  d'un 
premier  mariage  ,  excluoit  de  la  succession 
son  frère  Charles  11.  Marie- Thérèse ,  en  se 
mariant,  avait  renoncé  à  tous  ses  droits  sur  la 
succession  Espagnole  :  Louis  XIV  avoit  con- 
firme cette  renonciation;  mais  le  cardinal  Ma- 
zarin  ,  en  se  jouant  de  tous  ses  actes  ,  disoit 
assez  publiquement  que  ce  n  étoit  quune  for- 
malité qui  n'avoit  aucune  force  contre  les 
droits  que  donne  le  sang  ;  et  cette  tradition 
s'ttoit  conservée  d'autant  plus  aisément  dans 
le  conseil  de  France  ,  que  toute  la  politique 
pratiquée  en  Europe  depuis  deux  siècles  favo- 
risoit  cette  manière  de  penser.  Telle  étoit  , 
pour  le  dire  en  passant ,  Terreur  de  la  plupart 
des  hommes  d'état,  i|u'ils  blàmoient  comme 
injuste  en  morale  ,  la  conduite  qu  ils  louoient 
comme  sage  et  prudente  en  politique. 

La  France  fit  ses  demandes  à  la  cour  de 
Madrid  ,  qui  les  xejetta  avec  hauteur  ,  et  refusa 
pendant  un  an  et  demi  de  se  prêter  à  toute 
négociation  /quoiqu'elle  fût  ou  trop  foible 
pour  mettre  les  Bays-Bas  en  étatde  défense  ,  oti 
a^scz  imprudente  pour  n'y  pas  penser,  Louis 
X^IV  y  entra  à  la  (in  du  mois  de  mai  ifiby. 
La  paix  de  Lisbonne  n'étoit  pas  encoie  laite, 
cl  il  ccpcioit  que  les  conférences  qui  venaient 
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de  commencer  à  Breda  pour  pacifier  TAn- 
glcterre  et  les  Provinces  -  Unies  les  occu- 
peroient  assez  pour  qu'elles  ne  songeassent 
pas  à  s'opposer  à  ses  projets.  Les  conquêtes 
des  Français  furent  rapides;  Tournai  et  Oude- 
narde  ne  tinrent  que  deux  jours,  Douai  trois 
et   Lille   neuf. 

Tandis  que  les  ininistres  d'Espagne  répan- 
doient  l'allarme  dans  toute  l'Europe  ,  le  ministre 
d'Angleterre  envoya  à  la  Haye  le  chevalier 
Temple  ,  un  des  plus  habiles  négociateurs  du 
dernier  siècle  ,  pour  former  une  ligue  capable 
d'intimider  la  France  et  la  forcer  à  la  paix. 
Cette  négociation  fut  terminée  en  cinq  jours  , 
et  par  trois  traites.  Le  premier  n'étoLt  qu'une 
ligue  défensive  entre  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies, et  on  y  marqu'oit  en  détailles 
secours  qu'elles  se  donnoient  mutuellement, 
dans  le  cas  où  Tune  dés   deux   seroit  attaquée. 

Par  le  second  traité,  lès  alliés  s'engageoient 
à  rétablir  la  paix  daiis  les  Pays-Bas.  Apres 
avoir  invité  le  roi  de  France  à  s'en  tenir  à  la 
proposition  qu'on  avoit  faîte  de  renoncer  aux 
prétentions  de  la  reine,  si  On  lui  abandonnott 
les  conquêtes  qu'il  avoit  laites,  ou  si  on  lui 
donnoit  en  échange  la  Franche-Comte  .Cam- 
brai ,    AÎTC   et    Saint  -  Orner  ;-'on  devolt  pro- 
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pQser  au  roi  d'iispagnc  d'accepter  une  de  ces 
deux  conditions.  Si  la  cour  de  Madrid  rejettoit 
cette  offre  ,  il  fut  arrêté  qu'on  ne  soufFriroit 
pas  que  la  France  lit  valoir  ses  droits  par  les 
armes  ,  et  qu  on  opposeroit  la  force  à  la  force. 
Le  troisième  traité  ne  fuisoit  qu'étendre  et 
développer  le  second.  On  y  siipuloit  que  ,  si 
la  France  ou  l'Espagne  fonnoit  cjuclque  diffi- 
.culte  par  rapport  à  la  renonciation  de  Marie- 
Thérèse,  on  donneroit  aux  articles  de  la  paix 
une  tournure  telle  ,  que  les  droits  des  deux 
couronnes  n'en  souiTrissent  aucun  préjudice. 
Quel  scandale  de  voir  établir  le  repos  et  le 
bonheur  des  nations  sur  des  subtilités  et  des 
équivoques  !  On  ajoutoit  que  ,  si  la  France 
faisoit  de  nouveaux  progrès  en  Flandre  ,  ks 
allies  se  joiadroient  à  l'Espagne  ^pour  con- 
traindre Louis  XIV  à  s'en  tenir  au,x  termes.de 
la  paix  des  Pyrénées.  Ces  trois  traités  furent 
signes  le  28  janvier  i658  ,  par  les  états-géné- 
raux ,  qui  crurent  que,  dans  Iq  moment  de 
.crise  où  se  tronvoit  1  Euroj.e  ,  ils  pouvoiqnt 
prendre  sur  eux  de  conclure  l'alliance  sans  y 
être  autorisés  par  leurs  commettans. 

Ce  tiaité  ,  auquel  la  Suède  accéda  comme 
partie  contractante  ,  futappele  la  triple  alliance, 
et  produisit   l'cilet    que    les    alliés    en    attcii- 
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doient  ;    la   paix  fut  conclue  le  deux   de  mai 
suivant. 

L'Espagne  cédc  à  la  France  les  villes  et 
places  de  Binch  ,  Charle-Roi ,  Ath  ,  Douai  , 
Scarpe  ,  Tournai ,  Oudenarde  ,  Lille  ,  Armen- 
tlères,  Courtrai  ,  Bërgues  et  Furnes  ,  avec 
leurs  territoires  et  leurs  dépendances  ,  pour 
en  jouir  en  pleine  souveraineté.  Le  traité  des 
Pyrénées  est  rappelé  et  confirmé  dans  tous 
ses  articles.  (  Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  art. 
3  ,   4    et   8  ). 

ACCOMMODEMENT   DE    PISE. 

SAINT-SIÈGE    ,      FRANCE    ,      MAISON      FARNEZE  , 
MAISON     DE     MOxOÈXE  ,     NATION    CORSE. 

La  nation  Corse  sera  déclaiée  incapable  de 
servir  dans  Rome  et  dans  toute  Tctendue  de 
l'état  ecclcsiabtiquc.  (Traité  de Pise  ,  signé  le  m 
février  1664,  art.  u).  Ce  traité  terminales 
querelles  élevées  entre  la  cour  de  France  et 
la  coin-  de  Rome,  au  sujet  de  1  insulte  cjuc 
la  earde  Corse  avoit  faite  le  20  août  ibùc  au 
duc  de-  CréquN .  Quand  cette  malheureuse 
aftaire  survint  ,  les  deux  puissances  étoicnt 
déjà  aigries  l'une  contre  l'autre  par  quelques 
démêlés  coiiccruant  les  franchises  ,  et  la  France 
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n'aNoit  point  oublié  la  conduite  scandaleuse 
et  violente  fjue  les  Romains  avoient  tenue  dans 
cette  occasion  à  l'égard  du  cardinal  d'Esté  , 
son  protecteur.  Elle  exigea  une  réparation 
d'autant  plus  authentique  ,  que  le  pape  sem- 
bloit  approuver  1  attentat  de  sa  garde  ,  et  ne 
se  rendit  qu'à  la  crainte  ,  et  non  pas  à  lajustice. 
Le  troisième  article  du  traité  de  Pise  regarde 
la  fameuse  pyramide  c|ue  Louis  XIV  permit 
de  démolir  en  1667  ,  sous  le  pontificat  de 
Clément   IX. 

Le  Pape  révoqua  l'incamération  des  états 
de  Castro  et  de  RonsisiUone.  Leduc  de  Parme 
en  prendra  possession  ,  en  payant  à  la  chambre 
apostoli([uc  la  somme  qu'il  lui  doit  d'un  million 
32g  mille  75o  écus.  Cette  somme  sera  délivrée 
en  deux  paicmcns  égaux  et  dans  l'espace  de 
huit  ans.  Au  premier  paiement  ,  le  duc  de 
Parme  entrera  en  possession  d'une  moitié  de 
ces  états  désincamérés.  [Traité  de  Pise  ,  art.  1). 
Cet  article  n'a  jamais  été  exécuté  ,  quoique 
le  duc  de  Parme  ait  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  rentrer  dans  les  duchés  de 
Castro  et  de  Ronsigîione.  La  cour  de  Rome  , 
i\\\\  étoit  réconciliée  avec  la  France  ,  refusa 
constamment  de  se  dessaisir  ;  et  la  maison 
F::rucse  ,    tidp  foib'c    pour  forcer   le  pape  à, 
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remplir  ses  engagemens  ,  se  contenta  de.  pro- 
tester contre  les  violences  qu  on  lui  faisoit. 
Cette  affaire  auroit  pu  avoir  depuis  une  issue 
différente  ,  si  Tinfant  Don  Carlos  ,  aujourd  hui 
Charles  111,  roi  d'Espagne  ,  qui  avoit  lieiité 
de  tous  les  droits  de  la  maison  Farnèze ,  n'eût 
cédé  ,  par  la  paix  de  Vienne  de  lySS  ,  le 
duché  de  Parme  à  l'empereur  Charles  VI  , 
sous  la  clause  de  ne  point  poursuivre  la  désin- 
camération  de  Castro  et  de   Ronsitilione. 

Le  pape  dédommagera  le  duc  de  Modène 
des  prétentions  qu'il  a  sur  la  place  et  les 
vallées  de  Comachio.  {  Traité  de  Pise  ,  art.  2  ]. 
Cette  convention  n'a  pas  mieux  été  exécutée 
cjuc  la  précédente  ;  mais  les  droits  de  la  maison 
d'Esté  n'ont. été  infirmés  par  aucun  acte  posté- 
rieur. Voyez  dans  le  chapitre  de  cet  ouvrage, 
où  je  rends  compte  des  traités  particuliers  , 
conclus  entre  les  différentes  puissances  de 
l'Europe  ,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  ,  jusqu'en  l'année  17.I0  ,  1  analyse  da 
traité  de  Rome  ,  que  le  pape  Benoit  XIII 
et  l'empereur  Charles  VI  conclurent  le  ^5  no- 
vembre   1724. 
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TROISIÈME    SECTION. 


RENONCIATIONS. 

MAISON      d'oRLÉAxXS  ,        MAISON       DE      SAVOIE. 

Anne  d'Orléans  ,  fille  de  Philippe  de  France  , 
duc  d'Orléans  ,  et  de  Henriette  d'Angleterre  , 
renonce  à  tous  les  droits  successifs  et  autres 
qui  lui  pourroient  appartenir  et  écheoir  ^u 
côté  paternel.  (  Contrat  de  mariage  de  cette  priri' 
cesse,  avec  Victor-Amédée^  duc  de  Savoie,  art.  S). 

MAISON     DE      S.AVOYE,      MAISON      DE      BAVIERE. 

Adélaïde  de  Savoie  ,  en  se  mariant  à  Ferdi- 
nand de  Bavière  ,  renonce  à  tous  ses  droits  , 
moyennant  une  dot  de  200.  mille  écus  d'or  ; 
cepcndantsi  la  postérité  de  son  frère  Charles- 
Emmanuel  II ,  duc  de  Savoie,  vient  à  manquer, 
cette  renonciation  sera  regardée  comme  nulle 
ft  i:on-avcnue  ,  et  Adélaïde  ou  ses  ayans  cause, 
rentreront  dans  tous  leurs  droits.  (  Contrat  de 
mariage  d'Adélaïde  de  Savoie  avec  Ferdinand  , 
prince  électoral  de  Bavière  ,  le  4  décemb.  i65o  ). 
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ACQUISITIONS,  CONCESSIONS. 

FRANCE,     MAISON     DE     BOUILLON. 

En  échange  des  souverainetés  de  Sedan  , 
Raucourt,  et  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon, 
que  la  maison  de  ce  nom  possède  ,  le  roi  de 
France  lui  donne  les  duchés  d'Albert  et  de 
Château-Thierry ,  les  comtés  d'Auvergne  et 
d'Evreux,  etc.  (  Contratpassé  à  Paris  le  26  tnars 
i65i  ). 

PROVINCES-UNIES,      ORDRE     TEUTONIO^UE. 

Les  états  -  généraux  des  Provinces  -  Unies 
cèdent  à  Tordre  Teutonique  la  souveraineté  du 
Heu  et  territoire  de  Gcmcrt.à  condition  qu'on 
leur  paiera  quarante  mille  florins  ,  et  que  la 
jurisdiction  civile  de  cette  place  demeurera  à 
la  \ille  de  Bois-lc-Duc.  (  Traite  de  la  Haye ,  du 
\^juin  1G62  ,  entre  V archiduc  Léo pold ,  comme 
grond-maitrc  de  l'ordre  Teutonique  ,  et  les  étuis- 
généraux  des  Provinces-Unies  ). 

FRANCE,      ANGLETERRE. 

La  Fiance  acquiert  la  ville  de  Duukerquc 
et  son  territoire  ,  le  fortdc  Mardik,  le  fort  de 
Bois ,  et  le  grand  et  le  petit  fort  quisout  ci.uc 
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Dunkcrquc  et  Bergues-Saiiu-Vinox  ,  en  payant 
cinq  millions  de  livres  tournoises  à  Charles  II , 
roi    d'Angleterre.  [Traité   de  Londres,   du    27 
octobre    i66i2).    Le    cardinal    Mazarin  ,    ayant 
formé  le  projet  d'enlever  cette  place  aux  Espa- 
gnols,   se  ligua  avec  Cromvvel ,  qui  la  fit  blo- 
quer par  mer  ,  tandis  que  les  Français  en  fai- 
soient  le  siège  par  terre.  Une  des  conventions 
de  cette  alliance  fut   cjuc  Dunkerque  resteroit 
entre  les  mains  des  Anglais.  On  blâma  beau- 
coup la  polidquc  du  cardinal  Mazarin  ,   et   ce 
fut    avec    raison.    On  sent    combien   il    étoit 
fâcheux  pour  les  Français    que  l'Angleterre  , 
leur  éternelle  ennemie  ,  occupât  sur  leurs  fron- 
tières une  place  de  cette  importance  ;  et  dans 
un  temps  sur-tout  que  sa  politique  incertaine 
et  flottante  ne  s'étoit  pas  encore  fait  une  règle 
de  ne  point  songer  à  s'étendre  dans   le  conti- 
nent de    FEurope.  Le  ministre  de  France  dit  , 
pour  sa   justification  ,   qu'il   falloic   s'attacher 
Cromwel  ,   et    cpic    la  cession    de   Dunkerque 
étoit  le  seul  lien   sur  lequel   on  pût  compter. 
Je  crois  cju'il  eut  tort  ;    Tintcrct  du  protecteur 
d'Angleterre  étoit  de  se  déclarer   contre  l'Es- 
pagne ;    s'il    fit   semblant  de  l'ignorer    et    de 
paroître  indécis  ,   ce  fut  une  ruse  pour  vendre 
plus  cher    son    alliance    et    ses    secours     aux. 
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ennemis  de  la  cour  de  Madrid.  Voilà  ce  qui 
trompa  le  cardinal  Mazarin  ,  toujours  trop 
porté  à  croire   ce   qu'il  craignoit. 

SUÈDE,      PROVINCES-UNIES. 

Le  roi  de  Suède  et  la  compagnie  suédoise 
pour  le  commerce  d'Afrique  renoncent  à 
toutes  leurs  prétentions  sur  Cabo-Corso  ,  et 
transporte  à  la  compagnie  hollandaise  dti 
Indes  occidentales  tous  les  droits  qu'ils  peu- 
vent avoir  sur  cette  place  et  sur  les  autres 
établissemens  de  la  côte  de  Guinée.  [Traité  de 
la  Haye,  du  18  juillet  1667.  art.  5).  Ce  traité 
fut  conclu  pour  arrêter  le  cours  des  hostilités 
que  les  commerçans  de  Suéde  et  de  la  Hollande 
commençoient  à  faire  les  uns  sur  les  autres. 
La  Suède  demandoit  des  arrérages  de  subsides 
qu'elle  prétendoit  lui  être  dus  parles  Provinces- 
Unies.  Cette  république  à  son  tour  seplaignoit 
que  la  Suède  ne  lui  eût  pas  fourni  les  secours 
convenus  par  les  traités  précédens.  L'une  et 
l'autre  se  tiennent  quitte  de  tout  ce  qu'elles 
pouvoient  prétendre  pour  le  passé.  (Traité  de 
la  H'iye  ,   art.  7  <Y  S  ). 
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ALLIANCES,    GARANTIES. 

POLOGNE,        D  A  N  E  M  A  R  C  K. 

Les  rois  et  états  de  Danemarck  et  de  Po- 
logne forment  une  alliance  perpétuelle  ,  et 
promettent  de  se  secourir  mutuellement  de 
toutes  leurs  forces  ,  toutes  les  fois  cjue  1  un 
ou  l'autre  des  contractans  sera  attaqué  par  la 
Suéde.  [Traité  de  Coppenhague  ,  du  i^  juillet 
i6j7  ).  C'est  en  conséquence  de  ce  traité  que 
le  Danemarck  secourut  la  Pologne  pendant  la 
guerre  que  Charles-Gustave  y  porta  ,  et  qui 
fut  terminée  par  la  paix  dOliva. 

Quelques  politiques  blâment  en  général  ces 
sortes  d'alliances  ,  dont  le  temps  n'est  pomt 
limité  ;  mais  je  crois  ,  pour  éclairciv  cette 
question  ,  qu'il  faut  entrer  dans  des  détails 
qu  ils  ont  négligés. 

Si  les  hommes  se  conduisoicnt  par  les  prin- 
cipes de  leur  raison  ,  et  non  par  leurs  passions; 
si  chaque  état  ,  content  dt  sa  fortune  ,  étoit 
V  assez  sage  pour  né  point  vouloir  l'étendre  ;  si 
chaque  état  étoit  persuadé  qu'il  lui  importe  de 
lier  son  bonheur  A  celui  des  autres  états  ,  il 
est  evidcntquc  les  alliances  ne  sauroient  jamais 
clic    trop   nuilti|(Uées  ,    ni    formées    pour    un 

temps 


l 
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temps   trop  long;  mais   il  s'en  faut  bien  que 
ce  soit    pai"    ces    principes  que   se     gouverne 
l'Empire.  ATexception de  quelques  petits  états, 
que  leur  foiblessc   avertit  continuellement  de 
n'incommoder  personne  ,  et  de  ne  songer  qu'à 
leur    existence  ,   en  se  mettant  sous  la  protec- 
tion de  leurs   voisins  sans  se  mêler  de  leurs 
a'iaires  ;  l'Europe  est  composée  de  puissances 
qui  ne   cherchent  malheureusement  qu'à  s'a- 
grandir ;   que    leur  jalousie    tient  sans    cesse 
éveillées  sur  tout    ce   qui    se    passe .  dans    les 
cours  ,    et    dont    l'ambition     a   toujours    une 
amitié    à    vendre  ,    quelqu'injure    à     venger  , 
quelque  querelle   à  susciter,    ou  quelque  pré- 
tention  à   (aire  valoir.  De   cette  foule  de  pas- 
sions et  d'intérêts  opposés  ,  qui  se  contrarient 
et   se    heurtent   les   uns   les    autres  ,    naissent 
les  haines  et  les  rivalités  qui  divisent  plusieurs 
nations  ,    de  même    que    les    amitiés    qui    en 
unissent  quelques    autres. 

Au  milieu  de  ce  tourbillon  d'erreurs  géné- 
rales ,  quelle*;  règles  la  j^olitique  doit-elle-  se 
faire  pour  se  conduire  avec  ])rudcnce?  Doit- 
elle  prodiguer  au  hasard  son  amitié  ?  Elle  eu 
scroit  souvent  la  dupe.  La  politique  doit-elle 
n'avoir  qu'une  seule  marche  et  une  même 
iiîanicre  de  procéder  dans  toutes  les  circons- 
JNIibly.   Tome  V,  F  i" 
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tances  ?  Non  sans  doute:  et  je  prie  leslcc- 
leurs  de  se  rappeler  ici  ce  ([ue  j'ai  dit  dans 
les  Principes  des  Négociations  sur  la  conduite 
différente  que  doit  avoir  chaque  puissance  ,  à 
-raison  de  son  degré  de  force  et  d  influence 
dans  les  affaires  générales. 

Tous  les  états  doivent  être  amis  et  alliés  ; 
mais  pnisque  leurs  passions  les  divisent ,  on  a 
eu  raison  d'examiner  et  de  rechercher  quels 
sont  ceux  d'entr'eux  qui  soîit  moins  exposés 
à  se  faire  du  mal  ,  et  qui  sont  plus  à  portée 
de  se  faire  du  bien.  Voilà  ce  qu'on  appelle  les 
alliés  naturels  ,  et  telles  sont  les  puis<;ances 
que  la  situation  respective  de  leurs  domaines  , 
leur  gouvernement  et  leurs  mœurs  mettent 
hors  d'état  de  se  jalouser  ,  de  se  gêner  ,  de 
s'inquicter  ;  et  qui  ont  cependant  un  ennemi 
commun  ,  dont  elles  craignent  les  forces  et 
le  voisinage  ,  et  qu'elles  sont  également  inté- 
ressées à  contenir  dans  ses  bornes.  Ces  puis- 
sances seroicnt  très-blâmables,  si  elles  ne  se 
lioient  pas  i)ar  les  plus  longues  alliances  ,  ou 
ne  cherchoient  pas  continuellement  à  en  res- 
serrer les  nœuds  ,  ce  seroit  négliger  ce  qui 
est  le    plus  favorable  à  leur  sûreté. 

Le  voisinage,  la  rivalité  et  la  concurrence 
rendent  les  états  suspects  les  uns  aux  autres  ; 
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et  c'est  ce  qu'on  appelle  les  ennemis  naturels. 
Quoique  la  saine  politique  défende  à  un  peu- 
ple de  faire   aucun   tort  à  de  pareils  ennemis, 
qu'elle  lui  ordonne  même  de  les  prévenir  par 
sa  justice  ,  sa  modération  et  sa  bienfaisance; 
jamais  cependant  la  prudence  ,  tant  la  méchan- 
ceté des   horaïucs  est    grande,   ne  con:  cillera 
de  se  fier  aveuglément  à  l'amitié  de  ses  enne- 
mis naturels  :  il  ne  faut  pas  les  inviter  à  nous 
manquer,  en  leur  persuadant  que  nous  sommes 
dupes.  Il  peut  y  a^oir  des  cireonstances  par* 
ticulières  ,  qui  permettent  à  des  nations  enne- 
mies et  rivales  de  se  lier  ensemble,  et  qui  leur 
en  imposent  même  la  loi  ;  mais  que  ces  nations 
n'oublient   jamais   que    ces  circonstances    ne 
peuvent  êire  que  passagères,  et  que  leurs  enga- 
gemens  damitie   et   de    service   réciprqqtfe  ne 
doivent,  par  conséquent,  point  être  éternels. 
Leurs     cilurts     seroicnt    \ains     pour    établir 
entr'elles    une    liaison    sincère   et   solide  ,    et 
elles    se  feroient  soupçonner  de  ne  pas  con- 
noître  leurs  intérêts,  ou  de  \ouloir   se  jouer 
de  leurs   engagcraens  ;   réputation  également 
dangereuse    pour    un     peuple.     Les    services 
momentanés  qu'on    peut  recevoir  d  un  état  , 
ou  qu'on   peut    lui   rendre  ,   ne    sont  pas  une 
raison   de    contracter    avec    lui   une   alliance 
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perpétuelle.  Combien  de  ministres,  qui  n'ont 
pas  fait  cette  réflexion,  n'ont  imposé  à  leur 
nation  qu'un  poids  dangereux  et  pénible  , 
en  croyant  lui  acquérir  des  amis?  J  en  pour- 
rois  citer  cent  exemples. 
,  Si  les  principales  puissances  de  l'Europe 
veulent  établir  leur  fortune  sur  un  fondement 
solide  et  durable  ,  c'est-à-dire  ,  que  ,  si  elles 
veulent  être  justes,  bienfaisantes  ,  et  ne  pas 
se  ruiner  par  leur  ambition ,  elles  ne  sauroient 
être  trop  attentives  à  saisir  toutes  les  occasions 
de  s'unir  par  les  engagemens  les  plus  forts  et 
les  plus  longs  avec  les  états  dont  les  forces  ne 
leur  sont  pas  suspectes  ,  et  qu'il  est  toujours 
de  leur  intérêt  de  protéger.  Mais  si  elles  veu- 
lent s'agrandir  et  rendre  leur  fortune  plus 
considérable,  elles  ne  fcroient,  par  cette  poli- 
tique ,  que  hâter  leur  décadence  ;  parce  qu'étant 
souvent  obligées  de  violer  leurs  engagemens 
et  de  manquer  à  leurs  alliances,  elles  se  ren- 
droicnt  suspectes  et  odieuses  ,  et  augmente- 
roient  par-là  le  nombre  de  leurs  ennemis. 

Les  états  du  second  ordre  devroient,  de  leur 
côté,  cherchera  faire  des  alliances  perpétuelles 
avec  les  états  du  premier  ordre;  et  ils  les  rc- 
chcrchcrolcnt  sans  doute  ,  si  ceux-ci  se  con- 
duisoicnt  conformément  à  leurs  vrais  intérêts. 
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(Voyez  les  Principes  des  Négociations^.  Mais 
puisque  l'ambition  des  grandes  puissances  et 
leurs  querelles  donnent  aux  états  du  second 
ordre  une  espérance  raisonnable  de  s'agrandir 
à  leurs  dépens  ;  ils  ne  doivent  que  très-ra- 
rement contracter  des  alliances  perpétuelles. 
Leur  politique  consistant  à  attendre  qu'il  s'élève 
des  différends  dans  l'Europe  pour  en  profiter  ; 
ils  n'ont. point  d'objet  déterminé  ,  parce  qu'ils 
dépendentdes  conjonctures.  Leur  art,  c'est  de 
faire  estimer  leur  amitié,  de  vendre  à  propos 
leur  alliance  ,  et  de  donner  des  secours  au 
prince  qui  leur  fait  les  conditions  les  plus 
avantageuses.  En  faisant  des  alliances  perpé- 
tuelles, ils  se  TTiettroient  dans  le  cas,  ou  de 
violer  leurs  engagemens  et  de  se  faire  mépriser, 
ou  de  renoncer  aux  avantages  qu'ils  ambi- 
tionnent ,  et  que  présente  le  cours  toujours 
inconstant  et  \aric  des  aflaires  et  des  caprices 
des  grandes  puissances ,  quand  elles  sont  in- 
justes et  ambitieuses. 

Des  princes  se  sont  quelquefois  écartés  , 
par  foiblesse  ou  par  une  avidité  mal  entendue, 
dés  principes  que  je  viens  d'établir  ;  mais  les 
suites  en  ont  toujours  été  fâcheuses.  Bien  loin 
de  parvenir  à  la  Cn  qu'ils  s'éti-rient  proposée , 
ils   ont   vu  se  multiplier   les    obstacles  qu'ils 
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voulolcnt  éviter  ,  et  ne  sont  presque  jamais 
sortis  qu'avec  honte  du  labyrinthe  dans  lequel 
ils  s'etoicnt  enga^rcs.  Si  la  fortune  les  ad'abord 
secondés  ,  ses  faveurs  passagères  n'ont  été 
qu  un  germe  de  malheurs,  que  le  temps  a 
bientôt  développé.  ^ 

Le  Danemarck  et  la  Pologne  s'engagent  ,  dés 
qu'une  fois  ils  auront  pris  les  armes  ,  à  no 
conclure  aucun  accommodement  particulier.. 
(  Traité  de  Coppenhague ,   du  zS  juillet   166 j  )'. 

î?  La  clause  par  laquelle  deux. alliés  :>e  pro- 
mettent de  ne  conclure  la  paix  que  de  con- 
cert ,  a  des  bornes  n.  Il  ne  seroit  pas  juste  , 
dit  l'auteur  de  TEssai  sur.  les  Principes  du" 
Droit  et  de  la  Morale  ,  que  le  repos  de  tous 
les  états  confédérés  dépendît  absolument  d'uiT 
seul  allié  ,  qui  s'obstincroit  à  rcjettcr  des  pro- 
positions de  paix  raisonnables.  Tâchons  de 
fixer  ces  bornes  ,  comme  le  droit  des  gens 
le  demande. 

îî  Celui  qui  \eut  entrer  en  négociation  pour 
la  paix  ne  doit  rien  conclure  avec  l'ennemi 
commun  ,  sans  en  avoir  fait  part  à  ses  alliés  ,'-ûV 
sans  leur  avoir  en  même-temps  déclaré  qu'il 
ne  se  détachera  pas  d'eux  ,  à  moins  qu'ils  ne 
rejettent  des  propositions  justes  en  totalité. 
11  doit  de  bonne  foi  n'agir  que  conséqucra- 
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ment  à  cette  déclaration  ;  en  sorte  que  tant 
que  les  alliés  ne  s'obstinent  point  à  rcjcttcr 
des  propositions  telles  qu'on  en  doive  regar- 
der Tcxécution  comme  un  juste  résultat  de 
la  guerre  ,  il  ne  fasse  point  sa  paix  parti- 
culière. 

Mais  s'ils  s'obstinent  à  ne  vouloir  pas  ac- 
cepter de  telles  propositions ,  celui  qui  a 
amené  la  négociation  à  ce  point-là  en  faveur 
de  ses  alliés  peut  faire  la  paix  en  son  particu- 
lier ,  après  les  avoir  avertis  de  sa  disposition 
à  la  conclure  ?'. 

Rien  n'est  plus  juste  que  les  réflexions  qu'on 
vient  de  lire  ;  et  elles  doivent  servir  de  règle 
aux  puissances  ,  qui,  en  se  liguant  ensemble, 
n'ont  point  déterminé  les  objets  qu'elles  se 
proposent  par  la  guerre.  Mais  quand  elles  ont 
stipulé  de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir 
obtenu  telle  ou  telle  satisfaction  ,  la  thèse 
change.  Les  articles  dont  on  est  convenu  étant 
alors  regardés  comme  le  juste  résultat  de  la 
guerre,  il  faut  qu'ils  soient  remplis  avant  qu'un 
des  alliés  puisse  faire  sa  paix  particulière  ;  a 
moins  qu'il  ne  soit  certain  que  son  confédéré 
veut  le  gagner  de  vitesse  ,  ou  qu'il  ne  soit 
menacé  de  sa  ruine  en  continuant  la  guerre. 
Tout  prince  confédéré  qui ,  hors  ces  deux  cas , 

1  l    4 
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se  prête  à  quelque  conventioa  paiticutlcic  ,  • 
contracte  invalidement.  Il  est  libre  par  consé- 
quent (Je  manquer  à  ses  promesses-,  pçurvu, 
qu'il  se  remette  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
voit  quand  sa  paix  a  été  conclue.  En  finissant 
cette  remarque,  je  dois  avertir  que  tout  allié 
qui  traite  en  particulier  doit  avoir  la  prudence 
de  stipuler  que  son  accommodement  sera 
compris  dans  les  traités  définitifs  de  la  paix 
générale. 

FRANCE,      N  E  U  C  H  A  T  E  L. 

Il  y  aura  alliance  et  amitié  perpétuelle  entre 
la  couronne  de  France  et  les  souverainetés  de 
Neucbâtel  et  de  Valengin.  Le  roi  très-chrétien 
pourra  faire  à  sa  volonté  des  levées  d, hommes 
dans  ces  deux  comtés,  après  en  a\:oir  averti  le 
souverain.  "l'ous  ceux  qui  voudront  entrer  au 
service  de  France  seront  les  piuitrp^  de  le 
faire.  Leur  prince, ne  les  rappellera  point  qu  il 
ne  soit  attaqué  ;  dans  ce  cas  ipprçiç,,  ses  sujets 
ne  pouriont  ;|ç  ,4:etifer  san&-,a,voir  un  congé 
qu'on  leur  accorcjipra  toujours.  Ils  auront  la, 
même  paie  que  les  Suisses  ;  et  dans  toute 
rétendue  du  royaume,. ils  j,ouir.ont.4cs, juivi-v 
léges  accordés  ,  ou  qu'on  jaçcopdera  dans,  la 
juite  aux  cantons  du  Gorp^  h.qlyét^ique. 
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Les  habitans  de  Nciichaicl  et  de  Valengin 
ne  serviront  directement  ni  indireciement 
contre  la  France.  Leurs  comtés  relusciout 
tout  passage  à  ses  ennemis  ,  et  on  le  donnera 
à  toutes  les  troupes  qui  sont  à  la  solde  du 
roi  tiès-chrétien.  Deux  compagnies  des  gardçs- , 
suisses  de  ce  prince  seront  commandées  par 
des  officiers  nés  dans  ces  deux  comtés  ,  ou 
qui  en  seront  originaires.  (Tro-ité  conclu  à 
Paris  ^  le  12  déconbre  i65']  ,,  crUre  Louis  XIV 
et  le  duc  de  Longueyille  ,  prince^  souverain  de 
J\^euchâlel  et  de  Valengin. 

"■  A  NG  l'e  TT.  R  n  E  ,      F  R  O  V  I^N  ÛE  S  -  U  N  I  E  S. 

Si  quelque  prjisv'iH^e  ,  sans  en  excepter  au- 
cune,,attaque,K'Angleterre  dans  c|uelciu'nnc  de 
ses  possessions  ,  ou  commet  contr'elle  quel- 
qu,''acte  d'hostilité  sur  mer  ,  les  Vroviuces- 
Upies  seront  obligées  d'enNOvci  àspn  secours, 
six  semaines  après  qu'on  ^n  aura  lait  la  réqui- 
sition, quarante  vaisseaux  de  guerre.  Quatorze 
de_çes^vajssça,ux  se ront depuis  solxja»ue  jusqu'à 
quatre-vingt  piécçs  de  canon  ,  cl  de  quatre-cents 
lujnimcs  dé/qui  page  ;  quatorze  autres  depuis 
quarante  jusqu'à  soixante  pièces  de  canon  , 
et  de  trois  cents  howlmes  d'cquipagc  au  moins  ; 
des  douze   uatrcs   y:\isseaux  ,   aucun   ne.  sera 
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au-dessous  de  trente  canons  ,  et  de  cent  cin- 
quante hommes  (récjuipage.  Les  Provinces- 
Unies  fourniront  encore  ,six  mille  hommes 
d'infanterie,    et  quatre-cent  chc\aux. 

Trois  ans  après  Tcxpiration  de  la  guerre 
pendant  laquelle  les  Provinces-Unies  auront 
fourni  ces  secours,  l'Angleterre  leur  rembour- 
sera leurs  avances.  Pour  prévenir  toute  con- 
testation sur  cet  article  ,  les  frais  des  quatorze 
vaisseaux  de  la  première  classe  sont  fixés  à  dix- 
huitmille  six  cent  soixante-six  livres  sterling  ; 
ceux  des  quatorze  vaisseaux  de  la  seconde 
classe  ,  à  quatorze  mille  livres  sterling  ;  les 
douze  autres  sont  évalués  àsix  mille  livres  ster- 
ling ;  les  six  mille  hommes  de  pied  ,  à  sept 
mille  cinq  cent  livres  sterling  :  les'  quatre  cent 
chevaux  ,  à  mille  quarante  livres  sterling  , 
sans  compter  six  mille  livres  sterling  pour  les 
liais  de  leur  levée.  (  Traité  connu  sous  le 
lïom  de  triple  alliance  ,  parce  que  la  Suède 
y  accéda  comme  partie  contractante,  et  conclu 
à:  la  Haye  entre  TAnglctcrre  et  les  états-géné- 
raux ,    le  28  janvier  166S  ,   articles  1  et  4  ). 

L'Angleterre!  s'engage  à  remplir  les  mêmes- 
conditions  à  regard  des  Provinces  -  Unies  , 
quand  elles  seront  attaquées  hostilement  sur 
terre  ou  sur  mer.  (  Traité  de  la  H^ayc  ,  art.  2  ). 
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Les  secours  seront  obligés  de  prendrcrordre 
de  la  puissance  à  laquelle  ils  auront  été  en- 
voyés ,  et  de  lui  obéir.  (  Traité  de  la  Haye  ^ 
art.  3  ).  Ce  traité  ,  dont  j,!ai  déjà  parlé  à 
l'article  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  a  été 
fait  dans  un  temps  que  l'Angleterre  et  les 
Provinces  -  Unies  se  regardoient  réciproque- 
ment comme  des  nations  que  la  rivalité  de 
commerce  devoit  rendre  éternellement  enne- 
mies. Ce  traité  est  trop  célèbre  pour  être  oublié 
ici  ,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  mis  en  exécu- 
tion ,  et  qu'il  ait  même  perdu  sa  force  par 
l'alliance  postérieure  que  Charle  TI  et  les  ctats- 
o-énéraux  conclurent  à  Westminster  le  3 
mars  1678.  On  en  trouvera  l'analyse  dans  le 
chapitre  suivant. 

C'est  l'usnge  de  convenir  par  les  traités 
d'alliance  ,  que  l'un  des  contractans  donnera 
son  secours  à  l'autre  dès  que  celui-ci  sera 
attaqué  hostilement  dans  quelqu'une  de  ses 
possessions.  Bien  des  gens  condamnent  cette 
manière  de  stipuler  ,  et  prétendent  qu'elle  est 
vicieuse  ,  en  ce  qu'elle  peut  engager  un  état 
dans  une  querelle  injuste  ,  et  changer  une 
alliarrce  drfensive  en  ligue  offensive  ;  car  il 
artive  tous  les  jours  qne  le  prince  qui  e^t 
attac^ué  le  premier  par  la  voie  des  armes  ,  est 
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cependant  l'agresseur  ;  soit  parce  qu'il  aura 
refusé  une  saiislaction  légitime  sur  quelque 
grief  ;  soit  parce  qu'il  ne  veut  pas  se  dessaisir 
d'un  domaine  qu'il  possède  injustement  ,  8cc. 

Il   est  facile  de  répondre  à  ces  objections, 
liicn  loin  qu'on  doive  jamais  prêter  des  secours 
à  un  allié  qui  se    fait  des   enterais   par,  urie 
conduite  injuste  ,  il  est   toujours  ,^éfendii  de 
s'associer  à    sa  querelle.   On  vQlt»,pp,j:,-lÀ- <mc 
l'autre  partie  de  l'objection  qu'on  me  propose, 
tombe    d'elle-même,    et  qu'il  n'est  ppint  ^4; 
craindre  qu'une   alliance  dctcnsive  cliange  dÇf 
nature  ,   et   devienne  oifcnsivc.  Il  est  vrai  que 
dans   le    cas    douteux  ,    où  les    deux    parties 
semblent  être  autorisées  à  la   guerre  par    de^ 
motifs  également  forts,  on  devra  défendre  les 
intérêts   de   ^pn   allié  ;   mais    il    faut    avouer 
aussi  que  la  myrale  ne  désapprouve  pas  cette 
conduite.  ,  , 

Je  crois  q^'.on  à    raison  de   stipuler  coramo: 
le  ,fjait.,ordin,airem,ent  ;  car  étant  question, 
iorsqu  on.fofme  une  ligue  défensive    de  mar- 
quer d'une  manière  précise  et   claire  le  cas  de- 
1  alliance  ,  il  faut   déterminer  un  point  fixe,, 
«certain  ,  et  qui  ne  soit  sujet  à  aucune  contesta- 
tion; .et  quel  autre  point  peut-on  choisir  qu'un 
^.çlc  d'h.Qdtilité  ?   Tout  autre  grief,  quel  c|u"il 
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soit  ,  qu'on  voudroit  prendre  pour  le  cas  de 
Talliancc  ,  formeroit  une  source  intarissable 
de  plaintes  ,  de  différends  ,  de  chicanes  ,  de 
contestations.  Les  traités  d'alliance  défensive, 
c|ui  sont  si  avantageux  pour  les  nations  ,  de- 
viendroient  inutiles  ,  parce  qu'û  seroic  aisé 
d'en  éluder  la  force. 

En  suivant  la  méthode  usitée  de  contracter  , 
on  assure  le  repos  public.  Un  prince  qui  sait 
qu'en  commettant  les  premières  hostilités  ,  il 
s'attire  sur  les  bras  les  forces  des  aillés  de  son 
ennemi,  est  moins  prompt  à  en  venir  à  une 
rupture  ouverte.  Il  réprime  ses  passions  ;  il 
tente  toutes  les. voies  de  la  négociation,  et  il 
n'oublie  rien  pour  faire  connoître  la  justice 
de  sa  cause  ,  et  l'injustice  de  son  ennemi. 
Tout  usage  c|ui  est  propre  à  étendre  l'empire 
delaraison  et  de  labonne  foi  chez,  les  hommes 
doit  être  adopté  avidement  ,  quoic[ue  dans 
de  certains  cas  il  soit  sujet  à  c]uelqucs  in- 
convéniens. 

Autrefois  on  étoit  très  -  exact  :i  couvenir 
dans  les  traités  d'alliance  défensive  ,  qu'on  ne 
donneroit  les  secours  promis  que  deux,  trois 
et  meure  quatre  mois  après  que  la  réquisition 
en  auroit  été  faite  ;  et  cet  intervalle  dévoie 
être  employé  à  réconcilier  les  parties  befligi\ 
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raïucs.  Nos  plcnipotcntiaiics  modernes  ont  , 
depuis,  négligé  ces  clauses  importantes  ;  ii 
n'est  presque  plus  parlé  dans  leurs  traités 
d'interposer  ses  bons  offices  et  sa  médiation  , 
ce  qui  ,  sans  doute  ,  prejudicie  au  repos  de 
TEuropc, 

J'ajouterai  ici  une  seconde  remarque ,  au 
sujet  de  la  manière  dont  les  traités  perdent  leur 
force,  et  des  occasions  où  l'on  ne  peut  les 
réclamer,  il, est  important  d'éclaircir  des  ques- 
tions Cjui  sont  d'un  usage  journalier. 

Un  traité  de  paix  par  lequel  deux  puissances 
terminent  leuis  différends  ne  perd  sa  force 
que  quand  il  sur\ient  cntr'elles  une  nouvelle 
rupture  ,  ou  que  l'une  des  parties  contractante 
refuse  d'en  remplir  quelqu'eugagcment.  Dans 
le  premier  cas,  toutes  les  conventions  sont 
oubliées,  excepté  celles  qui  n'ont  été  faites 
que  pourrégler  spécialement  la  conduite  qu  on 
tiendra  dans  la  gueire  mcme  :  telle  est  la  clause 
communément  appellce  des  six  mois  ,  dont  les 
princes  conviennent  pour  mettre  en  sûreté  la 
personne  et  les  effets  des  commerçans  ;  ou 
l'article  par  lequel  la  cour  de  Vienne  et  la 
Porte  corisentiient réciproquement  àCarlowitz 
de  ne  j)lus  avoir  à  leur  service  de  ces  troupes 
irréguUércs  ,  cpii  ,  n'étant  point  soudoyées,  ne 
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vivent  que  de  pillage  ,  et  muiiiplient  les  maux 
de  la  guerre  sans  fruit  pour  aucun  parti. 

Un  traité  qui  n'est  point  ensuite  rappelé  et 
confirmé  à  la  paix  ,  continue  à  être  sans  force  ; 
c'est-à-dire  ,  qu'un  état  n'est  point  en  droit 
d'exiger  que  sa  partie  en  remplisse  les  cnga- 
gemens  qui  restent  à  exécuter.  Cet  acte  n^est 
plus  qu'un  titre  pour  l'histoire  ,  de  même  que 
ceux  auxquels  on  a  dérogé  par  des  conventions 
expresses  ,  ou  qui  sont  détruits  par  la  ruine 
même  de  l'une  des  puissances  qui  les  avoient 
conclus.  Quelques  personnes  croient  qu'un 
traité  qui  ,  faute  d'être  rappelé  ,  cesse  d'être 
en  vigueur  ,  doit  être  regardé  comme  non- 
avenu;  et  qu'un  prince,  par  conséquent,  qui 
y  avoit  fait  1  abandon  de  quelque  domaine  , 
est  en  droit  de  le  revendiquer;  c  est  une  er- 
reur ;  qu'on  lasse  attention  que  le  tiaité  pos- 
térieur à  celui  qui  n  est  pas  rappelé  ,  établit 
l'état  respectif  et  actuel  des  parties  contrac- 
tantes ;  et  ce  scroit  le  violer  que  de  vouloir 
rentrer  dans  les  possessions  cédées  par  le  traité 
antérieur  ,  sous  piétcxte  qu'il  n  a  plus  force 
de  loi. 

Un  traité  de  paix  est  aussi  détruit  cjuand 
un  prince  en  viole  un  article  ,  parce  que  la 
puissance  avec   qui   il  a   contracte  n'est  plus 
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tenue  de  son  côté  à  aucun  de  ses  cngagemcns. 
Après  avoir  exigé  une  réparation  ,  elle  petit 
même  reprendre  les  armes  ,  si  ses  demandes 
ne  sont  pas  écoutées  ;  car  le  traité  étantannullé, 
les  parties  contractantes  se  retrouvent  dans  la 
même  situation  où  elles  étoient  avant  la  con- 
clusion de  la  paix,  c'est-à-dire,  en  état  de 
çucrre.  On  n'use  ordinairement  de  tout  son 
droit  ,  que  quand  il  s'agit  de  Tinfraction  d'un 
article  très-important ,  ou  qu'on  a  d'ailleurs  des 
raisons  de  recommencer  la  guerre  :  dans  tout 
autre  cas ,  un  prince  se  contente  de  conserver 
le  souvenir  de  ses  griefs  ,  pour  les  faire  valoir 
en  temps  et  lieu  ,  Suivant  que  ses  intérêts  l'exi- 
gent ,  et  s'exempter  à  son  tour  de  remplir 
q'jclque   convention   qui   le    gène. 

Il  ne  se  conclut  presque  point  de  traité  eu 
Europe  qui  ne  soit  violé  dans  quelqu'article. 
C'est  la  faute  des  plénipotentiaires ,  qui ,  ne  fai- 
sant aucune  attention  aux  intérêts  généraux  et  à 
la  position  des  princes  dont  ils  manient  les 
affaires  ,  ne  suivent  qu'une  misérable  routine  , 
et  jettent,  pour  ainsi  dire  ,  tous  leurs  actes  dans 
le  même  moule.  Oti'il  s'agisse  de  réconcilici 
deux  princes  qui  ne  sont  ennemis  que  par 
accident,  ou  deux  puissances  naturellemeni 
rivales  Ttine  de    l'autre  ,   et  entre  lesquelles  il 

ne 
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re  peut  y  avoir  de  paix  durable  ;  ils  dresseront 
cependant  les  mêmes  conventions  ,  et  bien 
loin  d'affermir  la  paix,  ils  en  ébranlent  les 
fondemcns. 

11  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  des  traités, 
des  clauses  dont  les  parties  contractantes  pré- 
voient certainement  l'incxécudon.  Elles  rédi- 
gent même  quelquefois  leurs  articles  ,  de 
manière  qu'elles  ne  sont  point  obligées  de  les 
remplir.  C'est  apprendre  aux  hommes  àse  jouer 
des  instrumens  de  la  foi  publique.  On  ne 
conccvroit  point  les  motifs  d'une  pareille  con- 
duite ,  si  on  ne  savoit  qu'en  de  certaines  mains , 
la  politique  ne  devient  qu'une  petite  finesse 
propre  à  déshonorer  un  gouvernement. 

Les  traités  de  garantie  et  d'alliance  perpé- 
tuelle ne  perdent  proprement  leur  force  que 
par  les  mêmes  voies  qui  annullent  les  traités 
de  paix.  Cependant  il  leur  arrive  quelquefois 
de  tomber  dans  l'oubli  ;  et  ils  ont  enfin  le  sort 
de  ces  lois  qui  cessent  d'être  obligatoires  chez 
une  nation  ,  quoiqu'elles  nai^^nt  p.oint  été 
abrogées  par  une  lui  expresse.  Plus  ces  traites 
sont  exposés  à  être  dctiuits  par  le  non-usage  , 
ou  par  les  changemens  qui  surviennent  dans 
les  intérêts  des  princes  ,  plus  une  puissance 
doit  être  attentive  à  renouveller  souvent  ses 
Mably.  Tome  F.  G   g 
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alliances  ,  et  s.ui-tout  à  ne  laisser  échapper 
aucune  occasion  de  redemander  les  garanties 
qu'on  lui  a  déjà  données. 

Une  des  parties  contractantes  peut  ne  pas 
remplir  les  engagemens  de  son  alliance  ,  sans 
que  le  traité  soit  annuUé.  Tel  est  le  cas  on 
un  état  requis  d'agir  conformément  aux  con- 
ventions stipulées  ,  demande  ,  sur  des  raisons 
très-graves ,  d'en  être  exempt  ,  et  que  son 
-alliance  subsiste  dans  son  entier.  Comme  le-i 
traités  de  cette  nature  ont  pour  objet  Tavan- 
lage  réciproque  de  toutes  les  puissances  qui 
les  ont  contractés  ,  il  n'est  pas  juste  que  Tune 
s'immole  pour  le  bien  de  l'autre  ;  et  celle-ci 
ne  devant  pas  l'exiger  ,  elle  n'est  point  dé- 
chargée de  ses  engagemens  par  limpuissancc 
où  se  trouve  sa  partie  de  remplir  les  siens. 
Dans  de  pareilles  conjonctures  ,  il  est  dt  la 
prudence  de  l'état  requis  ,  pour  prévenir  toute 
diniculté  ,  de  demander  à  la  puissance,  requé- 
rante un  acte  par  lequel  elle  rccoiinoisse  que 
leur  alliance  ,  suspendue  pour  un  tel  temps  , 
conserve   cependant  toute  sa  lorcc. 

Les  traités  de  ligue  par  lesquels  deux  princes 
s'unissent  pour  fairq  ou  pour  soutenir  luic 
guerre  cessent  d'être  eu  vigueur  à  la  paix  ,  i 
jnoios  qu  t»n  ne  soit  convenu  par  une   clause 
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expresse  que    Talliance   subsistera.    Dans   ces 
sortes  de  ligues  ,  les  deux  puissances  contrac- 
tantes font  des  -demandes  à  un  ennemi  com- 
mun ;  ou  bien  Tune  des  deux  ,  n'ayant  aucun 
droit   à  réclamer,   ne  consent  à   prendre  les 
armics  que  gagnée  par  quelque  bienfait  de  Tau- 
tre.  Dans  le  premier  cas  ,  on  se  garantit  d'avance 
iapossessiou  des  domaines  ou  des  droits  qu'on 
revendique  ;    mais  après  la  conclusion  de   la 
paix  ,  cette  garantie  n'est  point  un  titre  dont 
une    des   puissances    contractantes  puisse    se 
prévaloir  contre  sa  partie  ,   parce  qu'elle  y  a 
nécessairement  dérogé  en  faisant  la  paix.  Dans 
le  second  cas  ,  le  traité  conserve  quelquefois 
sa  force,  non   par   raj)port  à  1  alliance,  mais 
quant  aux  articles  en  vertu  desqu-elles   elle  a 
été  conclu  ;  c'est-à-dire  ,  qu'un  prince  c[ui  n'a 
fait  la  guerre   que   dans  la  vue   de   quelqu'a- 
vantage  ,  et  qui  n'a  manqué  à   aucun  de  ses 
engagemens  ,  est    en     droit   de  demander  ce 
qu'on  lui  a  promis.  11  faut  cependant  remar- 
quer que   ce  droit   ne   subsiste   qu'autant  que 
son  allié  s'est  engagé  à  donner  quelque  chose 
qui  lui  appartenoit  ;  car  s'il  est  convenu  sim- 
plement avec  sa  partie  de  partager  ses  conquêtes 
ou  de  lui  en  céder  telle  portion  ,  il   n'est  tenu 
envers   elle  à  aucun   dédommagement  si   iÇà 
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armes  ont  un  mauvais  succès  ,  parce  qu'elle 
est  sensée  avoir  voulu  s'exposer  à  courir  tous 
les  hasards  de  la  guerre. 

ANGLETERRE,      DANE  MARCK. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle  entre  TAn- 
gleterre  et  le  Dancmarck,  et  jamais  aucune  de 
ces  deux  puissances  ne  donnera  de  secours 
direct  ni  indirect  aux  ennemis  de  l'autre.  Si 
le  roi  de  Danemarck,  est  attaqué  dans  quel- 
qu'une de  ses  possessions  ,  l'AnglcterTC  le 
secourra  de  toutes  ses  forces  par  terre  et  par 
mer.  (  Traité  de  Weitminster  ,  dji  g  décembre 
1669,  entre  VAngUierrc  et  le  Danemarck  ;  art.  3 
et  4.  )  Il  n'est  point  dit  dans  ce  traité  que  le 
Danemarck  doive  prendre  la  défense  de  TAn- 
gleterre  si  elle  est  attaquée,  «t  Les  sociétés  , 
dit  l'auteur  que  j'ai  déjà  cité  ,  étant  sujettes 
à  résiliation ,  quand  pour  un  avantage  égal 
on  ne  met  pas  en  commun  des  valeurs  égales  , 
il  s'cnsuivroit  qu'en  vue  de  besoins  égaux 
pour  la  défense  commune  ,  si  les  allliés 
promcttoient  des  secours  inégaux  en  valeur  , 
l'alliance  pourroit  être  résiliée  ,  ou  pourroit 
donner  lieu  au  souverain  qui  auroit  fourni 
les  plus    grands  secours ,  de    demander   d'en 
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être  dédommagé.  Néanmoins  cette  alliance 
doit  subsister  ,  et  sans  dédommagement;  mais 
cela  vient  de  ce -qu'il  n'y  a  point  d'injustice  à 
régler  les  valeurs  mises  en  commun  ,  en  pro- 
portion de  la  force  des  états ,  ou  de  la  généro- 
sité des  souverains  qui  s'allient  ensemble.  Ou, 
si  l'on  veut  ,  une  pareille  alliance  aura  rap- 
port, non  pas  à  un  siinple  contrat  de  société  , 
mais  à  un  contrat  sans  nom  ,  participant  de  la 
nature  de  la  société  et  de  la  nation.  îj  II  n'est 
pas  douteux  que  ces  traités  ne  doivent  être 
observés;  mais  dans  le  fait,  il  est  certain  qu'ils 
ne  le  seront  presque  jamais.  A  ne  consulter  que 
ce  qui.  se  pratique  en  Europe  depuis  deux: 
siècles  ,  on  pourroit  établir  cette  maxime  cré- 
nérale  :  ne  comptez  sur  votre  allié  qu'autant 
que  vous  pouvez  lui  être  utile.  Dans  ce  cas-là 
même  n'y  donnez  pas  une  confiance  entière  ; 
car  il  pourroit  arriver  qu'il  fut  assez  imprudent 
et  assez  inconsidéré  pour  négliger  ses  intérêts. 
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CHAPITRE     IV. 

Paix    de  Kimègiic.    Traités  qui  y  sont  relatifs. 

XJL.V  ANT  que  de  rapporter  les  articles  convenus 
par  les  traités  de  Nimcgue  et  dans  ceux  qui 
y  sont  relatifs  ,  il  ne  sera  pas  inutile  ,  je  crois  , 
de  faire  connoître  en  peu  de  mots  la  situation 
des  puissances  les  plus  considérables  de  la 
chrétienté  depuis  la  pacification  de  i648jusqu  à 
la  guerre  de  167  2  ,  et  de  remarquer  quelsfurent 
leurs  principes  de  politique  avant  et  immédiate-» 
ment  après  cette  guerre  célèbre. 

La  France,  qui,  pendant  quelques  momens 
sous  le  règne  de  Charles  VIII ,  de  Louis  XII  et 
les  premières  années  de  François  I  ,  s'étoitvue 
à  la  tête  des  aHaires  deTEurope,  fut  contrainte 
de  n'occuper  Qu'un  rang  subalterne  (juand 
Charles-Quint  réunit  les  successions  des  mai- 
sons de  Bourgogne  et  de  Castillc  à  l'ancien 
héritage  de  ses  pères.  Ce  prince  forma  les  plus 
vastes  projets;  ses  entreprises  se  nuisirent  les 
Vines  aux  autres  \  ses  forces  ,  dont  il  abusa ,  lui 
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furent  inutiles ,  et  il  laissa  son  ambition  à  ses 
successeurs  ;  tandis  que  la  France  ,  tantôt  gou- 
vernée par  une  politique  incertaine  et  capri- 
cieuse ,  ettantôt  di/isée  par  ses  guerres  domes- 
tiques ,  devoit  servir  de  boulevard  à  TEurope. 
Henri  IV  médita  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche  plutôt  par  esprit  de  vengeance  que 
par  ambition.  Les  ministres  de  son  successeur 
parurent  ménager  la  puissance  des  cours  de 
Madrid  et  de  Vienne  ,  jusqu'à  ce  que  le  cardinal 
de  Richelieu  ,  se  servant  de  la  haine  qu"'ellc5 
avoient  inspirée  ,  souleva  contr'elles  l'Europe 
entière;  et  la  paix  ^e  Westphalie  rendit  enfin 
à  la  France  la  supériorité  qu'elle  avoit  perdue 
idans  un  siècle  et  demi. 

Les  forces  de  ce  royaume  étoient  supérieures 
à  celles  de  chacun  de  ses  voisins  en  particulier, 
€t  les  circonstances  ne  permettoiciu  pas  à  ceux- 
ci  de  se  réunir  contre  lui.  En  remettant  en  vi- 
gueur les  anciennes  lois  de  l'Empire  ;  en  pres- 
crivant des  bornes  à  la  souveraineté  de  l'em- 
pereur ;  en  donnant  aux  états  la  liberté  de 
faire  des  alliances  entr'eux  et  avec  les  étran- 
gers ,  on  avoit  enlevé  à  Ferdinand  111  la  plus 
grande  partie  de  son  autorité.  Les  diètes  étoieuL 
libres;  et  les  ])rinccs  d'Allemagne,  dans  la 
crainte  de  retomber  sous  le  joug  qu'ils  avoicni 

G  g  4 


47  2  LE     DROIT     runi.  IC 

secoue,  n'avoient  qu'un  mcuie  intérêt  avec  les 
princes  qui  pouvoicnt  les  faire  respecter  de 
1  empereur. 

En  effet,  Ferdinand,  pour  ainsi  dire  en- 
chaîné par  tous  les  traites  qui  précédèrent  la 
conclusion  de  la  ligue  du  Rhin  ,  n'osa  donner 
aucun  secours  à  l'Espagne  pendant  la  guerre 
où  elle  resta  engagée  après  la  pacification  de 
Westphalic.  Tout  annonc;oit,  ainsi  que  je  Tai 
dit  dans  des  remarques  précédentes  ,  la  déca- 
dence de  la  monarchie  espagnole.  Epuisée  par 
une  ambition  de  deux  siècles  ,  l'Amérique  ne 
produisoit  que  des  trésors  inutiles  pour  elle  ; 
ses  richesses  et  sa  puissance  n'avoient  servi  qu'à 
relâcher  les  rcssors  de  son  o;ouvernement  ,  et 
toutes  les  parties  de  Tadministralion  étoicnt 
tombées  dans  un  état  égal  de  langueur 

Elle  avoit  été  obligée  de  reconnoitie  lincjc- 
pendance  des  Provinces-Unies  :  aux  efforts  inu- 
tiles qu'elle  iaisoit  pour  soumettre  le  Portugal, 
on  devoit  juger  qu'elle  seroit  enfin  contrainte 
d'abandonner  ce  royaume  à  la  maison  de  Bra- 
gance  ,  et  de  perdre  avec  lui  tout  ce  qu'il  avoit 
possède  aux  Indes  et  en  Amérique.  Soit  que 
l'an'cienne  réputation  de  la  cour  de  Madrid 
empêchât  de  remarquer  sa  décadence;  soit  qu'il 
restât  encore  dans  les  cspiiii  une  ccriuinc  im- 
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l)rcsssion  des  dangers  dont  la  maison  d'Autriche 
avoit  autrefois  menacé  ses  voisins  ,  et  des 
injures  qu'elle  leur  avoit  faites  ,  Philippe  IV 
ne  trouva  aucun  allié  ,  et  l'Europe  vit  sans 
émotion  les  avantages  des  Français. 

Les  princes  d'Italie  croyoient  recouvrer  leur 
liberté  par  rabaissement  d'une  puissance  qui 
occupoit  le  royaume  de  Naples  et  la  Lom- 
bardic.  Venise,  que  la  paix  de  Westphalie 
avoit  déjà  délivrée  de  la  crainte  que  lui  don- 
noit  la  cour  de  Vienne  ,  attendoit  avec  im- 
])aticnce  le  nouveau  traité  qui  humilieroït  la 
cour  de  Madrid.  Le  pape  ,  les  ducs  de  Tos- 
cane ,  de  Mantoue  ,  de  Parme  ,  de  Modènc  , 
voyoienVavec  plaisir  que  les  Français  ,  con- 
firmés dans  la  possession  de  Pignerol  par  la 
paix  des  Pyrénées,  se  fussent  rouverts  l'Italie 
qui  leur  étoit  fermée  depuis  qu'ils  avoient  perdu 
le  marquisat  de  Saluccs  ,  et  pussent  encore 
venir  à  leur  secours. 

Les  Provinces-Unies  ,  depuis  si  promptes 
à  s'allarmer  sur  le  sort  des  Pays-Bas  ,  ne  son- 
geoient  guère  alors  qu'à  profiter  des  avnii- 
tagcs  de  la  paix  pour  étendre  leur  commerce. 
Les  magistrats  ne  s'v  ctoient  point  cncoïc 
ï^'xt  de  principes  fixes  sur  les  intérêts  re.sjicc- 
V.\s  de  leur  rc])ubii(iuc  avec  ses  voisins.   Iz^ 
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uns  se  rappeloicnt  le  cclcbic  tiaiié  de  Paris  , 
dti  S  ftvilcr  1  63.^  ,  (jui  leur  abandonnoit  tous 
les  Pays-Bas  à  la  réserve  de  la  Flandre  ,  de 
KArtois  ,  du  pays  de  Luxembourg  et  des 
comiés  de  Namur  et  de  HainauU  ,  dont  la 
France  devoit  s'emparer  ;  et  ,  par  une  suite  de 
leur  ancienne  antipathie  contre  les  Espagnols^ 
ils  les  voyoicnt  avec  chagrin  dans  leur  voisi- 
nage. D'autres  secontentoicnt  de  désapprouver 
leur  accommodement  particulier  de  Munster  , 
et  croyoicnt,  qu'après  avoirraanqnéàlaFrance, 
on  ne  devoit  s'attendre  à  aucune  marque  de 
protection  de  sa  part.  Les  uns  la  redoutoient  ; 
et  se  piquant  de  lire  dans  l'avenir,  vouloient 
lui  opposer  des  ligues  et  des  confédérations. 
Les  autres  exhortoient  les  Provinces-Unies  à 
se  borner  à  clles-racincs  ;  à  voir  les  tempêtes 
du  rivage  ,  et  à  ne  jamais  prendre  les  armes 
que  pour  défendre  leurs  possessions.  Au 
milieu  de  cette  diversité  de  sentimens  ,  trop 
ordinaire  chez  les  peuples  libres  ,  et  néces- 
saire dans  un  état  nouveau  ,  il  é.toit  d'autant 
plus  diflicilc  de  prendre  un  parti  dccisil ,  que 
la  républifiuc  ,  gênée  par  la  forme  de  son  gou- 
vcrncmrnt  ,  quelquefois  ne  peut  point  agir. , 
(i  dui'L  toujours  avoir  une  marche  longue  e* 
embarrasse  ç. 
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D'un  autre  côté  ,  l'Angleterre  ,  qui  depuis 
le  régne  d'Elisabeth  ,  ne  s'étoit  point  mêlée 
des  affaires  de  l'Europe  ,  commença,  il  est  vrai , 
a  y  prendre  part  après  la  mort  de  Charles  I  ; 
mais  c'étoit  de  façon  à  ne  pouvoir  donner  de 
l'inquiétude  aux  Français.  Cromv-el ,  qui  fai- 
soit ,  en  quelque  sorte  ,  oublier  son  usurpa- 
tion par  la  supériorité  de  ses  talens  ,  ne 
connoissoit  pas  les  maximes  qui  ont  depuis 
lormé  la  politique  du  roi  Guillaume  et  de 
ses  successeurs.  Il  n'étoit  point  effrayé  de  ses 
projets  de  monarchie  universelle  ,  qui  ne 
peuvent  s'exécuter  en  Europe;  et  il  lui  im- 
portoit  peu  ,  qui  ,  de  la  France  ou  de  la  maison 
d'Autriche  ,  scroit  la  puissance  la  plus  con- 
sidérable. Il  ne  voulut  qu  enrichir  et  faire  res- 
pecter la  nation  qu'il  avoit  asservie.  Dc;--lors 
il  dut  regarder  de  niauvais  œil  les  Provinces- 
Unies  ,  dont  le  commerce  étoit  extrêmement 
florissant  ;  et  s'il  ne  pouvoit  pas  en  faire  une 
province  de  ses  états  par  ses  négociations  , 
il  devoit  les  traiter  en  ennemies.  Bien  loin 
de  donner  des  secours  à  la  cour  de  Madrid  , 
il  ne  pouvoit  que  profiter  de  son  embarras  et 
de  sa  foiblessc  pour  étendre  le  commerce  des 
Anglais.  C'est  en  conséquence  de  ces  vues 
que  Ciomwel  [a  la  guene  aux  états-généraux  , 
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et  que  ,  sans  aimci  la  P'iancc  ,  il  se  déclara 
contre  les  Espagnols  pour  leur  enlever  Dun- 
kcrquc  et  quclqu'établisscment  consiiéiablc 
en   Amérique. 

Il  étoit  impossible  qu'il  se  formât  dans"  le 
Nord  (pielqu  orage  contre  la  France.  LaRussic 
11  y  jouoit  encore  aucun  rôle.  La  Pologne  , 
qu'on  peut  comparer  à  un  géant  eachaîné  , 
n'obéissoit  point  à  un  Subieski ,  assez  grand 
homme  pour  faire  de  grandes  choses  ,  malgré 
les  vices  de  son  crcuverncment.  Le  Dancmarck 
intimidé  ne  reccvoit  pas  les  impressions  que 
vouloit  lui  donner  la  cour  de  Vienne  ;  et  la 
Suède  ,  instruite  par  une  longue  expérience  du 
prix  de  Tamitic  des  Français  ,  cultivoit  leur 
alliance  ,  et  leur  donnoit  dans  le  nord  la  même 
tonsidcration  cju^elle  avoit  acquise  elle-même 
dans  le  midi  de  Thuropc.  La  guerre  c^ue  Charles- 
Gustave  alluma  en  i655  ne  changea  point 
cette  situation  ;  et  les  traites  d'Oliva  et  de 
Coppenhague  ,  qui  la  terminèrent ,  acquirent  à 
la  Suède  la  même  ré])utation  ,  dont  la  France 
jouit  après  la  paix  des  Pyrénées.  Ses  voisins 
la  redoutcrenl;  et  l  empereur  ,  qui  avoit  tente 
inutilement  de  se  venger  du  traite  d'Osna- 
bruck  ,  eut  le  chagrin  et  la  honte  d'en  voir  con- 
firmer toutes  les  dispositioas. 
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La  France ,    au    lieu    de    profiter  de  Tasccn- 
dant    qu'elle    avoit  pris   dans    TEurope    pour 
affermir  sa  grandeur  en  affermissant  la  paix  par 
sa  modération  ,    fut    tentée    d'abuser    de    ses 
avantages.  Quel  bonheur  n'auroit-ce  pas  été 
pour  ce  royaume  ,  pour  TEuropc  ,  pour  Thu- 
manilé  entière  ,   si  le    cardinal  Mazarin  ,  loin 
d'enflammer  Tambition   du  jeune  monarque  , 
dont  il   gouvernoit  les  affaires,  eût  formé  son 
cœur  à  la  modération  au  milieu  des  succès  , 
et  lui  eût  développé  les  principes  de  cette  poli- 
tique qui  peut  seule  faire    hi  grandeur   et    la 
félicité  durables  des  états  ?  n  Sire  ,  de  voit-il  lui 
dire  ,  je  suis  parvenu  sous  vos  auspices  à  hu- 
milier   une  puissance  ,   je    ne    dis  pas    rivale 
de    votre    royaume  ,    mais    qui  ,    pendant    un 
siècle  et  demi  ,    a  fait   des   efforts  continuels 
pour    le    ruiner    et    subjuguer    tous    ses   voi- 
sins. N'y  ayant  point  de  paix  solide  à  espérer 
de  sa  part ,  à  moins  que  de  la  mettre  dans  Tim- 
puissance   de  faire  la  guerre  et  de  Iranchir  ses 
frontières  ,   il  a  fallu  ,    à  force  de    soins  ,    de 
fatigues  ,  de  victoires  ,    de  persévérance  ,   de 
vigueur  et  de  fermeté  ,  vous  mettre  à  la  place 
qu'elfe  occapoit,  et  devenir  la  puissance  domi- 
iTw^tc  de    Ib'urope.    Vous   voilà    par\enu    au 
teiine  où  la  politique  vous  permctloitd'aspirei  ; 
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mais  n'espérez  pas  de  vous  y  hiaintcnir  sans 
uTœ  extrême  sagesse.  Tâchez  de  profiter  des 
fautes  que  les  princes  autrichiens  ont  faites  ; 
connoissez  et  évitez  les  écucils  contre  lesquels 
leur  puissance  a  fait  naufrage.  La  nature  a 
mis  des  bornes  à  la  grandeur  humaine  ;  si  on 
les  passe  on  trouve  un  abîme  devant  soi.  Il 
ne  faut  pas  ,  sire  ,  vous  flatter;  les  états  qui 
applaudissent  aujourd'hui  à  vps  succès  en 
seront  bientôt  jaloux  ,  s'ils  voient  que  vous 
en  soyez  vous-même  ébloui.  Si  vous  faites  la 
faute  d'en  abuser  ,  ils  deviendront  vos  ennemis; 
et  ne  croyez  pas  que  vos  forces  vous  suffisent 
pour  en  triompher  ;  vous  vous  épuiserez.  Il  v 
a  un  peuple  qui  a  fait  une  grande  fortune  par 
des  guerres  continuelles  ;  c'est  qu'alors  ,  sui- 
vant Icxpression  d'un  ancien  ,  la  guerre  nour- 
rissoit  la  guerre  ;  mais  aujourd'hui  la  consti- 
tution générale  de  Tliurope  et  la  constitution 
particulière  de  chaque  état  sont  telles  ,  que  le 
vainqueur  s'afToiblit  par  ses  succès  ,  et  a  be- 
soin de  la  paix  après  avoir  remporté  quelques 
victoires.  Voyez  quelles  plaies  vous  avez  faites 
à  votre  état  par  cette  guerre  qui  étoit  nécessaire. 
Le  commerce  est  tombé  ,  la  culture  des  cam- 
pagnes a  été  négligée,  vos  peuples  ont  gémi 
sous  le  poids  dcsimpositions,  vos  icvcnus  n'ont 
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été  perçus  qu'avec  peine.  A  mesure  que  vous 
entreprendrez  de  nouvelles    guerres  pour  ac- 
croître votre  fortune,  ces  inconvéniens  se  mul- 
tiplieront et  s'aggraveront;  et  vos  efforts  pour 
trouver  des   ressources  ,    ne  servant   qu'à  les 
rendre  plus   difficiles  ,    vous  laisseront  enfin 
dans  une  extrême  foiblesse.  Votre  situation  , 
sire  ,  a  changé  ;  votre  politique  ne  doit  donc 
plus   être    la   même.   Si   vous    aviez  pu    vous 
flatter  que  la  maison  d  Autriche  ,  instruite  par 
son  expérience  ,  eût  renoncé  à  ses  anciens  pro- 
jets de  fortune  ,   et  n'eût  voulu   conserver  les 
restes   de    sa  grandeur   que   par   les  voies    de 
la  justice  et  de  la.  modération,  jamais  je  ne 
vous   aurois   invité  à  prendre   le  rang  qu'elle 
occu,poit.dans  l'Europe.  La  sagesse  que  je  vous 
aurois   prescrite  alors,  je  vous  la  prescris  au- 
jourd'hui ;  et   elle  vous  est  d'autant  plus  né- 
cessaire ,  q'ue  ne  pouvant  désormais  vous  éle- 
ver plus  haut  ,   vous  ne  levez  que  dccheoir  et 
vous  afïoiblir  ,   si  ce  n'est  pas  en  inspirant  de 
la  confiance  que  vous  vouliez  avoir  du  crédit 
sur  vos  voisins.  J'insiste  ,   sire  ,  à  vous  parler 
de  la  justice  ,   de  la  modération  ,  de  la  bien- 
faisance même  ;   parce  que  ne  avec   de   l'élf- 
vation  dans    l'aïue  ,    ci  touché  de  l'amour  de 
la  gloire,  vu  tic  ambiiioa  éveillée  et  nourrie  par 
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des  succès  peut  vous  faire  aisément  illusion. 
Fiez-vous  à  mon  expérience  ,  ficz-vous  à  l'ex- 
péiicnce  des  bièclcs  passés.  Examinez  quelle 
îi  été  la  fin  de  ces  puissances  dont  vous  enviez 
la  fortune  ,  et  ne  vous  flattez  pas  d'être  ou  plus 
sage  ou  plus  heureux  qu'elles  en  vous  ex- 
posant aux  mêmes  dangers  îî  (  Vovez  les 
Principes  des  Négociations  ,  et  les  Entretiens 
de  Phocion.  ) 

Le  cardinal  Mazarin  ,  pour  exagérer  au  con- 
traire le  prix  de  ce  qu'il  avoit  fait  ,  ne  donna 
à  Louis  XIV  que  de  vastes  espérances.  Les 
ministres  avoicnt  pris  son  esprit;  et  la  France, 
fière  de  ses  succès  passés  ,  de  la  réputadon  de 
ses  généraux  ,  de  l'ordre  qui  commençoit  à 
s'établir  dans  ses  finances  et  des  progrès  de  son 
commerce  ,  continua  par  habitude  à  dire  qu'il 
falloit  abaisser  la  maison  d'Autriche  quand 
elle  l'étcjit  assez.  La  mort  de  Philippe  IV 
servit  de  prétexte  à  la  guerre  qu'on  désiroit. 
Louis  XIV  prétendit  que  la  reine  sa  Icinnic 
avoit  des  droits  sur  les  Pays-Bas;  et  il  v  entra 
en  1667  ,  pour  s'emparer  des  provinces  que 
la  cour  de   Madrid  rclusoit  de  lui  céder. 

Les  succès  des  armées  Françaises  lurent 
rapides  ;  Charlcioi  ,  Bcrgues  ,  Furnes  ,  Ath  , 
Tournai,  Douai,  le  fort  deScarpc,  Oudcnarde 

et 
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ri  Lille  se  rendirent  sans  faire  de  résistance,- 
et,  comme  je  Fai  dit  en  rendant  compte  de 
la  paix.  d'Aix-la-Chapelle  ,  la  triple  alliance 
fut  le  fruit  de  TefFioi  que  cette  campagne  avoit 
inspiré. 

La  France  lit  la  paix  pour  écarter  Forage 
dont  elle  étoit  menacée  ;  elle  auroit  mieux  fait 
sans  doute  de  ne  pas  commencer  la  guerre, 
qui  étoit  ,  comme  on  l'a  vu  ,  une  entreprise 
contraire  à  ses  vrais  intérêts.  Mais  dès  qu'elle-- 
s'étoit  formé  le  plan  de  ne  se  servir  de  la  su- 
périorité de  ses  forces  que  pour  faire  de  nou- 
velles conquêtes  ,  u'auroit-elle  pas  dû  ,  con- 
séquemment  à  ses  principes  ,  continuer  les 
hostilités  ?  Cette  question  est  digne  d'exercer 
les  politiques.  Xouis  XIV  ,  qui  n'a\oit  com- 
mencé la  guerre  qu'après  s'y  être  préparé  , 
auroit  vraisemblablement  achevé  la  conquête 
des  Pays-Bas  .avant  que  Ici  alliés  ,  qui ,  dans 
le  fond  ,  ne  vculoient  que  la  paix ,  fussent  reve- 
nus de  l'étonnemcnt  que  leur  auroit  causé  la 
lermeté  de  la  France  ,  et  réuni  leurs  armes. 

Les  Provinces-Unies  n'étoicntpas  dans  une 
situation  plus  avantageuse  pour  faire  une  guerre 
de  terre  ,  qu'elles  le  furent  quelques  années 
après,  eu  iG;;:.  Cette  république,  ainsi  que  le 
lui  reproche  le  chevalier  Temple  ,  en  faisant  sa 
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paix  à  Munsici  ,  avoii  icTurnié,  par  une  épar- 
gne mal-cntcnduc  ,  les  aiiciennet,  troupes  aux- 
quelles elle  tlevoitba  tcitunc.  Ses  places  ctoicut 
nial-nuinici)  ;  cl  ses  milices,  dont  on  avuii  né- 
gligé crcnircicnir  l'ancien  esprit  par  une  disci- 
pline rigide  ,  se  trouvoient  alors  dans  un  état 
d'autant  moins  propre  à  imposer  ,  que  pendant 
la  guerre  qu'elle  avoit  soutenue  contre  l'An- 
gleterre ,  et  cju'on  \enoit  de  terminer  à  Breda  , 
clic  a\'oit  donné  toute  son  attention  à  ses  forces 
de  mer.  Le  gouvernement,  sans  Stathouder  à 
sa  tête,  étoit  incliné  à  la  paix;  occupé  de  soriv 
seul' commerce  ,  il  n'avoit  fait  deux  fois  la 
guerre  à  TAngleterre  que  malgré  lui  ;  et  son 
empressement  à  traiter  à  Breda  laisoit  conjec- 
turer que  ,  pour  prévenir  un  danger  éloigne,  il 
ne  s'exposeroit  pas  à  un  danger  présent.  La 
triple  alliance  n'avoit  été  faite  et  signée  qu'en 
violant  une  loi  fondamentale  de  Tunion.  Jean 
de  Wit  étoit  plutôt  l'ami  que  Tennemi  de  la 
France  ;  et  s'il  n'avoit  fallu  que  cinq  juuis  pour 
former  une  ligue  contr'ellc  ,  il  ctoii  viaiscm- 
blable  cjue  les  alliés  auroicnt  eu  besoin  de 
plus  de  cinq  mois  pour  s'entendre  ,  et  qu'ils 
auroicnt  enfin  fini  par  être  disisés. 

L'Angleterre  ,  il    est    vrai  ,    étoit   par    elle- 
nicme  une  ennemie  ])lus  lorniidablc  ;  mais  ce 
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n'étoit  plus  Cromwcl  qui  y  régnoit,  Charles  II 
ëtoit  monté  sur  le  trône  de  ses  pères  ;  avec 
mille  qualités  aimables  ,  il  rfavoit  aucune  de 
celles  qui  rendent  un  prince  estimable.  Ami  de 
ses  plaisirs  et  du  repos,  à  peine  avoit-il  fait 
deux  campagnes  contre  la  Ploilande  ,  que  fati- 
gué delà  guerre  ,  il  avoit  fait  des  avances  pour 
la  paix.  On  ne  l'engagea  à  former  la  triple 
alliance  ,  qu'en  le  persuadant  c[ue  cette  de- 
marche  intimideroit  la  Fiance  ;  et  vraisembla- 
blement il  n'y  conseniit  que  par  les  mêmes 
motil  de  paresse  ,  d'indolence  et  de  légèreté 
qui  l'auroicnt  empêché  d'en  remplir  les  con- 
ditions ,  si  elle  n  eût  pas  produit  l'effLt  qu'il 
en    attendoit. 

Charles  n'étoit  ni  bon  ami  ,  ni  dangereux 
ennemi  ;  et  les  mêmes  raisons  qui  de\oient 
porter  le  ministère  de  France  aie  peu  redouter, 
ne  permettoicnt  à  ses  nouveaux  allies  de  ne 
prendre  qu'une  médiocre  confiance  en  lui.  On 
étoit  toujours  sûr  de  le  subjuguer  par  la  voie 
de  quelque  ministre  aside  ,  de  qucK]i:c  femme 
intrigante,  on  de  quelques  favoris  ambitieux. 
Les  Anglais  et  les  Flollandais  n  étoient  lécon- 
ciliés  que  depuis  quelques  mois  ;  et  bien  loin  de 
se  croire  mutuellement  nécessaires  ,  ils  avoicnt 
encore  les  uns  contre  les  autres  toute  la  haine 
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que  peut  inspirer  la  rivalité.  Leur  commerce 
ctoit  également  florissant,  et  chacun  chcrcluiit 
également  à  Fétcndrc.  Les  premiers  ne  voii- 
loient  point  souffrir  d'égaux  dans  Tcmpire  de 
la  mer  ;  et  les  seconds  refusoicnt  de  rccon- 
noîtrc  un  supéiicur. 

D'ailleurs  ,  Charles  ne  prenoit  qu'un  mé- 
diocre intérêt  au  sort  des  Pays-Bas  espagnols  , 
puisqu'il  avoit  vendu  Dunkerque  à  Louis  XIV, 
et  lui  avoit  promis  en  1664  de  ne  point  s'op- 
poser à  ses  projets  de  conquête  ,  s'il  consen- 
toità  ne  pas  secourir  les  Provinces-Unies.  Ce 
prince  avoit  toujours  conservé  d'étroites  liai- 
sons avec  la  France.  Lu  repassant  en  Angle- 
terre ,  il  s'étoit  assis  sur  un  trône  teint  du  sang 
de  son  père  ;  et  également  efirayé  de  l'esprit 
de  liberté  et  dti  reste  de  fanatisme  cjui  ani- 
jiioit  les  Anglais  ,  il  craigrioit  une  révolution, 
et  ménageoit  la  France  pour  en  tirer  les  se- 
cours qui  lui  seroicnt  nécessaires  ,  dans  le 
cas  qu'il  laHùt  soumettre  des  sujets  qui  ten- 
teroient  de  se  révolter.  Charles  refusa  Tacces- 
sion  de  renqjcrcur  à  la  triple  alliance  ,  dnu 
la  vue  sans  doute  de  n'être  pas  obligé  d'obéir 
à  son  traite  ,  en  rendant  sa  ligue  trop  ])uis- 
santc.  En  un  mot,  tandis  que  ce  piince  ne 
paro)"-f>ii  nue  peu  attaché  à  ses  cngagcmcns  , 
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ne  pourroit-on  pas  soupçonner  que  ce  parti  , 
quf  les  Anglais  ont  appelé  la  cabale,  et  dont 
je  parlerai  bientôt ,  étoit  déjà  forme  ,  et  aaroit 
favorise  la  France  si  elle  n'eût  pas  consenti  à 
la  paix  ? 

A  l'égard  de  la  Suéde,  il  n'est  pas  moins 
difficile  de.  penser  que  son  alliance  avec  l'An- 
gleterre et  les  états-généraux  fut  indissoluble. 
^ue  lui  importoient  les  Pays-Bas  ?  Quel  intérêt 
pouvoit-cUe  trouvera  s'armer  contre  la  France 
en  faveur  de  l'Espagne,  si  étroitement  lice 
avec  la  cour  de  Vienne  ,  ou  en  faveur  des 
Provinces-Unies,  fidellemcnt  attachées  au  Da- 
nemarck  ?  La  Suède  est  trop  éloigné  de  la 
France  pour  devoir  craindre  son  agrandis- 
sement j  et  son  amitié  lui  étoit  trop  avanta- 
geuse pour  qu'elle  dût  consentir  à  la  perdre. 
Après  tout  ,  il  étoit  aisé  de  rendre  inutiles  ses 
mauvaises  intentions,  en  soulevant  contr  elle 
le  Danemarck  et  les  princes  de  la  Basse- Saxe. 
<2uoic]ue  les  Suédois  partageassent  avec  les 
Français  la  gloire  d'être  les  protecteurs  de  la 
liberté  germaniciuc  ,  les  uns  et  les  autres 
jouissoient  en  cltct  ilans  l'empire  d'un  crétlit 
bien  dillércnt.  La  France,  qui  s'étoit  toujoui^ 
x:ouduite  a\ec  modération  pendant  la  guerre 
et  dans  les  négociations  de   VVcstphalie  ,  ne 
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donnoit  aucune  ail  imc  aux  ]>rinccs  du  Rhin 
ses    voisins.    Sa    haine    contre    TEspagne,    et 
SCS  vues  d'aLi,ra:  disscmcnt,   tournées  du  côté 
des  Pavs-Bas ,  leur  rcpondoient  de  son  amitié. 
Il  îTcn  ctûit  pas  d  '  même  à  i'égaid  de  la  Suède. 
On   se    souvenoit   que    cette    puissance    avoit 
gouverné  l'Allemagne  en  province  vaincue  ,  et 
négocié    avec  dureté.   Elle   ne  possédoit  rien 
dans  TEmpire  ,  que  quelque  prince  ne  regardât 
comme  une  partie  de  son  héritage  ,  ou  comme 
un  bien  qu  il    avoit    mciité  par    ses    scrNices. 
Elle  étoit  suspecte  à  toute  la  Basse-Allemagne  , 
parce  qu  avant  terminé   ses   querelles   avec   la 
Pologne   et   la  Russie  ,   ce  n'étoit  que  par  des 
conquêtes  dans  la  Poméranie,le  Mcklenbourg, 
ou  le  Holstcin,  qu'elle  croyoit  pouvoir  alTermir 
son    crédit    dans    le  nord  ,  et  augmenter   son 
influence  dans  les  aOaires  du   niiili.    Enfin  ,  la 
ligue  que  Louis  XIV  fit  quelques  années  après 
avec  Charles  II  ,  pour  déclarer    la  guerre  à  la 
Hollande  ,  et  la  facilité  avec   laquelle  il  enga- 
gea la  Suède  à  faire  une  diversion  dans  les  éti; 
de  rélecteur  de  Brandebourg  ,  prouvent  com 
bien  les  liens  de  la  triple  alliance  ctoient  foiblcs. 
Quoiqu'il  en  soii  ,  la  Erance  ,  iniimidée  par 
une  ligue  qu'elle  navoit  pas  prévue  ,  consentit 
à  la  paix;    et  les  hostilités  de    iGb;  ,  arrêtée»^ 


DE      L'EUROPE.  487 

dansleur  naissance,  n'apportèrent  aucun  chan- 
gement à  la  situation  politique  de  TEurope. 
Les  esprits  qui  commençoient  à  s'effaroucher 
se  calmèrent;  et  malgré  le  concert  avec  lequel 
les  alliés  travaillèrent  à  la  conclusion  de  la  paix. 
d'Aix-la-Chapelle  ,  dont  ils  furent  garans  ,  il 
n  y  eut  en  effet  aucune  liaison  sincère  entr'eux. 
Il  étoit  encore  temps  pour  laFrance  de  se  con- 
duire par  les  principes  que  doit  suivre  la  puis- 
sance dominante  de  TEurope  ;  et  elle  sV  seroit 
sans  doute  conformée,  si,  réfléchissant  sur  Tes- 
pèce  de  révolte  qu'elle  avoit  excité  contr  elle 
par  son  ambition  ,  elle  avoit  jugé  que  les  mêmes 
entreprises  ne  manqucroientjamais  de  1  exposer 
aux  mêmes  dangers. 

Le  conseil  de  Louis  XIV  crut  qui  lui  sufRsoit 
de  rompre  les  liens  de  la  triple  alliaiice  ,  pour 
ne  trouver  désormais  aucun  obstacle  à  l'exé- 
cution de  ses  projets.  On  sonda  les  dispositions 
de  la  cour  de  Londres  ;  et  la  cabale  ,  qui  avoit 
formé  le  projet  de  donner  au  roi  un  pouvoir 
arbitraire,  et  aux  catholiques  romains  la  liberté 
de  conscience  la  plus  étendue  ,  scntuit  que 
pour  réussir  elle  avoit  besoin  de  s'unir  étroi- 
tement à  la  France  ,  et  d'abaisser  les  Provinces- 
Unies  ,  dont  la  puissance  nourrissoit  l'indo- 
cilité et  favorisoit  la  religion  des  Anglais.  Lc^i 
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deux  cours  furent  biciuôt  unies  ;  et  après  avoir 

traité  avec   Télectcur   de   Cologne  et  1  évêquc 

de   Munster  ,    elles  déclarcrcut  la  guerre   aux 

Provinces-Unies, 

Les  progrès  rapides  de  Louis  XIV,  pendant 
la  campagne  de  1G72  ,  firent  craindre  la  ruine 
entière  de  la  republique.  Personne  n'osoit  s'é- 
branler en  sa  faveur  ,  ni  venir  à  son  secours  , 
dans  la  crainte  de  s'associer  inutilement  à  ses 
disgrâces  ;  mais  les  Anglais  se  crurent  frappés 
du  coup  qui  la  menaçoit.  Quand  ils  aurcient  en- 
core été  jaloux  de  son  commerce,  et  n'auroient 
pas  senti  la  nécessité  d'en  devenir  les  protec- 
teurs, pour  empêcher  qu'il  ne  passât  entre  les 
mains  des  Français  ,  ils  soupçonnoient  les  des- 
seins de  la  cabale  ,  et  il  n'en  falloit  pas  davan- 
tage pour  exciter  des  murmurer  et  des  plaintes 
dans  toute  l'Angleterre.  Charles  11  ,  cjui  n'c- 
toit  point  encore  parvenu  au  point  de  mépriser 
les  cris  de  sa  nation  ,  d'oser  casser  les  pailc- 
mens  et  de  s'en  passer  ,  dépêcha  le  duc  ilc 
Buckinghametlecomtc  d'Arlington  à  la  Haye, 
pour  relever  ks  espérances  des  états-généraux, 
prêts  à  subir  la  loi  du  \ain(|uc:ur.  C'est,  je 
crois  ,  la  première  lois  qu'on  ail  vu  un  jirincc 
s'excuser  auprès  de  ses  ennemis  du  progrès  de 
♦es  aimes,   les   frapper  ,    et  les  cxhoricr  à  je 


DE      l'    E    U    R    O    P    E.  4S9 

défendre  ;  et  ce  n'est  qu'un  roi  d'Angleterre  , 
conduit  par  son  intérêt  particulier,  et  obligé 
cependant  de  ne  pas  contrarier  ouvertement 
les  volontés  de  sa  nation  ,  qui  peut  montrer 
une  pareille  foiblesse  dans  sa  conduite. 

Sur  ces  entrefaites  ,  Jcan-de-Wit  fut  mas- 
sacré avec  son  Irère  par  la  populace  ,  qui  les 
reçrardoit  comme  les  auteurs  de  tous  les  maux: 
dont  la  république  étoit  accablée.  La  mort  tra- 
gicjue  de  ces  hommes  illustres  fît  rélévatioii 
du  jeune  Guillaume  ,  prince  d'Orange.  Tous 
les  regards  se  tournèrent  sur  lui  ;  le  mérite 
de  ses  pères,  et  les  efforts  mêmes  qu'on  avoit 
faits  pour  le  tenir  éloigné  du  gouvernement  , 
parlèrent  en  sa  faveur  ;  en  un  mot ,  il  fut  nommé 
sans  résistance  gouverneur  ,  amiral  et  capitaine 
général  de  la  Hollande.  Guillaume  ,  qui  devoit 
être  bientôt  l'ame  de  l'Europe  ,  et  la  remuer 
à  son  gré  ,  étoit  citoyen  autant  que  le  peut 
être  un  prince.  Il  commença  à  déployer  ses 
rares  talcns  ,  en  se  rendant  le  maiire  des  Pro- 
vinces-Unies par  la  confiance  qu'il  leur  ins-' 
pira.  u  Je  les  défendrai  ,  dit-il  ,  jusqu'à  mon 
dernier  soupir  ,  eî:  je  mourrai  dans  le  dernier 
retranchement  îî.  Tour  leur  donner  son  cou- 
rage ,  il  leur  représenta  l'Angleterre  comme 
prête  à  abandonner  l'alliance  de  la  Irancc  , 
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Lindls    que    Tcmpercur    et   le    roi    d'Espagne 

o(froicnt  leurs  secours  et  leur  protection  aux 

états-généraux. 

l.c  péril  des  Provinces  -  Unies  leur  valat 
l'amitié  des  Anglais;  il  fit  disparoître  toute 
rivalité  entre  les  deux  nations  ,  quoique  les 
iniinistres  de  Charles  II  et  de  son  successeur 
restassent  encore  attaches  à  la  France.  La 
politique, jusqu'alors  incertaine  etflottante  des 
Hollandais  ,  prit  des  principes  fixes  ;  ils  regar- 
dèrent la  maison  d'Autriche  comme  une  bar- 
rière qui  les  défendoit  contre  leurs  vrais 
ennemis.  Jean  de  Wit  avoit  souhaité  que  son 
pays  ,  après  avoir  conquis  sa  liberté  et  son 
commerce  les  armes  à  la  main  ,  n'altérât  pas 
par  un  amour  mal-entendu  de  la  gloire  ,  les 
maximes  que  doit  suivre  une  république  com- 
merçante ;  cette  manière  de  penser  comraen- 
çoit  à  s'accréditer,  et  la  guerre  de  iCyaTciraça 
dans  tous  les  esprits.  On  crut,  avec  la  maison 
de  Nassau  et  ses  partisans  ,  qui  ne  vouloient 
pas  être  réduits  à  n'être  que  des  bourgeois  , 
que  les  Provinces  -  Unies  ,  mêlées  dés  leur 
naissance  dans  toutes  les  grandes  affaires  de 
l'Europe  ,  ne  pouvoicnt  cesser  d  y  prendre  part 
sans  s'exposer  à  périr  ;  et  on  les  vit  dès  ce 
moment  à  la   tête  de  toutes  les   ligues    et  de 
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toutes  les  guerres  ,  devenir  le  centre  de  toutes 
les  négociations. 

Les  allarraes  causées  par  les  hostilités  de 
1667  ,  et  que  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  avoit 
calmées  ,e  naquirent ,  et  se  répandirent  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe.  On  dit  que  l'am- 
bition des  'Français  les  menaçoit  des  mêmes 
dangers  que  les  successeurs  de  Charles-Quint 
leur  avoient  fait  redouter.  Ces  bruits  ,  semés 
par  le  prince  d'Orange  et  ses  créatures ,  étoient 
appuyés  par  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid. 
Elles  savoient  que  la  France  les  avoit  abaissées, 
en  les  faisant  craindre  comme  des  puissances 
qui  tendoient  à  la  monarchie  universelle  ,  et 
elles  espérèrent  de  pouvoir  à  leur  tour  se  venger 
par  la  même  voie  ,  et  reprendre  leur  jjremiére 
supériorité. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  les  événemens 
de  la  guerre  de  1672  ,  tout  le  monde  les 
connoît.  Mais  je  ne  puis  mempêcher  de  re- 
marquer que  le  conseil  de  Fiance  lut  persuadé 
que  dans  les  opérations  du  cabinet  et  de  la 
guerre  ,  il  s'etoit  conduit  suivant  les  règles  de 
la  plus  sage  politique  et  cju  aujourd'hui  encore 
on  regarde  communément  la  paix  de  Nimègue 
comme  l'époque  d'une  sorte  d'ascendant  t[uc 
la  France   a  pris    sur  ses  voisins.  Je  cruis  ,  au 
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coiiuaire,  (lu'en  u  usant  pas  avec  modération 
(ic  sa  puissance  ,  elle  commença  à  cette  épo- 
ciuc  à  être  moins  puissante  qu'elle  ne  l'étoit 
ininicJiatemcnt  aprcs  la  paix  des  Pyrénées.  Ses 
acquisitions  diminuèrent  ses  forces,  en  ce  sens 
<]u'ellcs  irritèrent  ses  ennemis,  et  donnèrent 
des  soupçons  et  des  allarmes  à  ses  propres 
alliés;  il  se  forma  des  ligues  contr'elle.  Enfin  , 
elle  étoit  foible  ,  parce  que  ses  entreprises 
devinrent  au-dessus  de  ses  forces. 

II  semble  que  le  ministère  de  France  ,  instruit 
des  erreurs  de  sa  politique  par  la  crainte  ,  la 
haine  et  la  défiance  qu'il  avoit  fait  naître  , 
auroit  dû  ,  par  sagesse  tempérer  Féclat  d'une 
gloire  qui  lui  faisoit  des  jaloux  ;  ne  travailler 
qu'à  rassurer  ses  voisins  ;  et  s'il  m'est  permis 
de  parler  ainsi  ,  contre-ruincr  toute  la  poli- 
ticiue  du  prince  d'Orange  ,  qui  ,  ne  pouvant 
être  le  maître  en  Hollande  qu'en  faisant  la 
guerre  aux  Français  ,  leur  cherchoit  des  en- 
nemis dans  toute  l'Europe.  Bien  loinde-là, 
on  songea  à  des  réunions;  et  il  faut  l'avouer, 
rien  ne  pouvc^it  cire  pli^i  iavorable  aux  vues 
de  ce  i>rince  et  <à  celles  de  la  maison  d'Autriche 
que  les  arrêts  si  connus  du  parlement  de 
Besançon  ,  et  des  chambres  royales  de  Metz 
€t  d-e   Brisac.    I.a    capitulation  de  Strasboai^ 
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rendit  la  France  suspecte  aux  princes  de  TEm- 
pire  ;  ils  se  virent  exposés  à  ses  coups,  quand 
ils  la  croyoicnt-  toute  occupée  de  l'Espagne 
et  des  Pays-Bas.  Les  hostilités ,  commencées 
en  1683  ,  et  terminées  Tannée  suivante  par 
une  trêve  conclue  à  Ratisbonne  pour  vingt- 
ans  ,  achevèrent  de  les  soulever  ;  et  le  peiii 
présent  leur  lit  oublier  celui  dont  les  empereurs 
de  la  maison  d'Autriche  les  avoient  menacés. 
Le  système  établi  dans  l'Europe  par  les  traités 
de  Westphalie  fut  ruiné.  Les  priiices  d'Alle- 
magne recoururent  à  la  protectiop  de  Léo- 
pold  ;  leur  crainte  rendit  peut-être  à  cet  em- 
pereur plus  d'autoiité  que  Ferdinand  III  n'en 
avoit  perdu,  et  dcs-lors  l'Empire  fut  l'ennemi 
de  Ja  France. 

Ces  sentimcns  éclatèrent  par  la  ligue  qui  fut 
signée  à  Ausbourg  le  g  juillet  1686  entre 
l'empereur  ,  le  roi  d'Espagne  ,  comme  duc  de 
Bourgogne  ;  la  couronne  de  Suède  ,  pour  les 
fiefs  qu'elle  possède  dans  l'Empire  ;  l'électeur 
de  Bavière  ;  les  cercles  de  Bavière  ,  de  Fran- 
conie  ,  et  les  ducs  de  Saxe;  et  à  laqiielle  les 
princes  et  états  du  Haut- Rhin  et  du  Wester- 
wald  ,  le  tlnc  de  IIolstcin-Gottorp  et  l'électeur 
Palatin  ,    accédèrent  bientôt  après. 

Il  ne    lut  pins  question   que  de  mettre    des 
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bornes  à  la  puissance  de  la  monarchie  fran- 
çaise ;  l'Angleterre  ,  son  ancienne  ennemie  , 
pcnsoit  de  ir.iime  ;  mais  Jacques  II  y  régnoit , 
et  son  intérêt  personnel  1  attachoit  à  la  France. 
Ce  prince,  n'étant  encore  que  duc  d'Yorck  , 
avoit  éprouvé  plusieurs  traverses  ;  il  s'etoit 
même  formé  un  parti  Dour  l'exclure  du  trône  ; 
ctil  est  assez  vraisemblable  qu'on  ne  lui  auroit 
pas  permis  d'y  monter  ,  si  Charles  II  ne  fiit 
parvenu  ,  dans  les  dernicrcs  années  de  son 
règne  ,  à  jouir  d'un  pouvoir  absolu.  Jacques 
régnoit  impérieusement ,  parce  qu'il  étoitdur; 
et  trembloit  cependant ,  parce  qu'il  étoit  foihle. 
Le  prince  d'Orange  ,  son  gendre  ,  prévoyant 
une  révolution  nécessaire  ,  caba^oit  continuel- 
lement contre  lui  ,  et  laissoit  entrevoir  aux 
yeux  perçans  son  dessein  de  s  élever  sur  ses 
ruines.  Jacques  avoit  donc  besoin  d'un  soutien 
au  milieu  de  tant  de  dangers  ;  et  ce  n'ctoit 
que  sur  laliiance  de  la  France  qu'il  pouvoit 
compter  ,  tout  le  reste  de  l'Europe  étant  aveu- 
glément dévoué  aux  vues  de  ses  ennemis. 

Il  se  seroit  vraisemblablement  soutenu  , 
s  il  n'eût  protégé  avec  plus  de  chaleur  cjue  de 
prudence  la  religion  cjuil  profcssoit.  Son  zèle 
lui  fit  tro})  o  ser  pour  un  honmie  qni  n'avoit 
dans  l'esprit,  ni   la  fermeté  ,  ni  les  ressources 
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nécessaires  aux  grandes  choses.    Il  succomba 
sous  son  entreprise;  et  la  révolution   qui,  en 
1688  ,  plaça  sur  -le  trône  le  prince  crOrangc  , 
connu  depuis   sous  le  nom  de  Guillaume  llï  , 
ne  laissa  aucun  allié  à  la  France.  Les  Anglais 
n'avoient  pas  besoin  d'être    inspirés    par  leur 
nouveau    roi  pour  haïr  les  Français  ;    et   clc3 
qu'ils  purent  s'abandonner  à  leurs  scntiraens 
naturels  ,   les  ennemis   de  Louis    XIV  eur-iiii: 
une    confiance  extrême    en    leurs  forcer  ,    et 
espérèrent  de  se  venger.  Pendant  la  guerre  de 
1672  ,  le  prince  d  Orange  publioit   que  c'en 
étoit  fait  de  la  liberté  de  l'Europe  ,  si    la  mo- 
narchie Française  n'étoit  d  abord  ramenée  ,  et 
ensuite    soutenue  dans  le  degré  de   puissance 
où  elle  se  trouvoit  placée  par  le  traité  des  Pyré- 
nées.  On  ne  parla  en  effet  que    d'opposer   la 
maison  d'Autriche   à  la    maison  de  Bourbon  , 
et  de  balancer  leur  crédit  et  leurs  forces  pour 
le  tenir  en  équilibre  ;  mais  après  la  révolution 
de  l'Angleterre  ,  on  se  fit  d'autres    principes, 
et  on  ne    songea  qu'à  ruiner  la  France. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  négocie  le  traité 
conclu  à  Vienne,  le  12  mai  16S9,  entre  l'em- 
pereur et  les  états  -  généraux.  Celte  ligue  , 
depuis  appelée  la  grande  alliance  ,  parce  que 
tous  les    ennemis   de  la  France  y  accédèrent , 
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poiloit  que  les  contiactans  n'cntcndioicnt  a 
aucune  proposition  d'accommodement  ,  (|uc 
chacun  d'eux  n'eût  reçu  une  entière  satislac- 
tion  des  injures  et  des  torts  qu'on  lui  avoit 
faits.  On  n'entroit  dans  aucun  détail  ;  mais 
pendant  la  négociation  ,  chaque  allié  avoit 
exposé  ses  griefs  ,  et  tous  s'étoient  promis  d'y 
avoir  égard.  On  stipula  qu'après  la  conclusion 
de  la  paix  générale  ,  l'alliance  subsistcroit  tou- 
jours dans  toute  ,sa  force.  Les  alliés  se  pro- 
mettoient  un  secours  mutuel  ,  tant  par  mer 
que  par  terre  ,  en  cas  que  quelqu'un  d'eux 
fût  insulté  par  l'ennemi  commun.  11  fut  arrêté 
que  si  Charles  II  ,  loi  d'Espagne  ,  mouroit 
sans  postérité  ,  on  leroit  tous  ses  ellorts  pour 
établir  fcmpercur  et  ses  héritiers  dans  cette 
succession  ,  et  qu'on  ne  soullriroit  jamais 
qu'elle  passât  au  dauphin.  Les  alliés  convc- 
noicnt  encore  de  ne  rien  oublier  pour  engager 
les  électeurs  à  donner  l  Empire  à  l'archiduc 
Joseph  ,  roi  de  Hongrie  ;  et  que  si  la  France 
s'v  opposoit ,  on  l'attacjueroit  avec  les  forces 
réunies  de  la  grande  alliance. 

Il  n  en  falloit  pas  d'avantage  pour  faire  voir 
à  la  Fiance   combien    sa  politique    avoit    été 
imprudente  ;    et   qu'eti   imitant  l'ambition  des 
princes  autrichiens  .  elle    ne  devoit   pas  s'at- 
tendre 
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tendre  à  être  plus  heureuse  qu'eux.  On  verra 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage  ,  quels  malheurs 
l'Europe  a  éprouvés  en  se  livrant  àses  passions  ; 
ctje  finirai  ce  discours  par  quelques  remarques 
sur  les  négociations  qui  terminèrent  la  guerre 
de    1672. 

L  Angleterre  fit  d'abord  son  accommode- 
ment particulier  avec  les  Provinces-Unies  ,  le 
ig  février  167  4.  Cotte  paix  ,  signée  à  Londres 
par  le  marquis  de  Fresno  ,  ambassadeur  d'Es- 
pagne ,  que  les  étais-genéraux  avaient  chargé 
de  Icms  }iouvoirs  ,  fut  l'ouvrage  de  l'ascendant 
de  la  nation  anglaise  sur  Charles  II  et  ses  mi- 
nistres. Ce  prince  n'avoit  eu  que  des  succès 
équi\oques  dans  toutes  ses  entreprises  ;  il  ne 
lui  restoit  aucune  ressource  pour  avoir  de 
1  argent  ;  le  ]:arlcuieiit  jarloit  d'iiucntcr  une 
accusation  contre  les  luiniitics  qui  axoient 
conseille  la  guerre  ;  les  Provinces  -  Unies 
oflroient  un  traité  avantageux  ;  et  toute 
lAngle  terre  craignoit  de  periNe  son  commet  ce 
dans  îa  Méditerranée  ,  si  l'Lpagîic  lui  dccla- 
roit  la  guerre.  Il  fallut  cciicr  à  lu  nécessité; 
et  Charles ,  toujours  attaché  à  la  France,  lit 
sa  paix  avec  les  ctats-géiiéraux  sans  cesser  de 
les  haïr.  L'évoque  de  Munster  et  Télccteur  île 
Cologne  suivi'^ent  cet  exemple  ;  l'un  ^i^na  son 
Mabiy.    Tome    V.  1   i 


49 s  I  E     DROIT     V  l;  R  L  I  c 

traité  de  paix  le  22  avril  1674  ,  et  Tautrc  le  1  1 
mai  de  la  même  année. 

Les  assemblées  pour  la  pucitication  générale 
commencèrent  à  Nimèguc  au  milieu  de  1676  ; 
mais  la  paix  n'étoit  pas  mûre.  On  ne  vit  d'abord 
à  ce  congrès  que  les  ministres  de  France,  de 
Suède  et  des  Provinces-Unies  ;  et  peut-être  se 
seroient-ils  séparés  avant  que  d'entamer  leurs 
négociations  ,  si  les  états-généraux,  las  des 
lenteurs  affectées  de  leurs  alliés  ,  ne  les  eussent 
menacés  de  faire  leur  accommodement  parti- 
culier avec  la  France.  Les  premières  confé- 
rences se  tinrent  enfin  ;  et  il  fut  aisé  de  juger 
que  la  négociation  traîneroit  en  longueur.  Aux 
demandes  hardies  de  la  cour  de  Mardrid  ,  on 
auroit  cru  qu'elle  étoit  en  état  de  faire  la  loi  à 
la  France.  Persuadée  qu'il  étoit  de  lintérêt  de 
l'Angleterre  et  des  états-généraux  de  ne  pas 
souffrir  que  Louis  XIV  s'agrandît  dans  les 
Pays-Bas,  elle  cxigeoit  la  restitution  des  places 
mêmes  qu'elle  avoit  cédées  par  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle.  Les  ministres  de  Léopold  étoicnt 
plus  raisonnables  ;  ils  ne  faisoicnt  aucune 
de.maudc  ,  parce  (jue  ses  armes  n'avoient  eu 
aucun  succès;  mais  ils  cherchoient  adonner 
de  la  confiance  aux  alliés  ,  à  les  tenir  unis  ,  et 
à  prolonger   la  guerre.  L.a    Suède    souhait"it 
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sincèrement  la  paix  ;  elle  auroit  même  consenti 
à  Tacheter,  si  le  Danemarck  et  le  Brandebourg 
eussent  voulu  la'  vendre  à  toute  autre  condi- 
tion ,  qu'en  lui  enlevant  les  domaines  qu'elle 
possédoit  dans  l'Empire. 

Le  gouvernement   de   Louis  XIV  étoit  trop 
éclairé  pour  se  flatter  de  sortir  avec  succès  du 
labyrinthe  où  l'auroit  jette  la  conciliation  de 
tant  d'intérêts   opposés.    Dans  le   temps    qu  il 
poussa   la    guerre   avec  chaleur  ,   il    se   fit  un 
système  de  ruiner  la  ligue  des    ennemis  ,    en 
leur  débauchant  quelqu'un  de  leurs  alliés.  On 
jettales  yeux  sur  les  Provinces-Unies.  Par  une 
suite  d'évcncmens  connus  de  tout  le   monde  , 
de  partie  principale  ,  cette  république    n'étuit 
devenue  que  simple  auxiliaire  dans  cette  guerre. 
Les  armées  Françaises  avoient   abandonne   le 
sein  de  ses  provinces  pour  se  porter  dans  les 
Pavs  -  Bas    espagnols.     Les     états  -  généraux 
s'étoientvus  trop  près  de  leur  ruine  totale  pour 
regarder  com:ne  un  grand  mal  l'agrandissement 
de  la  France  du  côté  des  Pays-Bas.  Ils  ne  pou- 
voient  se  proposer  d'autre  objet  q.uc  la  restitu- 
tion de  Matfstricht  ,   que  L^  uis  XIV  ne  pou- 
voit  conserver.  En  un  mot  ,  l'ingratitude  dont 
ils  jjaicroient  les  services  de  leurs  alliés  en  les 
abandonnant,     des  oit     leur    paroître    onoins 

li     2 
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odieuse  qu'une  guerre  ,  qui  tout-à-la-fois  de- 
mandoit  des  dépenses  immenses  ,  et  tarissoit 
la  source  de  leurs  richesses  par  la  ruine  de 
leur  commerce. 

Les  plénipotentiaires  de  France  entamèrent 
leur  négociation  par  une  fausse  démarche; 
comme  s'ils  avoicnt  ignoré  combien  les  intérêts 
du  prince  d'Orange  étoient  difFerens  de  ceux 
de  sa  république  ,  ou  qu'ils  eussent  eu  quelque 
dédommagement  tout  prêt  à  lui  offrir  pour  ce 
que  la  paix  lui  fcroit  perdre,  ils  tenicrcnt  de 
le  gagner.  L'erreur  ne  fut  pas  loiî^uc  ;  le 
maréchal  d'Estrades  sendt  le  vice  de  sa  con- 
duite ;  et  s'apercevant  même  que  tous  les 
ministres  assemblés  à  Nimègue  étoient  dévoués 
à  la  l'action  du  Stathouder  ,  il  lia  une  corres- 
pondance secrète  avec  quelques-uns  des  prin- 
cipaux membres  des  étiits-généraux.  Il  ne  fut 
bientôt  question  dans  le  congrès  que  de  vaines 
formalités  ;  toutes  les  affaires  respectives  dé 
la  couronne  de  France  et  des  Provinces-Unies 
se  traitèrent  à  la  Haye  ;  mais  cette  négocia- 
tion marchoit  lentement  ,  parce  qu'elle  ctoit 
subordonnée  aux  opérations  de  Londres  ,  où 
l'on  ne  savoit  prendre  aucun  parti  ;  et  que 
les  Hollandais  ,  courageux  ou  timides,  suivant 
qu'ils    se    flattoient    ou    qu'ils  dcscspéroient 
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de  porter  T Angleterre  à  Rire  la  g'ierre  à  la 
France  ,  flotioient  dans  une  perpétuelle  irré- 
solution. 

On  négocioit  en  effet,  ou  pUitôt  on  intii- 
guoit  à  la  cour  de  Londres.  Tout  ce  que  le 
manège  de  cour  a  de  plus  rafiné  ,  les  Français 
l'employoient  pour  tenir  Charles  II  dans 
Tinaction  ,  et  leurs  ennemis  pour  l'attirer  dans 
leur  parti.  Ce  prince  pouvoit  être  l'i.rbitre  de 
l'Europe  ;  il  fut  le  jouet  de  quelques  hommes 
corrompus  qui  Tentouroient.  Les  Provinces- 
Unies  se  lassèrent  enfin  d  espérer  ;  et  quoique 
le  roi  d'Angleterre  eût  contracté  avec  elles  les 
engagemens  les  plus  forts,  le  26  juillet  1678  , 
elles  ne  laissèrent  pas  ,  quinze  jours  après  ,  de 
signer  leur  accommodement  particulier  avec 
la  France.  Cette  conduite  parut  bizarre;  elle 
étoit  sage.  Les  états-généraux  pouvoient  -  ils 
avoir  beaucoup  de  confiance  dans  les  traités 
d'un  prince  irrésolu  ,  ami  du  repos  ,  que  chacun 
de  ses  minisires  conduisoit  selon  ses  vues  par- 
ticulières ,  qui  ne  faisoit  des  promesses  c|ue 
par  i'oiblesse  ,  et  qu'un  soupçonnoit  de  vou- 
loir étcndie  l'autorité  du  prince  d'Orange  , 
gendre  du  duc  d  Yorck  ?  D'ailleurs,  pci sonne 
n'ignoroit  que  TAngleierre  étoit  dans  un  mo- 
ment de  crise.  L'animositc  des  dillérens  partis 

1  i  3 
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ctoit  parvenue  au  plus  haut  point  ;  et  si  les 
soins  d'une  guerre  étrangère  n'étoicnt  pas 
capables  de  faire  une  diversion  dans  les  esprits 
et  d'etou|fer  les  semences  du  trouble  ,  quels 
avantages  les  états  -  généraux  pouvoient  -  ils 
attendre  (ic  1  alliance  de  Charles  II  ? 

L'Espagne  fit  sa  paix,  particulière  avec  la 
France  le  17  septembre  167S.  Elle  ne  traita 
pointavec  la  Suède.  Ces  deux  puissances ,  qui 
n'avoient  aucun  intérêt  à  dén.êlcr  ensemble  , 
firent  seulement  publier  une  déclaration,  par 
lacjucUe  ,  con\'cnant  qu'elles  étoient  tacite- 
ment comprises  dans  le  ta" té  du  17  ,  elles 
rétablissoient  la  liberté  du  commerce  entre 
leurs  sujets  respect'fs  ,  et  leur  dcfendoient 
de  commettre  les  uns  contre  les  autres  aucun 
acte  dliostilité   sur   mer. 

L'empereur  ,  hors  d'ctat  de  continuer  la 
guerre  ,  s'accommoda  avec  la  France  et  la 
Suède  le  5  février  1679.  Il  ne  s'agissoit  plus 
que  d'engager  le  roi  de  Danemarck  et  Télecteur 
de  Brandebourg  à  poser  les  armes  ;  mais  ,  fiers 
des  succès  qu'ils  avoient  eus  sur  les  Suédois  , 
ces  princes  ne  vouk  ijnt  point  que  les  traités 
d'Osnabruck  et  de  Coppenhaguc  servissent  de 
base  a  leur  accommodement.  Ils  furent  cepen- 
dant forcés    d'v  consentir.    L'empereur   avoit 
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promis  (Traité  de  Uimègue  entre  l'empereur  et 
la  France  ,  art.  26.  Traité  de  Nimcgue  entr^ 
rimpertur  el  la  Sûcde  ,  art.  5  )  ses  bons  offices 
pour  les  porter  à  la  paix;  et  en  cas  de  refus 
de  leur  part  ,  de  donner  un  libre  passage  aux 
troupes  de  France  pour  pénétrer  dans  leurs 
états.  D'un  autre  côté,  les  ducs  de  Brunswick- 
Lunebourg  ,  Zell  et  Wolffembutel  ,  avoicnt 
sis:  'é  à  Zell  leur  accommodement  le  même 
jour  que  rempcreuravoit  fait  le  sien  àNiraègue; 
etlcvêquc  de  Munster  ,  qui ,  après  avoir  aban- 
donne Talliance  de  la  France  ,  s'étoit  lié  avec 
SCS  enneti  is  ,  convint ,  par  les  deux  traités  du 
29  m^rs,  de  rappeler  ses  troupes  qui  étoient 
jointes  aux  ennemis   des  Suédois. 

Frédéric -Guillaume  ,  électeur  de  Brande- 
bourg ,  n'eut  d'autre  ressource  que  de  liatcr 
son  accommodement  ,  afin  d'obtenir  des  con- 
ditions plus  avantageuses.  Il  fut  signé  à  Saint- 
Gerniain-en-Laye  le  sqjuiir  1679;  et  dans  la 
suite  ce  traité  fut  aj)[)rouvé  et  confirmé  par 
toutes  les  puissances  ijui  contractèrent  au 
congrès  de  Riswick.  Clnisticm  V,  roi  deDanc- 
marck  ,  se  vit  alors  forcé  de  rechercher  la  paix. 
Ses  ministres  la  conclurent  à  Fontainebleau 
le  2  septembre  1679  ,  et  à  Lundcn  le  20  du 
même  mois, 

li   4 
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r    R    A    N     C    E    ,       LORRAIN    E. 

Les  articles  des  traités  des  Pvrénécs  et 
d'Abc  -  la  -  Chapelle  ,  auxquels  il  ne  sera  pas 
dérogé  par  le  traité  de  Nimègue  ,  conclu  entre 
la  France  et  1  Espagne  ,  conserveront  toute 
leur  force,  (Troilé  de Kivièguc  ,  France,  Espa- 
gne ,  arl.  2GJ.  La  Fiance  et  l'empereur  con- 
viennent (le  la  me. ne  condition  au  sujet  du 
traité  de  Munster.  [TraiU'  de  jVimégue,  France  , 
empereur  ,   art.  2  ). 

Louis  XIV  et  ses  successeurs  demeureront 
saisis  du  comté  de  Bourgogne  ,  en  v  com- 
prenant Besançon.  (  TrailédeJVitncgue,  France, 
Espagne,  art.  1  \].  Par  un  acte  passé  à  Vienne 
le  5  mai  i65i  ,  Fempereur  et  l'Empire  aNoient 
trauëporté  à  Philippe  IV  ,  roi  d'Espagne  ,  tous 
leurs   droits  sur  cette  ville  qui  ctoit  impériale, 

L'Espagne  cède  à  la  F^naice  les  villes  et 
places  de  Valenciennes  ,  Bouchain  ,  Cambrai  , 
Aire,  Saint-Omer  ,  Ypres,  Varwick  ,  Varnc- 
ton  ,  Popeiinghen  ,  Bailieul ,  Cassel,  liavay  , 
Maubcuge  ,  avec  leurs  bailliages  ,  chàtellenies, 
dépendances  ,  8cc.  Les  rois  de  France  en  joui- 
ront en  toute  souveraineté  ;  et  en  cédant 
Atii   à  l'Espagne  ,  ils  retiendront  la   verge  de 
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Mcnin  et  Coudé  ,  qui  sont  de  sa  châtcllenie. 
(  Traité  de  JVimè^ue  ,  France  ,  Espagne  ,  art. 
5  ,     1  1    ^^   1  2  j.  i     ' 

Le  roi  d'Espagne  promet  d  engager  Tévê- 
que  et  le  chapitre  de  Licge  à  céder  Dinant 
aux  Français  ,  et  d'obtenir  le  consentement 
de  l'empereur  et  de  l'Empire  pour  la  validité 
de  cette  cession.  Si  cette  négociation  n'a  pas 
le  succès  désiré  ,  Charlemont  sera  cède  à 
la  France.  (  Traité  de  JVimègue  ,  France  , 
Espagne,  art.  iS  ).  La  cession  de  Dinant  n'eut 
pas  lYeù^en  effet  ,  et  Louis  XIV  entra  en 
possessilïn  de  Charlem-ort. 

L'empereur  donne  à  la  France  la  ville  de 
Friboiirg,  avec  les  villages  de  Lelien  ,  Metz- 
Iiausen  et  Kirchzart  ,  qui  en  dépendent.  Elle 
les  possédera  en  toute  sou\eraineté  ,  et  aura 
la  liberté  d'y  envoyer  des  garnisons  ,  et 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  ou  de 
bouche  ,  sans  être  molestée  ,  ni  payer  aucun 
droit  en  passant  sur  les  terres  de  l'Empire. 
(Traité   de  Kimèguc ,  France  ,  empereur,  art.  5j. 

La  ville  de  Nancv,  asec  son  finao;e,  sera 
unie  à  la  couronne  de  France.  On  traccia 
quatre  chemins  ,  qui  conduiront  de  cette 
place  à  Saint-Dizier ,  en  Alsace,  en  Franche- 
Comté  ,  à  Metz.  Us  auront  demie  lieue  de  large, 
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et  appartiendront  en  toute  souveraineté  aurai 
de  France.  (Traité  de  Nimci^ue',  France,  empe- 
reur, art.   i3  ,    14  et  i5  j. 

La  France  possédera  en  toute  souveraineté 
la  ville  et  la  prévôté  de  Longwi.  En  échange  , 
elle  cédera  au  duc  de  L,orraine  la  ville  de  Toul 
avec  son  linage.  Ce  jiinice  v  joulia  de  tous 
les  droits  qui  aj^pariiennent  à  la  couronne  de 
France.  (  Traité  de  jVnru^n'.e  ,  France  ,  empereur  , 
art.  i5  et  17).  les  ministres  impériaux  et 
ceux  de  France  convinrent  entr'eux,  par  des 
écrits  particuliers  ,  et  qui  sont  joints  au  traité 
qu'ils  avoicnt  signé ,  cjue  si  le  duc  de  Lorraine 
ne  vouloit  pas  souscrire  aux  ariicles  dont  on 
étoit  convenu  pour  lui  ,  il  scroit  le  maître  de 
demander  d'autres  conditions  ,  et  la  France 
de  les  lui  accorder  ,  sans  que  renqjcrcur  pût 
regarder  ces  changemcns  comme  une  infraction 
faite  au  présent  traité.  Les  ministres  de  Vienne 
promettoient  encore  que  leur  maître  ne  pren- 
droit  point  les  armes  pour  faire  valoir  les 
prétentions  du  duc  de  Lorraine,  ni  sous  le 
prétexte  de  terminer  ses  dilférends.  La  mcjiic 
clause  avoit  été  autrclois  insérée  dans  les  traités 
de  Munster  et  des  Pyrénées.  IVicn  loin  que  le 
duc  de  Lorraine  voulût  ratifier  les  conditions 
qu'on   avoit  stipulées   pour  luî  ,    son  ministre 
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protesta  contre  le  21  avril  1(^7  9,  et  ce  prince 
ne  rentra    point    dans    ses  états. 

MAISON       D  '    A    U    T    R    I    C    H    E. 

La  France  cédera  à  la  couronne  d'Espagne  , 
Charleroi,  Binch  ,  Ath  ,  Oudenarde  et  Cour- 
trai ,  avec  leurs  bailliages  ,  dépendances  ,  Sec. 
(  Traité  de  Nimègut ,  France  ,  Espagne ,  art.  4  ). 
Ces  places  avoient  été  données  à  la  France  par 
le   traité    d'Aix-la-Chapelle. 

Il  est  décidé  que  les  écluses  de  Foccident 
et  de  l'orient  de  la  ville  de  Nicuport ,  et  les 
forts  qui  y  sont  bâtis  ,  n'appartiennent  point  a 
la  Châtellenic  de  Fumes  ,  et  seront  doréna- 
vant inséparables  de  Nieuport.  (  Iraité  de 
A'imégue  ,  France,    Espagne,  art.    10). 

Le  roi  de  Fiance  cède  et  transporte  à  l'em- 
pereur tous  les  droits  que  le  traité  de  Munster 
lui  a  donnes  sur  Pliilisbourg.  (  Trai:c  de  Ki- 
mègnc  ,  France  ,  empereur  ,  art.  4  ).  Voyez  le 
premier  chapitre  de   cet  ouv.iage. 

ANGLETERRE  ,      T  R  O  V  I  N  C  E  S  -  IJ  M  E  S. 

L'exercice  (\c  la  religion  catholique  sera 
rétabli  et  maintenu  dans  la  ville  de  Macstriclit 
et    dans  ses    dépendances  ,    conformément    à 
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la  capitulation  que  cette  place  fit  en  i632. 
(  Traite  de  Ximè-j^iu  ,  France ,  Hollande ,  art.  g  ). 

Le  traité  de  Breda  et  toutes  les  alliances 
contractées  antérieurement  entre  TAnglcterrc 
et  les  Piovinces-Uiiics  seront  maintenus  dans 
leur  force.  (  Traité  de  Londres  ,  art.  7  ).  Ces 
traités  d'alliance  sont  oubliés  par  les  deux 
nations  ,  depuis  ceux  qu'elles  ont  conclus  à 
Westminster  ,  le  3  mars  1678  ,  et  le  24  août 
i6Ng  ,  et  dont  je  vais  faire  l'extrait  dans  cet 
article. 

Dans  toutes  les  mers  qui  s'étendent  depuis 
le  cap  de.  Finistère  jusqu'à  Van  -  Staden  en 
Norwège  ,  les  navires  de  guerre  ou  marchands 
des  Provinces-Unies  ,  soit  qu'ils  aillent  seuls 
ou  en  flotte  ,  salueront  ,  en  abaissant  leur 
pavillon  et  la  voile  de  leur  grand  niât  ,  tout 
vaisseau  C|ui  portera  le  pavillon  anglais.  (  Traité 
de  Londres  ,    art.  4  ). 

Il  y  aura  une  ferme  et  perpétuelle  amitié, 
tant  par  terre  que  par  mer,  tant  an-dehors 
qu'au-dedans  de  TEuiope  ,  entre  l'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies.  Celle  confédération 
aura  pour  princij^al  but  de  m  intenir  les  con- 
tractans  dans  la  possession  de  tous  les  droits  , 
fianchiscs  et  libertés  dont  ils  jouissent  dans 
retendue    de    ILurope    seulement,    et    qu'ils 
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ont  acquis  par  des  conventions  antérieures  , 
ou  qu'ils  acquerront  clans  la  suite.  (  Traité  de 
Westminster  ,  de  167S  ,  ort.  1  et  2.  Traité  de 
Westminster  ,  de  168g  ,  art.  1  f^  3.  )  Ce  second 
traité  nest  en  quelque  sorte  qu'une  copie  du 
premier  qu'il  rappelle  et  confirme  ,  de  même 
que  les  traités  de  paix,  et  de  commerce  signés  à 
Breda  et  à  Londres   en    1674. 

Les  contractans  se  garantissent  la  possession 
de  tous  les  pays  ,  villes  ,   places  ,  ports  ,    Sec. 
quils  possèdent    en   Europe,    et    lenticre    et 
exacte  exécution  de  tous   les  traités  qu  ils  ont 
passés  ,   ou  que   dans  la  suite  ils  passeront  de 
concert  avec    quelqu'autre  puissance    cjue   ce 
puisse   être.   (  Premier  traité   de    Westmuister  , 
art.  3.  Second  traité  de  Westminster  ,    art.   4  ). 
Si  Tun   d'eux  est  troublé  dans  la  jouissance 
des  pays,   terres  ,  droits,  privilèges  et  libertés, 
de    commerce  et   de  navigation    qui  lui    sont 
attribués  ,  1  autre  interposera  d'abord  ses  bons 
offices  ;   mais  si  l'on  en  vient  à  une   rupture 
ouverte  ,  il  se  hâtera  de  lui  donner  des  secours. 
Dans  ce  cas  ,  l'Ar-gletcrre    fournira    dix  mille 
hommes  aux  Provinces-Unies  ,  et  celles  -  ci  , 
six   mille  hommes  et  vingt  vaisseauN.de  guerre 
à  rAngVetcrre.    Ces    secours    seront    toujours 
entretenus  aux  dépens  de  la  puissance  qui  les 
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lourniva,  et  eiuiercracnt  soumis  aux  ordres  de 
celle  à  qui  ils  seront  envoyés.  Si  la  situation 
des  affaires  exige  qu'on  les  augmente  ,  les  con- 
tractans  en  conviendront  ensemble.  La  partie 
lésée  dani-  ses  droits  pourra  exiger  que  son 
allie  se  déclare  ouvertement  deux  mois  après  la 
première  réquisition  qu'elle  en  fera.  Celui-ci 
sera  alors  obligé  d'agir  de  toutes  ses  forces  par 
terre  et  par  mer.  (  Premier  Traité  de  Westminster , 
art.  i\.  et  5  ,  articles  séparés  i  ,  2  et  2)^, 

Dans  ce  dernier  cas,  aucun  des  contractans 
ne  pourra  faire  son  accommodementparticulier 
avec  l'ennemi  commun,  ni  même  entamer  à 
l'insu  de  l'autre  aucune  négociation  de  trêve  , 
de  suspension  d'armes,  etc,  (^Premier  Traité 
de  IVestfninster ,  art.  cj  et  10.  Secoîid  Traité  de 
West?ninster  ,    art.  7   ). 

Il  est  permis  à  celui  des  alliés  qui  sera  atta- 
qué ,  ou  qui  fournira  des  secours,  de  faire 
dans  les  états  de  l'autre  des  levées  d'hommes 
pour  augmenter  ou  complctter  ses  armées  de 
terre  ;  mais  il  n'usera  de  cette  liberté  que  con- 
formément aux  capitulations  dont  il  sera  alors 
convenu  entre  les  parties.  (  Prcinier  traité  de 
Westminster  ,  art.  1  1  ).  J'avoue  que  j'ignore 
pourquoi  des  négociateurs  qui  ont  de  la  répu- 
tation ,    et   qu'on  ne  peut    certainement    pas 
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accuser  dignorcr    leur  mct'ier  ,    chargent  des 
trakésdc  conditions  aussi  inutiles  que  cetles-ci, 
J  aurois  autant  ainié  qu'on  eût  simplement  dit 
que  les  Anglais  et  les  états-généraux  seront  les 
maîtres  de  traiter  en  temps  de  guerre,  pour  se 
permettre  de  faire  respectivement  les  uns  cliez 
les    autres    des   levées    crhommcs.    Oui   peut 
douter  qu'ils  n'aient  cette   liberté?  Ce  n'étoit 
pas    la  peine  d'en   convenir.  To    t  article  de 
traité    doit  donner  ou  ôtf.r    un  droit  ,   former 
un  engagement ,   décider  une  question    équi- 
voque,  ou  nommer  des  arbitres  })Our  en  juger 
dans  l'espace  d  un  certain  temps.  Les  personnes 
un  peu  versées  dans  la  connoissance  des  négo- 
ciations sentiront  que  cette  lemurque  n'est  pas 
inutile.  Je  dis  quelque  chose    de  plus  :    dans 
les    traités   d'alliance  ,    tels  que   ceux  dont  je 
viens  de   rendre  compte,  et  par  lesquels  deux 
puissances  se  promettent   de   se  secourir  réci- 
proquement .   Ion    ne   pc  it    s'exj)rlmer    avec 
trot)    de    procibion  ,    ni     fixer    d'une    manière 
trop  décisive  la   nature    des    engagemens  que. 
l'on  contracte.  Tout  ce  qu;  est  vague  et  indécis 
peut  donner  lieu    à   des    difficultés   et  à    dc> 
contestations;  et  par  conséquent  rendre  inutile 
ral'iauv-e  ,    quan  i  le  cas    .'en  remplir  les  en- 
gagemens se  présente.  Combien  de  lois  n'est;! 
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pas  anivé   ({ue    deux  alliés   ont   consume   en 
discussions  et   en    vaines   chicanes  un   temps 
précieux  où   il    auroit  fallu  agir  ?  Je  suppose 
que  les  Anglais  soient  attaques  ,  et  qu'ils  de 
mandent  des  secours    aux    Provinces-Unies  ; 
lî'cst-il  pas  viai  que  ,   si  elles  sont  intéressées 
dans  ce  , moment  à  ne  pas  prendre   j)ait   à  la 
querelle   qui    se    sera   élevée  ,    elles  pourront 
se  servir,  pour  éluder  la  demande  des  Anglais , 
de  l'article  du  traité  de  Westminster   que  je 
viens  de  rapporter?  Les  états-généraux  diront 
d'abord  qu'ils  ne  manqueront  point  dans  cette 
occasion  de  donner  aux  Anglais  des  prcu\es 
les  plus  fortes  de   leur  attachement  et  de  leur 
ancien    dévouement  ;    mais    que  ,    manquant 
d'hommes  ,  et  ne  pouvant  dégarnir  leur  pays 
dans  des  conjo;ictures    si  délicates   et  si  criti- 
ques ,    ils  requièrent    qu'en    conséquence    du 
oni^ième   article  du   traite  de   Westminster  de 
iGyS  ,  il  leur  soit  permis  de  lever  des  hommes 
dans   les  étals  de  la  Grande-Bretagne.   Si  les 
Anglais    n'y  consentent .  pas  ,  les    Provinces- 
Unies    ont    ce    qu'elles    demandent.   Elles    ne 
mancjueront   ];oint   cependant    de   se   plaindre 
et  d'accu'-er  -  ieui  s    alliés    d'avoir  nranqué    les 
premiers  à  leurs  promesses.    Si    lAngietcrrc  , 
au   cuntiaire,   consent  à  la  levée  demandée  , 

voilà 
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voilà  une  négociation  qu  il  faut  commencer. 
Les  états-généraux  seront  les  maîtres  de  la 
tramer  en  longueur  ;  ils  feront  naîcre  incidens 
sur  incideus,  et  le  traité  de  Westminster  de- 
vient inutile,  moyennant  ces  nouvelles  dis-- 
eussions. 

SUÈDE  ,      MAISON    DE    BRANDEROURG   ,      MAISON 
DE     BRUNSWICK. 

Les  traités  de  Westphalie  serviront  de  base 
à  raccommodement  de  la  Suède  avec  Tem- 
percur  ,  Télecteur  de  Brandebourg,  la  maison 
de  Brunswick  ,  et  Tévêque  de  Munster  et  de 
Paderborn.  Tous  les  articles  auxquels  on  ne 
dérogera  point  par  cette  pacification  ,  conser- 
veront leur  force.  (^Traité  ic  Nïmègue ,  etnpe- 
rtur  ,  Suéde  ,  art.  3.  Traité  de  Xjll  ,  art.  4. 
Traité  de  jKimè'^nc  ^  Suéde,  Mtmster ,  art.  3. 
Traité  de  SaitU-Germain-cn-Laye  ,  art.  4  ).  Les 
traités  de  Roschild  ,  de  Coppenhaguc  et  de 
Westphalie  seront  exécutés  dans  tous  les 
articles  ,  de  même  que  les  actes  qui  ont  été 
joints  et  cpii  en  font  partie.  (Traité  de  Fon~ 
taintbleau  ,   ait.    4.    Traité  de  Liindcn  ,   art.  4). 

A  l'exception  de  Dam  ,  de  Golnau  et  de 
leurs  dépendances  ,  la  Suède  donne  à  Telectcur 
de  Brandebourg  toutes  les  terres  qu  cl  le  possède 
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sui  la  rive  droite  dcTOder.  Cependant  Golnail 
et  son  territoire  seront  laisses  en  engagement  à 
rélccteur, ;  et  ce  prince  sera  tenu  de  les  resti- 
tuer à  !a  couronne  de  Suède  ,  quand  elle 
voudra  les  retirer  ,  en  pa)  ant  cinquante  mille 
écus.  Cette  même  puissance  ,  dérogeant  au 
traité  c'e  Stetin  ,  de  i653  ,  renonce  au  par- 
tage des  droits  de  péage  qucreiecieur  de  Bran- 
debourg lève  dans  les  ports  et  havres  de  la 
Porrréranie  ultérieure.  (  Traité  de  Saint-Ger- 
viain  ,  art.  7  ,  %  et  g  ). 

La  Suède  continuera  à  jouir  de  tous  les 
droits  de  souveraineté  sur  la  rivière  d'Oder, 
et  1  électeur  de  Brandebourg  ne  pourra  bâtir 
aucune  forteresse  ,  ni  fonifier  aucune  place 
dans  l'étendue  des  terres  qui  lui  sont  cédées. 
(^Tr  ai  Le  de  Saint-Germain  ,   art.  12). 

La  maison  de  Brunswick  ,  à  qui  la  France 
se  charge  de  payer  300  mille  écus  ,  sera  mise 
en  possession  de  la  prévôté  de  Dorwen  et  de 
la  portion  de  terre  comprise  entre  le  Weser, 
TAllcr  et  ses  anciens  domaines  ;  mais  elle  ne 
pourra  y  élever  aucune  forteresse,  ni  y  établir 
de  nouveaux  péages.  La  couronne  de  Suède 
lui  cède  encore  le  bailliage  de  Tedinghausen  , 
avec  toutes  ses  dépendances  ,  et  lui  garantit 
la  paisible  jouissance  de  toutes  ces  nouvelles 
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acquisitions.   (  Traité  d£   T^jU.  ,    art    séparés  , 
1    et   '6). 

On  ne  peut  se  déguiser  que  la  France  n'ait 
fait  plusieurs  fautes  considérables  en  traitant 
des  intérêts  de  la  Suède.  Premièrement,  elle 
ne  devoit  point  faire  sa  paix  avec  l'Empire 
sans  conclure  en  même- temps  celle  de  son 
allié  ;  parce  que  le  premier  intérêt  d'une 
puissance  dominante  ,  qui  a  fait  la  guerre  avec 
succès  ,  est  de  faire  respecter  ,  rechercher  et 
aimer  son  alliance.  En  second  lieu  ,  ayant  im- 
posé la  loi  à  ses  ennemis  ,  elle  devoit  plutôt 
renoncer  à  ces  avantages  que  de  permettre  que 
son  allié  fût  obligé  de  faire  la  moindre  cession  ; 
parce  qu  11  n'y  a  point  de  conquête  qui  vaille 
la  réputation  d'être  généreux  et  bon  ami. 

ARCHEVÊCHÉ   DE   COLOGNE,   É  V  Ê  C  H  É 
DE   MUNSTER. 

Les  Provinces  -  Unies  renoncent  h  toute 
prétention  sur  Rhinberg  et  sur  son  territoire  , 
qui  seront  remis  à  l'électeur  de  Cologne  , 
évêque  de  Liège.  (  Traité  de  Cohs^ne  ,  t/t»  1 67  4  , 
entre   les  Provinces-Unies   et   l'électeur,   art.  h). 

En  restituant  la  ville  et  h  forteresse  de 
Wcerth  au  conUi:  de  WaldcA  ,    row^'^uc  de 
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Munster  se  réserve  de  faire  valoir  à  Tamiablc 
ses  droits  sur  cette  place.  (  Traité  de  Colof^ne  , 
de  1674,  entre  ce  prélat  et  Ls  Provinces-Unies  , 
art.  4).  La  France  lui  paiera  la  somme  de  loo 
mille  écus  ,  et  la  Suède  lui  laissera  la  jouissance 
du  bailliage  de  WiLdliausen  ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
lui  fasse  compter  100  mille  rischdallc".  (  Traité 
de  Kimègue ,  Frajice  ,  Munster  ,  art.  S.  Traité 
de  JMnié^ue ,    Suéde,    Munster  ,    art.  6). 

MAISON       DE       SAVOIE. 

Les  conditions  stipulées  dans  le  traité  de 
MurTstcr  au  sujet  du  duc  de  Savoie  sont 
spécialement  ri^nouvtllées  dans  celui  de  Ni- 
mèguc  ,  conclu  entre  la  France  et  ren!])creur. 
(art.  3i.  j 

MAISON       DE       BOUILLON. 

Le  duc  de  Bouillon  restera  en  possession  du 
château  et  de  la  p-i"tie  du  duché  de  Bouillon 
qu'il  possède.  Ses  différends  à  ce  sujet  avec 
révêque  de  Liège  seront  terminés  à  Tamiable. 
(  Traité  de  J^lméguc,  France  ,  empereur  ,  art.  q8  ). 
C'est  en  vertu  d'un  arrête  du  conseil  d'état  de 
France  ,  du  premier  mai  167S  ,  cjue  la  maison 
de  Bouillon  avoit  pris  possession  de  cedomainc 
pourcn  jouir  en  toute  pro]>ricté   et  souvcrai- 
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ncté,  ainsi  qu'en  ont  joui  autrefois  les  ducs 
de  Bouillon  ,  et  depuis  les  évêqucs  et  princes 
de  Liège.  L'évêquc  et  le  chapitre  de  Liège 
protestèrent  ,  le  i8  février  1679,  contre  cet 
article.  Ils  renouvellèrentleurs  plaintes  et  leurs 
protestations  le  3i  octobre  1697  ,  contre  Tai- 
tiçle  de  la  paix  de  Ryswick  ,  qui  rappelle  le 
traité  de  Nimègue  ,  et  le  maintient  dans  sa  force. 

DANEMARCK,      MAISONS      DE     HOLSTEI.\- 
O  O  T  T  O  R  r. 

Le  roi  de  Danemarck  ayant  des  prétentions 
et  une  hypothèque  sur  Cruysan  ,  il  est  réglé 
que  le  roi  de  Suède  en  paiera  à  Hambourg  le 
fond  et  les  intérêts  ,  selon  la  coutume  d'Alle- 
magne ,  et  cjue  sa  majesté  Danoise  restera  en 
possession  de  cette  terre  jusqu'à  son  entière 
satisfaction.  Alors,  elle  la  rendrai  la  couronne 
de  Suède,  sans  aucune  prétention  ultérieure; 
et  cependant  ,  le  roi  de  Danemarck  ne  fera 
construire  aucun  fort,  en  jouissant  des  revenus 
qu'il  en  tirera  ,  pour  les  rabattre  ensuite  sur 
la  somme  des  rentes.  (  Traite  de  Lunden  , 
art.    10  ). 

L'empereur  accordera  sa  protection  au  duc 
de  Sleswic-Holbtein  Goaor]i  ,  ])Our  lui  assurer 
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la  jouissance  de  tous  les  droits  qu'il  possède 
dan»  l'Empire.  (  Traité  de  Kimègue  ,  Suède  , 
empereur  ,  arL.  7  ).  Ce  prince  sera  rétabli  dans 
toutes  les  possessions  ,  privilèges  et  libertés 
dont  il  doit  jouir  en  vertu  des  traités  de 
Roschild  et  de  Coppenhague.  (^Traité  de  Fon- 
tainebleau, art.  séparé.  Traité  deLunden  ,art.  4). 

Il  étoit important  de  stipuler  ,dc  la  manière 
la  plus  forte  ,  en  faveur  du  duc  de  Hoktcin- 
Gottorp.  Le  Danemarck  ,  en  se  déclarant 
quelques  années  auparavant  (1675)  contre 
la  Suède  ,  s'étoit  emparé  de  la  plus  grande 
partie  des  domaines  de  ce  prince,  et  Tavoit 
contraint  ,  dans  le  château  de  Rcndsbourg  , 
où  on  le  tenoit  prisonnier  ,  de  se  dépouiller 
lui-même  ,  par  un  traité  ,  des  droits  qu'il  avoit 
acquis  à  Roschild  et  à  Coppenhague.  Rien 
nétoit  plus  difficile  que  d'étouflcr  les  semences 
de  division  toujours  prêtes  à  armer  ces  deux 
puissances  Tune  contre  1  autre  ;  les  traites 
étoicnt  une  foible  barrière  entr'elies  ;  aussi 
le  duc  de  Holstcin  ne  jouit-il  pas  long-temps 
avec  tranquillité  de  la  fortune  c|u'il  devoit 
à    la   protection   des    Suédois. 

Les  premiers  différends  qui  éclatèrent  entre 
la  cour  de  Coppenhague  et  celle  de  Gottorp  , 
après    la    pacilication    de    Nimcguc   ,    furent 
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terminés   le  î20   juin   i68g  à  Altena  ,    par    la 
médiation   et  sous  la  garantie   de    Tempereur 
Léopold.et  des  électeurs  de  Saxe  et  de  Bran- 
debourg.   Ce    traité    rappeloit    et    raaintenoit 
dans    toute  leur  force  ceux  de  Roschild  ,    de 
Coppenhague  ,  de  Fontainebleau  et  de  Lunden. 
Le  roi  de  Danemarck  y  renonce  à  Thypothèquc 
et  aux  droits  qu'il  prétend  avoir  sur  le  bailliage 
de  Trittau.  Le  prince  Georges  ,  que  les  média- 
teurs se  chargent  de  dédommager  ,  sans  qu'il 
en  coûte   rien  à  la  couronne  de  Danemarck  , 
renonce  aussi  à  toutes  les  prétentions  sur  l  île 
de  Felimercn  ,  et  sur  les  bailliages  de  Trems- 
buttcl  et  de  Heinhorst.  (  Traité  cC Altena,  art. 
2,3    et  o  ,    tt    acte  du  prince  Georges  de  Dane- 
marck,  fait  à  Hamptoncourt  le  igjirJ'e'  iGSg). 
Si  on  fait   attention  à  ce  que  j'ai  dit  sur  le 
bizarre  gouvernement  du  duché  de  Holstein  , 
dont  le  duc   qui  en  porte   le   nom  ,   et   le   roi 
de  Danemarck  paitagcnt  la  souveraineté,  on  ne 
sera  point  surpris  que  les  engagcmens  les  plus 
solennels  ne  pussent  maintenir  la    paix    cn- 
ti'eux.  Quelque  clair  que  fut  le  traité  d'Altcna, 
chacun  des  contiact:ins  l'expliquii  ù  sa  manlcrc, 
et   Ton    prit    les    armes    de    part    et    d'autre 
Charles  XII,  roi  de  Sué  le  ,    durit  j'aurai  oc- 
caiùon  de  pailci  dins  la  suite  de  cet  ouvrage  , 
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vint  au  secours  du  duc  de  Holstciii  ,  son  bcau- 
frèrc ,  et  fit  une  descente  dans  l'île  de  Zccland. 
Ce  héros  ,  aux  j)ortcs  de  Coppcnhaguc,  força 
les  Danois  à  lu  paix  ;  elle  (ut  conclue  à  Tra- 
vendal  ,  le  i  S  août  1700  ;  cl  je  rendrai  compte 
ailleurs  de  ces  diiicrends  ,  et  des  traités  qui 
les   ont  termines  ,  ou   du   moins  assoupis. 

r  n  o  T  L  s  T  A   i   I  o  x  s. 

Le  nonce  Bcvilaca  ,  patriarche  d'Alexandrie, 
protesta  le  7  février  1679  ,  au  nom  d'Innocent 
XI  ,  contre  les  traites  de  paix  de  Nimègue  , 
en  tant  que  ceux  de  Westphalie  y  sont  rap- 
pelés et  leur  servent  de  base.  C'est  ,  si  je  ne 
me  trompe  ,  la  dernière  fois  que  la  cour  de 
Rome  a  fait  des  actes  de  protestation  contre  la 
paix  de  Westphalie.  C'auroit  été  enfin  com- 
promettre son  autorité  ,que  de  tâcher  d'alfoiblir 
des  traités  qui  ont  acquis  dans  l'Empire  autant 
de  crédit    que   la   bulle   d'or    même. 

Protestations  de  la  maison  de  laTremouillc, 
signifiée  le  16  août  1679  ,  aux  plénipoten- 
tiaires ,  assemblés  à  Nimègue  ,  au  sujet  tic 
SCS  droits  s,ur   le  royaume  de  Naples. 
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